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AVERTISSEMENT 


NN a eu’en vuë dans cet ouvrage de donner-par extrait les 
à loix.& ufages fuivies en Canada fous la domination françoife. 


La coûtume fuivie alors, etoit célle de Paris, compofce de 362. 
sarticles. (Ce n’eft donc icy qu’un relevé .des articles. de cette coû- 
“tume; mais comme il etoit néceflaire, pour donner d'intelligence de 
«ces articles, d’y joindre des explications, on les a prifes dans le Com- 
mentaire Abrégé de M. de.Ferriere fur la coûtume de Paris, qui eft 
l’auteur .le plus récent & le plus généralement fuivi : ‘oh*a cependant 


obfervé, de ne faire entrer que les-explications génératetnent reçues, 
.&: les queftions décidées en cours fouveraines. 


On ne fe flatte pas, & il eut même été impofñfible &ä4h$ un ouvrage 
fi abrégé, d’avoir fuffifemment éclairci les différentes matiéres, ni tou- 
ché tous les points décidés par desarrêts authentiques ; c’eft pour 
‘quoi, il fera toujours indifpenfable, pour-ceux qui Youdront s'in- 
ftruire plus à fond de ces loix, d’avoir recours au grand Commentaire 
de ce même M. de Ferriere & à d’autres auteurs de réputation, qui 
ont également commenté au long-cétte coûtume,.& rapporté une in- 
finité d’arrêts, qui ont force de loix. 


On a retranché de la coûtume de Paris quelques articles entiers, 
& partie d’autres, qui n’ont jamais eu lieu dans cette province ; cy- 
bas en eft la note, dont on pourra:faire la comparaifon avec le texte 
de cette coûtume. Le titre 12, concernant la garde noble & bour- 
geoife, a également été retranché par le même motif : on y a fubfti- 
tué fous le même titre, ce qui concerne les tuteurs.& curateurs. 


On a crû devoir renverfer en quelques endroits l’ordre & la fuite 
des articles de cette.coütume, afin de rapprocher enfemble tous ceux 
qui traitent du même objet, & les rendre par là plus intelligibles. 
C’eft dans cette vue qu'on a diftribué cet ouvrage en titres, chaque 
titre en chapitres, & chaque chapitre en articles. Les articles tirés 
de la coûtume.de Paris {ont placés entre les deux marges, -& on a 
-obfervé de mettre en marge de chaqu’un de ces articles le nombre 
qu'a ce même article dans cette coûtume, pour la facilité de ceux qui 
-voudroient recourir aux commentateurs, qui ont traité ladite coû- 
:tume. 


On prévient, que l’on a fait quelque léger changement fur les ar- 
sticles 99, & 101, de l’ancienne coûtume : il etoit néceffaire pour dif- 
iférencier ce qui regarde les rentes foncieres & celles conftituées. 
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Suit la Note des Articles retranchés en tout 


| ou Partie. 
Article 6 L’Exception feulement en Fin de l'Article. 
| 46 290 comme non ufité. 
48 265 
8$ 266 
86 267 
91 268 garde noble & bourgeoile. 
95 269 
til 270 
‘a 112 271 
122 +447 
163 359 
173 352 
174 352 
193 353 en Partie. 
219 
238 


INTRO- 


[ 1 


—_— 


INTRODUCTION 


A loy ne reconnoït que deux fortes de biens, les meubles & les 
immeubles, Mais il eft d’ufage de les fubdivifer, & de leur 
donner des dénominations différentes, tirées quelquefois de leur na- 
ture & -quelquefois de leur deftination, ou .de la maniére de les ac- 
quérir & de les partager. Ces différentes dénominations pourroient 
<mbarraffer le se fi on ne lui en donnoit les définitions des l’en- 
trée de ce traité. 


MEUBLES. 
Il y en a de deux fortes, les corporels & les incorporels. 


Les corporels font tout ce qu’on appelle meubles meublans, bi- 
joux, uftenciles de ménage, beftiaux, deniers comptans, & autres 
effets qui peuvent être tranfportés d’un lieu à un autre, & qui 
ont un corps. 

Les incorporels font les billets, ou obligations pour fommes de 
deniers, marchandifes, ou autres chofes mobiliaires, & générale- 
ment tous droits, & aétions tendant à la pofleflion d’un effeét mo- 
bilier. 


IMMEUBLES. 
Sont corporels, ou incorporer. 


Les corporels font les maïfons, terres & autres héritages. 
Les incorporels font les rentes, les charges, & tous droits & 
aétions tendant à la poñleflion d’un immeuble. 


MEUBLES er IMMEUBLES PAR FICTION. 


Les Meubles & Immeubles peuvent encore Etre divifes en 
réels & fhifs. 


Les meubles fiétifs n’ont lieu que dans les contracts de mariage ; 
æe font des immeubles que l’on a ammeubli pour faire entrer en com- 
munauté. Cet ameubliflement n’a point d’autres effeéts; & d’ail- 
leurs à tous égards, ces immeubles tiennent leur véritable nature. 

Les immeubles fiétifs font les meubles qui prennent quelquefois la 
qualité d'immeubles ; ce qui peut arriver en deux cas. 1°. Dans les 
contraéts de mariage, lorfqu'il y eft ftipulé, que les deniers de la dot 
feront employés en achat d’héritage; alors, quoique l'employ n’ait 
point été fait, ces deniers font réputés immeubles, pour ne pouvoir 
entrer en communauté : à tout autre égard, ils confervent leur na- 
ture mobiliaire. 2°. Lorfqu’une rente appartenant à un mineur a 
été rachetée pendant la minorité, les deniers du rachat font réputés 

immobiliers : il en eft de même des deniers provenant de l’ahiénatio 
de 
$ 


f#1 
jun mineur; parcequ'il eft de 


e appartenant } eit 
changer de nature 3 


de ‘tout autre immeubl 

principe, que les biens d'un mineur ne peuvent 

mais la fiétion ne dure que pendant fa minorité. 
FIEFS # CENSIV Er. 


Les ämmeubles corporels par Jeur nature £ divifent à raïfon de a 
maniére.dont ils font poffédés, en fiefs & cenfives. On appelle fief, 
wn'héritage tenu du Roi, ou d'autre féigneur, à Ja foy & hommage, 
& à la charge de quelques.autres droits; &, comme biens nobles, fe 
partagent différemment que 
Cenfive, éft un héritage c 
& poffédé roturiérement. 


PROPRES # ACQ_U ETS. 


Les Immeubles, Joit corporels ou incorporels, fe divifent, à raïfon de 
la voye qui les a fait pafer au pofeffeur, en propres €g acquêts. 
On appelle propres, les immeubles. quineusfontséchus par fuccef- 
fion en-digne”direéte, où éollatérale, ou par donation en ligne di- 


eéte. 
les immeubles que nous avons acquis à titre 


On appelle acquêts, 
onéreux ou lucratif, excepté le titre de fucceflion dirééte ou colaté- 


rale, -ou-celui de donation en ligne directe. 
Communauté entre conjoints, eft une fociété de'biens, qui fe con- 
4rate entre mari $c femme, par convention exprefle portée au COn- 


traét de mariage, ou tacitement, par la difpofition de la coùtume. 


PROPRES « CONQUETS DE COMMUNAUTÉ. 


On appelle propres de communauté tous les biens, qui n’entrent 
point dans la dite ommunauté, & que l'on a ftipulé devoir -demeu- 
rer propres au-conjoint auquel ils appartiennent ; ‘queique d’ailléurs, 
à-tous autres effects, ils puiflent ne jui Sortir nature que d'acquêts eu 


de meubles. 

Conquêts, proprement dit ; ce font les immeubles acqnis par les 
conjoints pendant leur communauté, ou qui leur adviennent pen- 
dant la dite communauté-par.donations (aütres qu'en ligne directe), 


faites fans ftipulation.de propres. 


les biens en roture. 
hargé de cens/& rentes envers Je feigneur, 
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i | RERO PERES SE 
le 
Quels Biens font Meubles, et quels Immeubles. 
ï, 
| OS ufages diftinguent deux fortes de biens, les uns Meubles, 
les autres Immeubles ; ce qui eft très-important à connoître, 
à caufe des différences confidérables et différents effêts qu’ils produi- 
fent, foit dans les fucceflions, foit dans la communauté entre mari 
| et femme, foit dans les actions et les contracts. 
É ARTICLE"TE 
ie I y a de deux fortes et efpéces de Biens raies, à fçavoir, Meubles Dre 
: et Immeubles. bles et im- 
ae meubles. 
Les Meubles font tout ce qüi fe peut facilement tranfporter dans 
coh- un autre lieu : les Immeubles, au contraire, comme les maïfons et 
côte : héritages. Mais à quel efpéce de biens rapporter les chofes incor- Chofes incor- 
e! porelles, comme les actions ? On diftingue. Les aéfions pour le "°° 
L recouvrement d'un meuble, comme pour une fomme de deniers, /on£ 
E. . réputées Meubles ; maïs celles, par lefquelles on pourfuit un immeuble, 
font eflimées Immeubles. 
ntrent 11 y a des cas, auxquels les meubles prennent la nature d’immeu- 
erieu- bles, comme il fera dit fur l'Article V. 
jléurs, - Au contraire, 1] y a un cas auquel un immeuble eft réputé meuble, = auquel ur 
js OÙ fcavoir, Lorfqu'une fille n'ayant aucuns meubles ou fommes de de- ble ef réputé 
niers pour mettre dans la communauté, éonvient par contraét de meuble. 
par mariage, où fes-parens pour elle, qu’un héritage, ow partie d'icelui, 
jt pEn- qu’elle apporte en mariage, fera ameublt pour être mis dans la com- 
jrette) munauté, pour par le mari en difpofer comme d’un bien dont il eft 


maître, fans le confentement de fa femme, aäinfi qu'il auroit pü faire, 
fi au lieu de cet héritage, fa femme avoit apporté une fomme de de- 
niers, ou autres chôfes mobiliaires. 

Cet ameubliffement ne donne à l'héritage la qualité de meuble qu’à 
l'égard du mari, mais non pas pour le regard des fucceflions: car en 
cas que l’ameubliffement n'ait pas été effectué, la femme decédant 
fans enfans, le pére ne fuccéde pas à cet héritage comme héritier mobi- 
dier de fa fille; mais les héritiers collatéraux de la mére y fuccédent, fi 
l'héritage etoit venu à la fille du côté maternel : ainfi jugé par arrêts. 

Pareillement la femme ne peut pas difpofer par derniere volonté 
de l'héritage ameubli, sl lui eft propre, que felon la-reftriétion por- 
tée par l'Article III. du Titre XIV. cy-après, c'eft-à-dire, dé la cin- 
quiéme partie feulement. 


A ARTICLE 
T8} 


[ 2 1 


ARTICLE: EE 


Céduies et Cédules et Obligations faites pour Jommes de deniers, Mare ban” ‘% 
| Ms Éiotes difes, ou autres chofes mobiliaires, font cenjtes et réputées 
mobiliaires Meubles. 
| font réputées : | 
| + I s'en fuit de cet article, que les cédules et obligations qui y font 
mentionnées, tombent dans la communauté des conjoints ; et qu'en 
| cas de fucceflions, elles appartiennent à l'héritier mobilier du deffunt 
quoique mineur ; bien que telles obligations produifent hypotéque 
| fur les biens du débiteur. Er ; 
Il en faut dire de même des cédules et obligations faites pour 
chofes immobiliaires, comme pour vente d'immeubles, lefquelles font 
| auffi réputées Meubles ; enforte qu'elles tombent en la CouaMnAUtE | 
| des conjoints, la vente ayant été faite avant le contract de mariage É 
UT entre majeurs. Il en feroit autrement, fi la vente etoit faite : 
| pendant la communauté, car l'obligation faite pour le prix de a È 
vente d’un immeuble appartenant à un des conjoints n€ tomberoit à 
| point dans la communautés s ns 
j:| Æxception Quoique les. cédules et obligations faites pour caufe mobiliaire, 
| pN d foient meubles, toutes fois elles ne font point comprifes fous le legs 


La raïfon eft, que par le legs de meubles, nous entendons toutes | 
chofes corporelles mobiliaires, et non pas celles qui font incorpo- 
relles, comme font les cédules, aétions et obligations pour la pourfuite 
d'une fomme d'argent, ou d'une autre chofe,mobiliaire. - 

Les deniers provenant de la vente d’un propre, quoique dûs par 

Li l'acquéreur au jour du décès du vendeur, font réputés meubles. 


| des meubles. 
| 
} 


Fi nA'RTICL Er EE 


Vhencils Uflenciles d'Hôtel, qui fe peuvent tranfporter fans fraëtion et dété- | 
réputés meu- rioration, font auffl réputés meubles : mas s'ils tiennent à fereta 
se ft cloud, ou font fcellés en plâtre, et font mis pour perpétuelle demeure, 
«ions. etne. peuvent être tranfportés fans fraëtion et détériorationsots font 
cenfs eFréputés immeubles : comme un moulinsastent et à eau, pref- 3 
for édifié en une maïÿon, Jont réputés immeubles, quand ils ne peu- 
vent être ôtés fans dépécer et défaffembler ; autrement font réputés 
meubles. | 


Cet article enfeigne, que les meubles prennent quelquefois la na- 
ture et la qualité d'immeubles, comme au cas de cet article ; fçavoir, 
par incorporation et union avec l'immeuble, le meuble etant incor- 
poré à l'immeuble, de maniére qu’on ne l'en puifle féparer /ans de» 
| térioration ; comme les chofes qui font attachées à fer et à cloud dans 
un mur, comme des armoires, une alcove, des tableaux qui font fur 2 
les cheminées ou fur les portes pour perpétuelle demeure, des ftatues 4 
pofées fur bafes ou pilliers dans une maïfon ou jardin. de 

Idem, moulins fondés en terre, ou en riviére fur pilotis, et pref- 
foirs aufli bâtis et attachés dans les maïfons,  fuivant cet article. 

Idem, des cuves tenant en terre. 
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Au contraire, tout ce qui fe peût emporter fans detérioration, et 
qui n'eft point attaché à fer et à cloud, ni fcellé en plâtre, eft réputé 
meuble, tels que font, dit cet article, les uftenciles d'hôtel, c’eft-à- 
dire, les chofes dont on fe fert toujours, comme chaïfes, bancs, ta- 
bles, inftruments de cuifine, meubles meublans et autres chofes fem- 
blables. 

Il faut excepter les meubles, qui font deftinés pour l’ufage de l’im- re TS 
meuble, et qui y font mis, ou ont été apportés pour perpétuelle de- nés à l’ufage 
meure, lefquels, quoique non attachés à l'immeuble, font réputés Im- Se non ls 
meubles. n'y foient pas 

Il s'en fuit de Rà que tels meubles fuivent la nature de l'immeuble, “+6; 
et partant, 1ls appartiennent à l'héritier de l'immeuble ; ils fe vendent 
par décrèt avec l'immeuble, et enfin tant qu'ils font unis à l'immeu- 
ble, ou qu'ils f trouvent dedans, ils le fuivent en quelques mains que 
pañle l'immeuble. Cependant cette union, ou fuite, ne doit s'en- Mere 
tendre qu’à l'égard des meubles qui appartiennent au propriétaire : CAT au proprié- ie 
s'ils ont été mis par /'4/yfruitier, cu locataire, quand même, il les au- ES 
roit attachés à fer et à cloud, ou fcellés en plâtre, il feroit recevable par Le loca- 


à les en retirer, n'etant tenû qu'a remettre es chgfs dans l'état où te: 
1] les à reçuës, 


MOREL LE ET, 


: 4 ; ; J 4 ang il Fruits del 
Bois coupé, bled, foin, ou grain foye où fauché, Jappofe qu'il mnt ERA 
Jott encore fur le champ, et non tranfporté, ef réputé meuble ; coupes, font 


mais quand il eff fur pied et pendant par racine, STONE pe DOI 
meuble. 


meubles. 

Cet article dit que les fruits d’un fond, lorfyuil’s font coupés, 
quoiqju'ils {oient encore fur le champ, font réputés meubles; la 
raifon eft qu'ils ceffent de faire partie du fond, dès qu'ils en font 
éparés. 

Au contraire, fi les fruits font encore pendant par les racines, 
is-font réputés immeubles, parcequ'ils font partie du fond; d’où 
il s'enfuit, que fi la douairiére ou lufufruitier décéde à /a veille de 
la morfon, es fruits n’appartiennent pas à fes héritiers, mais ax 
propriétaire du fond, l'nfifrtitetant Confoliaé avec la propriété par 
lanmort de l'ufufruitier. 


ARTECTE.-Y. 


Somme de deniers donnée Par pére el mére, ayeul ou ayeule, ou-aufres Somme d’at- 
afcendants à leurs enfans en contemplation de mariage, pour être er ar 
employée en achat d'héritages, encore qu'elle n'ait été employée, ef RE 
réputée immeuble, à caufè de la déffination. tages,eft répu- 

téeimmeuble. 

JL s'enfuit de cet-article, qu'à la diflolution de fa communauté, 


cette fomme de deniers, fi elle n’a point été employée fuivant 


CES 
> à 2 : . Deniers ftipu- 
deftination, doit être reprife hors part et fans confufion par cel 


U} lés propres à 
qui l'a apportée; en forte, que l’autre n'y peut rien prétendre en l'un ds futurs 


e conjoints, 
vertu de la communaute. n'entrent pas 


11 faut dire de même des deniers ftipulés propres à l'un des fu- £cmmu 
2 


turs 


De Ja fuccef 
fion à ces de- 
niers ftipulés 
propres. 


Premiére ma- 
niére de faire 
cette ftipula- 

tjon. 

E fFêt de cette 

#ipulation. 


Seconde ma- 
niére de itipu- 
Jer, plus ri- 
goureufe que 
Ja prémiere. 
Effêt de cette 
ftipulation. 


TFroifième 
maniére de 
ftipuler, en- 
core plus ri= 
gôureufe que 
jafconde, 
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turs conjoints ; mais, on demande fi tels deniers font réputés meubles 
ou immeubles en la fucceflion de celui qui les a apportés en ma- 
riage, et auquel ils ont été ftipulés propres ? Touchant cette quef- 
tion, il faut obferver que les facceffions des fommes deftinées pro- 
pres, ou pour etre employées en achat d’héritages, fe réglent diverfe- 
ment, flon la diverfité des ftipulations qui fe font dans les contracts 
de mariage. Eee : 

La premicre eft, que les deniers, ou chofes mobiliatres que l'un des 
contraëtans apporte en mariage, lui feront propres, fans aucune autre 
claufe. L'effét de cette ftipulation eft d'empêcher que cette fomme 
ne tombe en communauté; autrement elle y entreroit, enforte que 
la femme renonçant à la communauté ne pourroit la reprendre ; et 
au cas qu'elle accepta la communauté, cette fomme y refteroit con- 
fonduë, pour etre partagée avec les autres biens communs. 

Il faut excepter, lorfsue le tuteur ou curateur marie UDE fille 
mineure, qui obmet de ftipuler, que les deniers qu’elle apporte en 
mariage lui fortiront nature de propre; car elle fe peut faire rele- 
ver contre cette omiflion, enforte que le mari ne pourroit alors 
prétendre plus du tiers defdits meubles ; mais fi l'omiflion etoit 
faite par pére et.mére,slasfillenne pourroit s'en faire relever. 

1i--faut aufli excepter, lorfque le furvivant des conjoints marie 

fa fille mineure des biens qui lui appartiennent de la fucceflion du 
prédécédé; car en ce cas, s'il obmet de faire cette ftipulation, la 
fille s’en peut faire relever. 
‘Quant à ce qui regarde la fucceffion de tels deniers, il faut ob- 
drver, que fi le ftipulant décéde le premier, laïfflant des enfans 
communs ; en ce cas, les deniers ftipuls propres leur appartien- 
nent à l'exclufion du furvivant. 

Il en faut dire de même des collatéraux; qui fuccédent dans ces 
deniers, à l’exclufion du furvivant, s'il n'y à point d’enfans com- 
muns, ou des enfans nés de la défunéte d’un mariage récédent. 

Mais, dès-lors que ces deniers font parvenus aux ne comme 
héritiers de leur mére, cette ftipulation eft confommée, ayant eû fon 
effèt; en forte que tels deniers ne font plus confidérés que comme 
meubles, et felon leur véritable nature, la deftination ne pouvant 
s’étendre plus loin que les termes dont elle eft conçu sef"Expri- 
mée ; ainfile pére fuccéde à ces deniers, quandsil furvit à fes en- 
fans, quoiqu'ils décédeit-en minorité, à l'exclufion de fes autres en- 
fans, qui font leurs fréres et foeurs. 

La deuxieme flipulation eft, que les deniers ou meubles que l'ur 
des contraëtans apporte en mariage, lui Jortiront nature de propre ef 
aux Jiens; auquel cas les enfans communs, au profit defquels cette 
fpulation eft faite, fuccédent dans ces deniers ou meubles, à l’ex- 
clufion du furvivant, en telle forte qu'ils y fuccédent même les uns 
aux ‘autres jufqu'au dernier, fans que le furvivant y puiïfle rien pré- 
tendre ; mais le furvivant y fuccéde au dernier mourant des es 
comme héritier mobilier, à l'exclufion des collatéraux, par ce que telle 
ftipulation eft confommée .en la perfonne du dernier des enfans, 
quoique décédé en minorité: 

La troifiéme ftipulation eft, que les deniers ou meubles d’un des con-" 
traëtans feront propres à lui et aux fiens de fon côté et ligne : auquel 
cas les collatéraux fuccédent au dernier mourant des enfans, à l'ex- 
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clufion du pére où de la mére furvivant. Que fi les deniers ont ëté 
donnés par les pére et mére de la fille, les collatéraux paternels et 
maternels du dernier des enfans y fuccédent par portion égale ; mais 
fi ces deniers. ont êté donnés par l’un ou l’autre, comme par le pére 
de la fille, qui auroit fait cette ftipulation, les collatéraux du der- 
nier mourant des enfans du côté de leur ayeul maternel y fucccde- 
roient, : fuppofé que leur ayeul fut décédi; çar fice dernier étoit 
vivant, 1l y fuccéderoit par droit de reverfion, nonobftant telle füipu- 
lation : fuivant l'Article II. du Chapitre III. du Titre XV. 

La quatriéme eft, querles deniers donnés par pére et mére à leur fille, 

féront employés en b‘ritages, pour lui fortir nature de propre, à elle et 

aux Jiens de, fon efloc et ligne, ou. feulement pour ui fortir nature de 
propre ancien, comme échü par fucceffion des afcendants. Et ence 
cas, telle ftipulation a le même effèt que la précédente. 

Mais fi la ftipulation porte feulement l'employ des deniers, fans la 
claufe des fiens, d’eftoc, côté et ligne, le pére ne laifle pas de fuc- 
céder à fes enfans dans les deniers non employés. 

Il s'enfuit, que dans ce cas le furvivant des pére et mére fuccéde à 
fes enfans à l'exclufñon des co!llatéraux, et même à l’exclufion de fes 
enfans ; en forte que le pere fuccede 4 fon-filsdansiles/deniers non 
employés, préférablement à fes autres enfans, pourvu que Celuide 
la fucceffion duquel il s’agit foit décédé en majorité ; car autrement 
tels deniers non employés pafleroient à fes frére et foeur, comme 
tenant lieu de l'immeuble à l'employ duquel ils ont été deftinés. 

La raïfon eft tirée de l’article fuivant, en ce que la ftipulation n'eft 
pas confommée jufqu'à ce que les enfans foient majeurs ; les biens 
qui leur. échéent confervant toujours leur qualité, foit naturelle où 
accidentelle, jufqu’a la majorité. 


ARCTIC EVE 


-Rentes conflituées à prix d'argent font réputées Immeubles jufqu'à ce 

= qu'elles foieut rachetées : toutes fois au cas que celles qui appartien- 
nent à mineurs foient rachetées pendant leur minorité; les deniers du 
rachat-ou le remploy d'iceux en autres rentes ou héritages, font cenfes 
de mémé nature et qualité d'Imméuble, qu'étoient les rentes ainfi rache- 
fées, pour retoirner aux parens durcotéset ligne don! les dites rentes 
étoient procédees. 


Cet article contient la régle générale et une exception à icelle. 


La régle générale eft que les rentes confhtuces à prix d'argent font 
réputées immeubles par une fiétion fondée fur une aliénation du fort 
principal, et par ce que l'obligation ne s'éteint jamais, et qu'elle pro- 
duit des fruits et des arrérages qui ne finiflent point, le payement 
d'iceux ne diminuant point le fort principal de la rente. 


De cette régle 1l s'enfuit. 


1°. Que donation de rentes eft fujette à infinuation comme eelle d’un 
héritage. 


2°. Que les rentes fe partagent commé Immeubles, et y fuccédent les 
héritiers des propres. 
B 3°. Que 


Rentes coniti 


tuges. {ont re- 


put 
meubles. 


Conféquences 
de cette régle. 


En certains 
cas les deniers 
du rachat 
d’une rente 
conitituée font 
aufli réputés 
immeubles. 


Deniers du 
rachat d’une 
rente coniti- 
tuée apparte- 
nant aune 
églife font r€- 
putés im- 
meubles, 
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3. Que le donataire des meubles ne peut prétendre les rentes confti- 


tuées. à 
4. Que les rentes fe décrétent comme les véritables Immeubles. 


Toutes fois les rentes conftituées font réputées meubles en ce 
qu’elles ne font point fujettes au retrait lignager, quoiqu’elles foient 
réputées propres, et que dans une fucceflion les rentes pañlives, 
quoique conftituées fur un certain héritage, font réputées mobiliaires ; 
et qu’ainfi elles s’acquittent par les héritiers à proportion qu'ils amen- 
dent dans la fuccéflion. é 

L'exception de cette régle eft-que pour les rentes appartenant aux 
mineurs, quoiqu'elles {oient rachetées, les deniers du rachat confer- 
vent la même qualité des dites rentes, de même que le remploy 
d'icelles, pour parvenir aux héritiers du mineur du côté duquel elles 
Jui étoient échuës ; enforte que fi le mineur a acquis de Ia fucceffion 
de fon pére une rente conftituée fur un particulier, et que cette rente 
foit rachetée, et qu'avant le remploy ils décéde en minorité, les de- 
niers du rachat appartiendront à fes héritiers paternels, à l'exclufion 
des maternels, quoique plus proches en degré. 

.Que fi au tems de fa mort, le remploy a été fait, ou en autres 
rentes, ou en acquiftion d’héritagesstelles rentes où héritages appar- 
tiendront pareillement à fes héritiers paternels. 

La raifon eft qu'autrement, il dépendroit du tuteur ou du curateur 
de rendre mobiliaire la fucceffion de fon mineur, et aïnfi la faire par- 
venir à fes héritiers des meubles; c’eft-à-dire, à fes plus proches héri- 
tirs, et même peut-être à fon profit. 

IL en faut dire de même, fi les affaires du mineur ont obligé le 
tuteur à vendre un héritage propre pour fatisfaire à fes créanciers ; 
car les deniers reftant non employés, ou le remploy qui en feroit fait, 
tiennent lieu d’héritage pour parvenir par fa mort, arrivée en mino- 
rité, à ceux auxquels l'héritage vendu auroit appartenu, s’il n’avoit 
pas été vendu. 

Pareillement les deniers provenant du rachat d’une rente apparte- 
nant à l’églife, font réputés immeubles à l’effêt d’être employés à l'ac- 
quifition d'autres rentes où héritages ; et ces deniers n’appartiennent 
pas à celui, ou à ceux qui jouiflent des revenus de l'églife. 

Il en faut dire de même des deniers provenant de la rente’d'un 
propre; doit, heritage, ou rentes, ou du rachat d'unerrente apparte- 
nant à un des conjoints.par mariage; la vente ou le rachat étant fait 
pendant le mariage, ces deniers font réputés immeubles pour les em= 
pêcher d'entrer dans la communauté, enforte qu'ils doivent étre 
repris hors part et fans confufion par celui dont le propre a été vendu, 
ou par fes héritiers, avenant la mort de l’un des conjoints, fuivant 
PArticle IV. du Chapitre II. du Titre X. 
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MLD TPE 


Des Fiefs. 
j , ES héritages font poflédés noblement, ou roturiérement. Dire des 
Lri 12 > € e ritages 
Les héritages pofñlédés noblement font les fiefs et les franc-aleus deux enres. 
nobles : les héritages poffédés roturiérement, font ceux tenus à cens Afritages no 
ou cenfives et les franc-aleus roturiers. | Héritages ro- 


Fief eft un héritage tenu et poflédé à condition de la foy et hom- if" 
mage et certains droits payables ordinairement par les nouveaux 
détenteurs aux feigneurs defquels ils relévent : ces droits font le quint Droit de quint 
et le relief. sem 

La foy et hommage eft ce qui conftitue le fief et lui donne fon nom. Foi et hom- 

Quoique tout fief par fa nature foit réputé bien noble, il n’anoblit fi noble 

int le pofeffeur par quelque efpace de tems qu'il l'ait poflédé. n'anoblit ps 

Les fiefs fe divifent en fiefs dominans et fervans. AA 

Ee fief dominant eft celui du feigneur féodal duquel relévent d'au- Fief domi- 
tres fiefs: le fief fervant eft celui qui. reléve d’un autre; de forte Ki fervant. 


qu’un même fief peut être en même tems dominant et fervant. 


Les devoirs auxquels le vaflal eft obligé envers fon feigneur, font Devoirs du 
de lui faire la foy et hommage, et de lui donner un aveu et dénom- nn 
brement des terres et droits qui relévent de lui. 5 

Les droits et profits pécuniaires, que le vaffal eft obligé de payer Droiis et pro- 


É . É ; fits pécuni- 
au feigneur dominant, font le quint et le relief. aires dûs au 
Les droits que le feigneur peut exercer en certains cas fur le fief Rienen 


è . » . À Droits que 
mouvant font la faifie, le retrait féodal, et la'commife ou confifcation peut exercer 


° . . - {e o { 
du fief fervant, et quelques autres droits extraordinaires, dont al & ge" 
fera parlé cy-après. | 


À RENE en PE» 74 DD DU À MOVE QU € 26 CRE N REINE EVE SMS DU SRMDRENE D LEP RO SNS ARTS 


CHA PET RER. 


De la Foy et Hommage. 


RFC LEE 


Le vaflal pour faire la foy et hommage et fes offres à fon Jeigreur Maniére de 
féodal, ef? tenu aller vers le dit feigneur au lieu dont el tenu et mou- ue ss 
vant le dit fief; et y étant, demander Ji le feigneur ef} au lieu, ou 
s'il y à autre pour lui ayant ordre de recevoir les foy et Dommage et 
offres s et ce faifant doit mettre un genouil en terra, tète nuë, fans 


4 épée 


[8 4 

épe ni éperons, € dire qu'il lui porte et fait la Joy et bommage qu'il 
eff tenu faire à caufe du dit fief mouvant de lui ; et déclarer à quel 
jitre le dit fief dur off avené, le requérant qu'il lui plaife le recevoir : 
et oule fergneur ne Jeroit pas trouvé, où autre ayant pouvoir pour 
lui, fufit faire Joy et bommage ef offres devent la principale porte du 
manoir, après avoir appellé à baufe voix le fergneur par trois fois. 
Et, s'il ny a manoir au lieu feigneurtal dont dépend le dit Je 5 et en 
cas d'abfence du dit feigneur, «ou Jes officiers faut notifier les dits 
offres au prochain voifin du dit Jeigneurial, et laiffer copre. 


Par les offres, on entend les droït pécunialres dûs pour la muta- 
tion. 


AR TAC LES IN. 


Lieu où lafoy Le dit feigneur féodal n'eft tenu recevoir la foy de fon vaffal en autre 


vert 2m lieu que celui du fief, bon ne lui femble. 


faits. 
Le feigneur étant d'accord fur le lieu, la foy et hommage peut’s ÿ 
rendre valablement. 


ARE C LE IL 


Dean Le feigneur féodal nef tenû, fi bon ne lui femble, de recevoir la foy ef 
propreper- Pomage de fon vaflal, s'il n'efi en perfonne, :fi le dit vaflal n'a excufe 
jonné, s'il n’a s sb “ « DA , RAC PE) SES A. 
eut lee fuféfante ; auquel cas d'excufe Jufifante, ef} tent le recevoir par pro 


time. cureur, fi meux n'aime le dif Jergneur bailler fouffrance'et attendre 
que l'excufe céffe. 


shneler Les excufes de droit font, 1. Un office exigeant la réfidence conti- 

er nuelle du vaflal, 2. Sa grande vieillefle,. 3. Sa détention en prifon, où 
4. En pays éloigné, 5: Une maladie de corps ou d’efprit, et 6. Dan- 
gers évidents pour la vie en fe rendant auprès du feigneur. 


ARTICLE... 


Césdémino ç: Ha : r- 
Hiédespro. 1 F00S Jes enfans auxquels appartient aucun fief font mineurs, le Jeig- 


5 re neur féodal ef tenû de leur baïller fouffrance, ou à leur tuteurs guf- 
La Qu'cenqu ils foient, ou que l'un d'eux foit en dgepour faire la dite 
Joy et bommages-pour. laquelle Jaire, de fils ef? réputé âgé à ? âge de 
vingt ans, et la fille à l'ége de fèize ans accomplis : et eft tenû le tu- 
teur de déclarer les noms ef âges des mineurs, pour lefquels 11 demande 


Jo uffrance. 


£ouffrance. 


Souffrance, eft une furféance de la foy et hommage accordée par 
le feigneur à fon vaflfal ; maïs elle ne regarde point les profits fcodaux 
pour lefquels le feigneur n’eft point obligé d’accorder de délay. 

La fouffrance cefle à proportion que chaqu'un des mineurs a atteint 
Ja majorité féodale. 


ARTICLE 
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ARTICLE W. XHAT, 


Souffrance vaut foy tant qu'elle dure. 


T1 s'enfuit que la fouffrance éteint la faïfie qui auroit été précédem 
ment faite par Je feigneur. 


A. RE TCTES VI. XXXV. 


Le fils afné, en faifant la foy et bommage au feigneur, acquitte es Fils aîné fai. 
Joeurs de leur premier mariage, taut de la foy que du relief, où 11 ef a 
dt relief: Les noms et Ëges defquels il ef tenû de déclarer en portant + 
la foy. 

Tous co-propriétaires poflédant un fief par indivis font obligés Co-proprié- 
chaqu’un en particulier de rendre la foy et ‘hommage, par ce que c’eft sn ci 
un devoir perfonnel qui ne fe fait point par un autre; mais cet arti- 
cle renferme une excéption à cétte régle à l'égard.des filles mariées en 
premiéres nôces feulement. 

Quant au relief, s'il eft dü, l’ainé qui Ja payé, doit reprendre fur 
fes foeurs leur cote part. 


AR ERCLE VIE XXXIT. 


Tout bomme tenant fief ef} tenû et réputé âgé à vingt ans, ef la fille à Age demajo- 
fé ù Ni X 3 P LÉ rite pour faire 
quinge ans accomplis, quant à la foy et hommage et charge de fief. toy, ethom- 


mage, et char- 


A cet âge le figneur eft capable de donner inveftiture ou fouf- 8e de ici. 
france, de même que le vaffal eft aufli capable de faire les devoirs. 


ARTICLE STYLE XL. 


La. femme doüairiére n' eff tenû faire la foy et hommage, ni payer aucun Femme doë. 
relief ni profits mais ef} tenû l'héritier l'en acquitter et payer le profit Lis 
(s'il eff dü).de fon chef. 

Si l'héritier refufoit de fâtre tés devoirs, la dotariére pour empé- 
cher la faifie, doit être reçue à faire la foy et payer les droits, ou 
obtenir fouffrançce. 

Il en eft de même de tout ufufruitier. 


La 


RP CLR FA: XEXIN. 


Le curateur ou commiflaire établi à la requête des créanciers à un PRE 
Jaih, peut faire la foy et hommage au fergneur féodal, au refus du quête des 
vaflal propriétaire dudit jfief, pour obtenir main levée de la faifie PSS 


féodale. 


Les créanciers ayant fait établir un curateur à une fucceffion 
vacante, ils font tenus de donner au feigneur homme vivant et mou- 
ant, à la mort duquel il y a ouverture de fief, qui doit ètre couverte 
par la foy et hommage du curateur. 

C ARTICLE 


Lx: ARTECETEX, 


Contefaion Quand enfre plufieurs feigneurs eff quefion d'aucun Pef, que cha- 
Deus ur qu'un d'iceux feigneurs dit étre mouvant de lui, le vaffal en doit être 
la feigneurie  7eçh par main fouveraine et jolir pendant le proces, en confignant en 
sue juffice les droits et devoirs par lui dûs à caufe d'icelui fief ; et après 
le procès terminé, ef tent le vaflal porter la foy à celui qui aura 
obtenû quarante jours après la fignification à lui faite de la fentence 


ou arrêt. 


Dans ce cas de conteftation, le vaflal s'adrefle au Juge Royal, 
qui prononce la réception par main fouveraine, et accorde main levée 
de la faifie, fi faifie a eùû lieu en confignant les droits. 

On doit entendre par fentence ou arrêt, un jugement dont il n'y 
a point d'appel. 


XIL. ARTICLE XI. 


DSC, Le foigneurftodal ne peut prefcrire contre fon vaflal le fief Jur lui 
re © Jah, ou mis en fa main par faute d'homme, droits, et devoirs non 
faits et dénombrement 70m baillé; ni le vaflal la foy qu'il doit à fon 
feigneur pour quelque fems qu'il en ait joùt, encore que ce fût par 
cent ans et plus: toutes fois les profits de fiefs échûs fe preferivent 


par trente ans, SW ny à Jaifie ou inffance pour raïon d'iceux. 


Nul ne préferit contre fon titre. Par conféquent le feigneur, qui 
ne joüit du fief que fur une fimple faifie, ne peut en acquérir la pro- 
priété, ni le vaffal prefcrire la foy et hommage, puifque c’eft une des 
claufes de fon titre. Quant aux profits pécuniaires, s'il n'y a 
eû pourfuites pour iceux, ils fe prefcrivent par trente ans, du jour 
de la communication des titres. 


oo 
CHAPITRE JL, 


De l'Aveu, et Dénombrement, 


ARTICLE: 


Le vaffal qui a été reçä en foy et hommage par Jon feigneur, ef} tenû de 
bailler fon dénombrement en forme probante et authentique, palfé par- 


devant notaires, dans quarante jours, à compter du jour de ladite 
réception. 32 


 L'atte prefcrit par cet article eft appellé avez, par ce que c’eft une 
déclaration de ce que le vaffal reconnoit tenir de fon feigneur : il eft 
appellé dénombrement, par ce qu'il doit contenir une defcription 
exacte de tout ce qui compofe le fief fervant, de fa fituation, de fes 


appartenanees ; 
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appartenances; des héritages qui relévent de lui, foit en fief, ou en 
cenfives, avec leurs tenans et aboutiflans ; et enfin tous les droits et 
fervitudes qui lui font dûüs; le tout afin que le feigneur dominant 


puifle eftimer et exercer fes droits, au cas d'ouverture ou de reverfion 
dudit fief, 


ART IEC TE HE 


Néanmoins le vaflal qui a fait fa foy et hommage et offres au defir de 
la coûtume, peut baïller Jon dit dénombrement quand bon lui femble, 
et n'eft tend attendre lefdits quarante jours, ni la réception en foy. 


Le dénombrement ne peut être donné que par le vaffal, et par con- 
fequent, qu'après la foy prêtée; mais 1l peut être donné auff-tôt 
après la foy et par le même acte. . 


ARTICLE HE 


Si le valal ne baille fon dénombrement dedans lès guarantejours après 
qu'il aura été reçÂ par fon feigneur en Joy et hommage, icelut Jergneur 
peut Jaihr le fief, et y mettre commiflaire jufqu'à ce que ledit dé- 
nombrement lui ait été baillé; maïs il ne fait point les fruits fiens, et 
ledit commiflaire en doit rendre compte après icelu dénombrement baillé. 


Cet article n’a d'autre fin que de priver le vaflal de la joüif- 
fance, pour le forcer à donner au feigneur fon dénombrement : le 
feigneur eft tenû d'établir commiflaire, pour rendre au vañlal compte 
des fruits aufli-tôt le dénombrement donné; et fi le commiffaire 
établi étoit infolvable, le feigneur feroit tenu d'en répondre, 


ARTICLE IV. 


Après que le vaffal a baïllé fon dénombrement au feigneur féodal, le 
dit feigneur féodal eff tent de blémer le dit dénombrement dans 
quarante jours après icelui baillé: autrement eff tend pour reçu. 
Toutes fois ledit, vaflal eff tent d'aller ou envoyer quérir le dit 
bléme au lieu du principal manoir dont e]} mouvant le dit ff. 


Les quarante jours accordés au vafñlal, pour livrer fon dénom- 
brement, et au feigneur féodal pour le blàmer, font quarante 
jours francs, non compris les deux termes. 

Blémer un dénombrement, c’eft prétendre qu'il n’eft pas exaét : 
le vafflal dont le dénombrement eft blâmé, peut demander que le 
feigneur dominant déclare en quoi le dit dénombrement eft défec- 
tueux. 

Si le feigneur avoit faifi faute de dénombrement, et qu'après le 
dit dénombrement baïllé, il en blâma quelques articles; la faifie 
fubfifteroit pour les articles blâmés, et le vaffal obtiendroit maim 
levée pour les autres. 

Il eft avantageux au vañlal d’avoir du feigneur dominant un aéte 
de réception de fon dénombrement, ne fût-ce qu’une reconnoïflance 
fous feing privé du feigneur, (ce qui eft fuffifant, par ce que cette 

4 acceptation, 


XI: 


Temps de 
faire l’aveu et 
dénombre 
ment. 


IX. 


Saifie du fief 
par le feig- 
neur, pour 
contrainäre le 
vaflal à faire 
fon aveu et 
dénombre 
ment. 


X. 


Blâme du dé- 
nombrement 
par le feig- 
neur. 


[ z2 ] 
acceptation, - cette reconnoiflance eft pour le vaffal une-garantie de 
tout ce qui eft contenû» dans fon dénombrement) ;-demaniére que 
Je feigneur, fommé par: fon vañlal, eft obligé de prendre fait et caufe 

oùr lui=àlencontre de tout autre figneur qui prétendroit que 
quelques parties contenues 2% dénombrement accept: feroient mou- 
vantes de lui; à faute de quoi, le vaflal demeureroit déchargé en- 
vers le feigneur auquel:il auroit fait fon aveu, de la mouvance de 
ce dont il feroit évincé par un autre feigneur. Er e 
Pour….que le dénombrement baillé.par Je vaflal foit wrépute FéçE 
au bout des. quarante jou, il faut que.le vaflal après .ce terme, 
fait envoyé quérir. au manoir du figneur, et l'ait fait interpeller 
ou fommer de” fournir de blâme. Si cette formalité eft obmife, le 
feigneur: fera! toujours recevable à blâmer-de dit dénombrement, €t 
fera icelui réputé non reçü. | 


qe en TE 
oo 
cr de: 68 LR HS IL. 
Du Quint. 


XXHII. à RAT CIL'E I. 


Le quint de. Qyand un Ref di vendu où Boillé à rente rachetable, l'acquéreur doit 
med, payer le-quint denier du prix, ou fort principal de la rente, encore 
En ut quelle ne foit rachetée. 

qui s’en fait. 2 2 5 À = L 

Le quint eft la cinquiéme partie du prix du fief vendu; ct il fe 
prend non feulement fur les fommes payées au vendeur, mais aufli 
fur celles que l'acheteur s’eft obligé de payer à {on acquit, par ce 
que ces deniers font auffi partie du prix. Les fraix du contract, 
ceux de la licitation ou décret, le pot de vin, ou épingles, fi elles 
ne font exceffives, ne font réputées faire partie du prix. 

La raifon pour laquelle les droits font dûs dans le cas.de la 
ventéäsrente rachetable, eft que le principal de la sente) eft réputé 
le prix de héritage. 

Le quint eft dû au feigneur féodal, dans toutes les ventes, ou 
aétes équipollents à ventes ; comme dans les cas fuivans. 


nee 1°, Lorfque la vente eft faite par contrat volontaire, à la charge 
pullentaven. dun décret volontaire, ou fans cette charge, ou par adjudica- 
E tion, par décret forcé ou volontaire. | 

2°. Lorfque la vente étant faite et parfaite, le vendeur a déchaïrgé 
Vacheteur du prix porté par le contraét. 

3°. Lorfqu'après . le . eft parfait, les parties en confentent 
volontairement la réfolution; néanmoins fi la réfolution étoit 
faite après deux ou trois jours, il n’y auroit pas ouverture aux 
droits. 

4. Quand un fief eft donné en payement d'une dette, parce qu'en 
payant une dette, c'eft un acte équipollent à vente; excepté par 
rapport aux dots et avancement d’hoirie,pour lef quels il n’eftrien dü. 

2 s°. Pour 


ur doit 
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, fielles 
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5°. Pour vente faite à l'églife, quoiqu’elle ait payé l'indemnité au 
feigneur ; car l'indemnité fe paye, non pas pour l'acquifition, mais 
par ce qu'à l'avenir le feigneur fera privé de fes droits. 

6, Lorfque le vaflal a laïflé une partie de fon fief à cens jufqu’aux 
deux tiers, et qu'après il vend le cens à l'acquéreur ; en ce cas 
l'acquéreur tient l'héritage entier du feigneur, et il eft tenu de lui 
payer le quint entier, tant de la vente d’une partie du fief que du 
cens. 

7. Lorfqu'un fief eft légué à la charge de payer une fomme à quel- 
qu'un; dans ce cas c'eft une efpéce de vente, pour raifon de la 
{omme qui eft donnée, et le quint en eft dû, etle relief pour l'autre 
partie. 

Mais la donation d’un fief à la charge de nourrir le donateur 
pendant fa vie, ne donne ouverture qu’au relief ; cependant, fi le 
donataire vend pour une fomme d’argent, nonobftant que l’acqué- 
reur fe-charge de nourrir le donateur, le quint eft dû à raifon de 
cette fomme. 

g. Le quint eft dû pour vente faite entre le pére et le fils. 

g°. L'acquéreur eft tenu de payer les droits au feigneur, quoiqu'il foit 
pourfuivi par le parent lignager, fauf..à les coucher en loyaux- 
coûts. 

11 peut cependant fe trouver des ventes, dans lefquelles les droits Cas de ventes 
me feroient pas dûs ; ces cas font; RS PS 


; : mes £ À int aoû 
1. Quand les parties refilient le contrat, comme il vient d’être dit. dé." ?” 


2°. Lorfque la vente a été faite fous condition, et que la condition a 
manqué. 

3°. Lorfqu’elle eft faite fous faculté de réméré dans un temps qui ne 
peut excéder neuf ans, fuppofé que le rachat ait été fait dans le 
temps convenü. 

4. Lorfque fa vente a été caflée, en vertu du patte commifloire. 

5°. Si l'acheteur eft obligé de déguerpir par les dettes de fon vendeur. 

6. Pour vente caflée par éviétion. 


ARE. I-C-E:E: Hi. XXII. 


= : . Cas où le fief 
Quand le feigneur féodal a pris ef retenu far puifance de Jef TE PET eR évincé des 
tenu et mouvant de lui,vet.le dit fief lai elt depuis vince par retrait mains du fig 
. : . . . nèur parie 
dignager ; le retrayant efè tenu payer au dit Jergneur les droits de quint retrait IR 
avant que le dit feigneur Jo tenu de le recevoir en foy et hom- €: 


mage du dit fief. 


Le retrait lignager eft préférable au retrait féodal, et la coùûtume 
donne aux parens lignagers pour faire ce retrait l'an et jour depuis la 
retenue faite par le feigneur féodal. La raïfon pour laquelle le 
retrayant lignager eft tenu payer au feigneur le droit de quint eft 
par, ce qu'il eft cenfé repréfenter le premier acquéreur qu y étoit 
obligé. 
XXIV. 
ARTICLE IH. Maniére dont 
un feigneur 
T > er. MEN EP PTE SR 7. Un »s À >f. … féodal peut fe 
Le féigneur féodal Je prend à la chofe pour les profits de Jon Jef freptenes 
; . se : profits de fon 
11 s'enfuit de cet article, : que le feigneur peut pourfuivre par VOÿE ff, 
D de 


[ w ] 

de fuüñe le détenteur et poñfeffeur aétuel du fief, pour être payé des 
droits dûs par lui, nonobftant que ce poflefieur eut été reçu en foy ; 
mais sil n'étoit queftion que de droits dûs par fes auteurs ou prédé- 
cefleurs, le feigneur n’auroit en ce Cas que l'aétion hypothécaire. 4 

Le feigneur cenfier a le même aventage d'hypotheque privilégiée 
fur fes tenanciers, pour le recouvrement de fes droits et arrérages 
d'iceux. 


CHAPITRE I. 


Du Relief. 


PRÉLIMINAIRE. 


Défnitiondu Le reHef, où rachat, eft le revenu d’une année dû au feigneur pour 

Lai certaines mutations. Dans notre coûtume ce droit appartient au 
figneur dans toutes et chaque mutation de vaffal ; excepté feulement 
celles qui arriMentepas contract.-de-vente, ou acte équipollent, ès 
quelles eft dû quint,, et celles qui arrivent par fucceflions en ligne 
directe, afcendante où defcendante, ès quelles il n’eft dû que la foy et 
hommage. 

11 neft dû qu'un relief, quoique Je fief change de mains par plu- 
fieurs mutations dans la même année; par la raifon que le relief eft 
le revenu d’une année, et qu'une terre né produit des fruits qu'une 

ie fois lan. 

Coûtume du . ; + 

Comment! «Nous: avons dans -Cetie province quelques fiefs, qui par leurs 

gois. titres primitifs font foumis, par rapport au relief, à l'ufage du Vexin 
le François. Ces fortes de fiefs doivent le relief à touites mutations, 
fans exception ; mais auf, en aucun cas ils ne doivent de quint. 


On n’a pas connoïffance, que fous le gouvernement françois, le Roi ait fait éxiger ce droit de relief 
des fiefs mouvant de lui; ce qui fait raifonnablement prélumer que Sa Majelté enfailoit remife en 
faveur de la colonie. 

Quant aux fiefs relevant également de Ia couronne, et qui font foumis à la coûtume du Vexin ; On 
n’a pas non plus connoïffance, que le droit de relief, qui leur eft impofé à toutes mutations, ait 


jamais été éxigé dans les mutations arrivées par fuccelions. 
XLVIT. ARE TATE EE :L 
friple choix Droit de relief eff le revenu d'un'an du fef, ou le dire de prud'hommes, 


du feigneur , Ë 2 # s 
our {on re- ou une fomme pour une fois offerte de la part du val; au choïx et 


jef. éleétion du feigneur féodal. 


Le vañlal eft tenu de faire les trois offres mentionnées au préfent 
article, et le feigneur a le choix. 


XLIX. ART ICE 1. 


Revenudufief 7 s , à 4 
rer Ef commence la dite année au jour des offres acceptées, Ou valable 
ans faites par le vallal,  jufqu'à pareil jour l'an révolu. Efne 
fe fait qu'une feule cueillette d'une forte de fruits. 


I s'enfuit, que fi par le dérangement des faifons, il fe pouvoit 
faire dans lefpace de douze mois deux cucillettes d’une même 
I efpéce 


eur pout 
tient au 
enlement 
lent, à 
en ligne 
Ja foy et 


par pi 
gehef el 
jts qu'ux 


par Leur 
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mutations 
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ce droit der 
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je du Ve exin ; 
S muta tons, 


Léa 
efpéce de fruits, le feigneur féodal ne pourroit prétendre que la pre- 
micre, 


ARTICLE HE L. 


Le feigneur féodal, qui a choifi pour fon droit de relief, le revenu d'un Devoir du 
ARRET D vant de li, pe ; bon lui fèmible, prendre icelui SEC 
an du fief mouvant de lui, peut, Jr on dut fem e, prendre 1celut quele feig- 
revenu ; eË ef} le vaffal tenu lui communiquer les papiers de fes recet- veuille 
tes, ou luten extraire fa déclaration fur iceux papiers aux dépens du venu du fief 


Jéigneur. pour un an. 


IL fuit de cet article, que le feigneur qui a choïfi pour fon droit de 
relief le revenu d’un an, peut, ou le percevoir par Jui ete en 
exploitant le fief, ou fe contenter de l'eftimation à dire de prud’- 
hommes. 


AS RE En ÉCGSL- BL EEVE LVIT. 


Le féigneur féodal exploitant par fes mains, pour caufe de relief, le fie are 
mouvant de lui, qui de bonne foy et fans fraude auroit été affermé par fermeparle 
, vaffal en tout ou partie, doit Je contenter de la redevance duë par“. 

e fermier pour ce qui eff baillé à ferme ;: et pour le Jurpluste peut 
se par fès mains, en rendant Les labours, fémences, et les frais 


de ce qu'il exploite. 


La raifon de cet article eft, que le droit du vaflal n’eft pas réfolu 
par l'exploitation que fait le feigneur ; il eft feulement fufpendu : le 
vaffal eft toujours propriétaire, et ce qu’il a fait doit fubfifter s’il n’y 
a fraude. 


AR FI CFE: V. VIII. 
2 Je vaffal tient en fes mains Jon fief, et ne l'a baïllé à ferme ou moïf= Droit du kis- 
Jon, et Sul effrexploité par le feigneur dominant, le dif feigneur domi- ba de 
ant doit avoir les caves, greniers, Granges, étables, prefloirs et cel- noir, caves, 
liers, qui font au pr incipal manoir et balle -cour fervant pour ceiillir bee" fr 
et garder les fruits; et auff portion du logis pour fe loger quand il y pentes 
voudra aller pour ceüillir et conferver des fruits 3 Jens toutes fois née qu'il ex- 
déloger fon vaflals femnre, et enfans, ‘et famille y demeurant et babi.. vloite le fief. 
tant : et JE de fief confie en une maijon Jeute, Ji elle ef} louée par le 
vaffal, JL doit. le feigneur contenter du louage ; et fi elle nef} louée, 


il prendra le loyer au dire de gens à ce connoï ians. 


Cet article doit s'entendre à l'égard de la faifie féodale, comme 
pour la jouiflance pendant l’année du relief. 


eZ 2 En à XVI. 


L'ancien vaffal ne doit que la bouche et les mains à fon nouveau foigneur. Devoir un 
ancien vailal 
Le vaflal qui a fait les devoirs et payé les droits au figneur précé- SV 
dent, ne doit au nouveau feigneur que la foy et hommage; (c'eft ce neur. 
que veulent dire ces termes, la bouche et les mains) et On ne peut exi- 
ger de ui, ni droits pécuniaires, ni même aveu et dénombrement : 
peut 


| 16 1 
eut toutes fois le. nouveau figneur, et à es frais, prendre de fon 
vafñal communication de ces aveu et denombrement. 


ut. sRTICLE VIT. 


HT Quand aucun Ref échet par Juccefion de pére et de mére, ayeul ou ayeule, 
direéte def- il nef dé au feigneur féodal du dit fief, par les defendants en ligne 
Hoqu à El direëte, que la bouche et les mains, quand les dits pére et Mmér6, ayeul 
neur que foy ou ayeules Onf fait et payé des droits et devoirs en leur temps : en ce 
se Doit dé non compris les fiefs qu relévent et Je gouvernent felon la coltume du 
SLT Vexin le François; es quels fiefs qui fe gouvernent fèlon la coûtume du 
‘Vexin le dit Vexin, ef dû rehef à toutes mutations; et auffi ne Jont dÂs quints. 


Frangois. s pete 
j L'enfant ne doit que la foy et hommage, foit qu'il foit héritier pur 
et fimple, ou par bénéfice d'inventaire ; fut-1l même adjudicataire de 
l'héritage vendu à la pourfuite des créanciers, pourvi qu'il n'eut pas 
renoncé à la fucceflion. 
L'enfant qui prend un fief pour fon doüaire, ne doit auffi que la 
foy et hommage, quoiqu'il ne le prenne pas comme héritier, par la 
raïfon que le doüaire lui tient lieu de fa. portion héréditaire. 


Dans tous-ces-cas;il#femble qu'il n’y ait aucune mutation de per- 
fonnes, l'héritage des afcendants étant dû aux defcendants par droit de 
nature. 

mine Z La coûtume du Vexin, dont nos ufages font mention dans cet 

on “article, neft pas une coûtume feparée de la nôtre, mais un ufage 
particulier qui dépend des anciens titres et inveftitures des fiefs donnés 
par les feigneurs. Les fiefs régis par cet ufage particulier ne doivent 
jamais de quint, quoi.u’il y ait ouverture pour caufe de vente; mais 
aufü ils doivent relief à toutes et chaqu’une mutations de vaflal, de 
quelque maniére qu’elles puiffent arriver ; C’eft pour cette raifon, que 
éeft au figneur à prouver qu'un fef relevant de lui eft tenu felon 
le Vexin le François, fi le vañlal {outient le contraire. 


1. ARTICLE .-VUE 


+ 


pores Pareillement aux Jucceffions venant à pére et mére, ayeul, ou ayeule de 

EE dccelions LAN Em Jans et defcendants, n'efi dé au feigneur féodal quede bouche et 

Se les mains) quand.les dits enfans ont , fait L'hommagertt payé les droits : 
—.fors 8 excepté les fiefs du V exims Comme ci-devanf. 


La raifon de cet article eft la même que pour le précédent. 

Quoi juil ne foit parle que de fuccefions au préfent article, al faut 
CL VS PE À = C » > / n2 
l'étendre à la donation faite par l'enfant à fes pere, mére, ou autres 


afcendants, à caufe de la faveur de la ligne directe, fi toutes fois la 
donation eft gratuite. 


Y. 
Cas de fief ac- 
quis.par.le : A-R T I CG L:E IX. 
mari durant la 
communauté 


de ieri en N'ef dû foy et hommage, relief, ni profit féodal par la femme accep= 
mise.  fané Ja communauté, four les fiefs acquis par le mari durant la dite 
de la veuve à —# communauté. Auf nef dé relief, ni profit féodal par les héritiers 
munauté. du dit mari, avenant que la dite veuve renonce à: la dite communauté; 

encor£ 
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cricore que par le moyen de la dite renonciation, le total du dit ff 
demeure aux béritiers du mari: pourvé qu'ès dits cas le dit mari ait 
fait la foy ét bommage ef, payé.les droits. 


11 ne s’agit en .cet article que de la veuve, et que des héritiers en 
igne directe. 

La veuve acceptant la communauté ne doit point de relief, même 
dans la coûtume du Vexin; par ce qu'il n’eft pas réputé y avoir 
mutation. 


ARTICLE. 2 Ka 


NS JA Ra Te S Ke 2 Renonciation 
Nef auf dû droit de relief par la renonciation faite par aucun des Rens 


enfans à 1 ’hérédite.de leurs pére et mére, .ayeul, ou ayeule ; encore que Yhérédié de 
s leurs ancêtres. 


par ja dite renonciation, 1} y ait accroiffement au profit des autres 
enfans. 


La raïfon de cet article eft que le droit d’accroiflement ne procéde 
pas de la volonté et de la difpofition de celui qui renonce, mais bien 
de la loi, et que ceux qui recuëillent la fuccéfion n’acquiérent rien 

Se RE cire N à At 
de celui qui renonce, mais ils acquiérent tous de l’hérédité, quand 

A - " ? 4 # =: 1e vip je . . 
même il y auroit argent baillé pour raifon delrénonciation, pourvu 
que cet argent provint dés cohéritiers. 


ME CIEL E. LE XXNVT. 


Le fils auquel le pére ou mére, ayeul ou ayeule, ont donné. aucun bérs- PR 
cagé tenu en fiefs en avancement d'hoirie, ne doit que la bouche et les un enfant, 0 
mains aù feigneur féodal, éncore que la chofe donnée ait été évaluée, Eee” 
ou quil renonce à la fuccèfion ou fuccefhons des dits pére où mére, ment d'heiric: 
ayeul ou ayeule, et que la dité portion vaille plus que Ja portion Déré- 

ditaire; ou que la chofe lui Joit baillée en payement de cè qui lui auroit 


été promis par le contraëf de mariage. 


Quoique cet article ne parle que du fils, il fe doit entendre de tous 
les enfans et petits enfans : on peut mêmé l'éténdré aux donäfions 
faites par les defcendants à leurs afcendants en ligne directe, 


A NT PFOS-BEHIE XXXITE. 


Œn toutes mutations de fief ef} dû droit de rachat ou relief; fors-et Régle géné 
excepté celles qui fe font par vendition, ou bail à rente rachetabk, relief etlé 
ès quelles ef dù par l'acbéteur ou preneur à rénte, le quint déniér, 4 de quint. 
cômine ci-devanét. fi dit : ét pour celles qus Je font par Jucceffons, ou 
par donations en ligne directe, n'eft rien dû, Jce nel au Vexin le 
François, comme ci-devant. 


Cet article contient trois régles. 


La premiére, que pour la vente de fief, ou bail à rente rachetable, 
æft dû quint. 

La feconde, que pour mutation qui fe fait par donation, où fuc- 

E ceflion 


FF 18, 1 


_ Fe , An 
ceffion en ligne directe, afcendante ou defcendante, n'’eft dû que la 


foy et hommage. s y 
La troifiéme, que dans toute autre mutation eft dû relief, 


XXXVL. AREA CPE AIN: 


pe FA > + pt 
Mutationde Er si ny a que filles, ou que le fils aîne, JF aucun y a, n'ait porté la 
vaflparle  oy ef hommage, "tft dû droit de relief en ligne direëte par les dites 
ariage d une È . < £ c z “ y 
héritiére. filles, à caufe de leur premier mariage, lefquelles néantmorns ès dits cas, 


où leurs maris pour elles, doivent porter la dite foy Jens payer relief. 


L'efprit de cet article eft de favorifer les premiers mariages. 


XXXVIL, ART ICE RE: XIV: 


2e 


: . A A Ni 
Secondes  J{gis fi elles fe remarient en fécondes, ou autres, nôces, ef? di relief pour 
=> chacun des dits autres mariages. 


Un nouveau mari de l’héritiere du fief, eft un nouveau vafñal du 
feigneur féodal ; c’eft pourquoi il lui doit relief. 

Si la femme remariée avoit ftipulé dans fon contraët de mariage, 
qu’elle ne feroit point en communauté avec fon nouveau mari, et 
qu’elle auroit la,pleine puiflanceet"la"tiBre adminiftration de fes 
biens;wilne froit point dû de relief, à raïfon de fon nouveau 


mariage. 
XXXVIIL. Po: 1 CLEAN. 


codes “Er 2 pendant le dif premier mariage, ou autre mariage le dit fief échet 
lignedweñcà © ne femme en ligne direële, Jemblablement L ef dû relief pour la 
une femme dite mutation. Mais jf} le dit Jef. échet en ligne collatérale, avant 
Casdel'échet -gw'elle ait été mariée, eft dû relief. Comme auffi ef? dû en toutés mu- 
eignecoll=  Zysjons qu'elle fera par mariage. Et fi pendant l'un des dits mari- 
ages, de dit fief lui échef en ligne collatérale, n'eff dû qu'un feul droit 


de relief pour la dite mutation, tant pour fon mari que pour elle. 


Dans le premier mariage, le mari et la femme font cenfés une 
même perfonne, et n'étant point dû de droit par rapport à la femme, 
il n'en peut être dû par rapport au mari. 


XXXIX. À fRaebPE-CL+E" "XVI. 
. nn La femme demeurant en viduité après le décés de Jon mari, qui avoit 
ranten fa vi: relevé fon fief et payé les droits pour ce dûs, ne doit aucun relief ; 
Êaue, mais feulement efl tenuë faire la foy et hommage, fi elle ne l'a faite. 


Il fuit de cet article, que la femme qui demeure en viduité, n'eft 
point tenuë aux droits de relief, mais feulement à faire la foy et hom- 


mage, fi elle ne l’a faite conjointement avec fon mari, ou qu'elle 
n'en ait été acquittée par fon aîné. 
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C'ÉUR PE RRE : Y: 
De la Saifie Feodale. 


A R LICEEL:L : 

Le feigneur féodal par faute d'homme, droits ef devoirs non sfaits et Poux quelles 
. non payés, peut mettre en fa main le fief mouvant de lui, et icelui DR ee 
Jatre exploiter en pure perte, et faire des fruits fiens pendant la cr ER 
main-mife, à la charge d'en ufèr par lui en bon pére de famille. qui cf mou 

vant de lui, 

Le mari étant confidéré comme propriétaire des biens de fa femme 
peut auffi faifir féodalement ; pareillement le tuteur, ou curateur, le 
fermier, le procureur, et autres exerçans les droits du feigneur, 
comme fes créanciers, lorfqu’ils ont faifi réellement le fief; mais dans 
tous ces cas là faïfie doit être faite au nom du propriétaire dufief. 

Il y a faute d'homme dans un fief fervant, quand le feigneur En quehezs 
dominant n'y a point de vañal; c’eft-à-dire, quand le propriétaire PATES 
ou détenteur du fief n’a point été reçû en foy et hommage. un fief. 

Quand il n’y a plus d'homme dans un fief, il eft ouvert, et la faifie our, 
féodale à lieu; cela peut arriver par trois caufes: 1°, La mort Er 
naturelle ou civile du vañlal ; aux quels cas, on ne peut faifir qu'après S’hommedans 
quarante jours. 2°, L’abandonnement du fief par le propriétaire 
d'icelui. 3°. L’aliénation du fief faite par le val. | 

Il y a trois fortes de mort civile : le banniflement perpétuel, la RÉ 
condemnation aux galéres à perpétuité, la profeffion religieufe. 

La mort civile d'un homme vivant et mourant, préfenté par gens 
de main-morte, ne donne point lieu d'ouverture de fief. = 

La faifie féodale fe fait par commiffion du juge des lieux ; elle doit Meniérede 


À Le > 2! « D, É aire la faifie 
être notifiée au vaflal : elle eft préférable à la faifie des créanciers. féodale. 


SRE IC LE: IE IT. 


Lufufruitier d'un fief peut, à [a requête, périls et fortune, faire faihr pri ae 
Je fief, où fiefs et arriere-fefs ouverts, mouvant et dépendant du fief MF de âce 
dont 1] jouit par ufufruit, à faute d'homme, droits et devoirs non re 
faits et non payés; pourvu qu'en l'exploit qui fera fait, le nom du 
Proprittaire du fief foit mis et appofé: fommation toutes fois préala= 
blement faite au dit propriétaire, à Ja perfonne ou au lieu du fief 
dominant, de faire fair. Et ne peut le propriétaire donner main 
levée, Jinon en payant les droits au dit ufufruitier. 


Outre le propriétaire du fief, le droit de faifir appartient auf à 
Pufufruitier, par ce que les fruits du fief faifi doivent lui appartenir ; 
mais il ne peut faifir pour le défaut de dénombrement. 

Il ne fuit pas de cet article, que la foy et hommage foit duë à 

9 l'ufufruitier ; 


Fawl 2 
Tufufruitiers 1 a fulement le droit de faifir, fi ce devoir ri: pas 
rendu au propriétaire. ; . . 

Si le feigneur propristaire avoit reçû le vaffal en foy, l'ufufruitier 
n’en feroit pas moins En droit de faifir pour étre Paye de fes droits. 


VIT. ARTICLE III. 


Q nee j 2 ) y l, ne peut Jaihr le 
SP créa Le feigneur féodal après le trépas de Jon vafal, p Jeifr 


Fr FA ÉOT 
Va faifeféo- Hé Mouvant de lui, ni exploiter em pure perte, jufqu'à quarante 
sr jours après le dit trépas. 


Tout nouveau pofefleur de fief à titre de fucceffion, ou autre- 
ment, a quardnte. jours pour fe préfenter en foy ét hommage ; c& 
delai £ compte du jour de la mort, ou de la ceflation de poifef- 


fion de l’ancien propriétaire. 
XXVIUL. ARTICLE. IV. 


Lefeigneur Le Jésgneur féodal, “après qu'il a Jai, 04 “fait Jaihr et mettre, € 

ere Ja main, le fief tenu et mouvant de lui, pour faute d'homme, droits 

libre de toutes et devoirs non faits pendant et durant le temps de PL dite main 

Me  Mifér aék qu'il.de tient en Jomairs w evpaÿer ct acquitter 

Se es rentes, charges, OU bypothéques 10 confituées Jur 
icelui par Jon vafjal. 


Cet article, doit s'entendre de a faïfie qui emporte gain de fruits 
pour le feigneur. 

La raïfon pour laquelle le feigneur eft tenu d'acquitter les rentes 
où charges non “iféodées, eft que le droit du feigneur procéde de la 
conceffion primitive, laquelle eft plus ancienne que le droit du vaflal, 
où de fes créanciers, fur quelque privilége qu'il foit fondé; et par 
ce que le droit du feigneur eft plus ancien et plus fort que celui des 
créanciers du propriétaire du fief, la faifie faite par eux n'empêche 
pas, que le feigneur ne faifife après féodalement, et qu'il ne faffe Les 

FTFPL fruits fiens. 

OPPélatuife QUE fi le féigneur faifit le fief de fon vaffal, feulement pour les 

SRE, droits qui lui feroient dûs, et que les créanciers euflent précédem= 

et a faifie fé MENT faif, alors la faifie féodale eft convertie en. oppofñition, et le 

dal dufeig-. feigneur eft-recû oppofant aux criées, pour être payéide fs droits 

Préférence du pal PréFéTENce. 

pe Le feigneur eft néantmoins tenu d'acquitter les charges inféodées 5 
par ce qu'elles font reputées faire partie du fief, et que l'inféodation. 
eft une approbation donnée par le feigneur, à laquelle il ne peut 
contrevenir. 


AKFX: HRTICE ES: Y. 


Del'infraéti 1 4 . « - z. ds 
= a Si le vaflal enfreint la dite main-mife venuê à Ja connoiffance, 


mile par le il eff tenu rendre les fruits et levées par lui reçuës dès et depuis 
: la dite main-mife. 


Le feigneur n'eft tenu recevoir le dit vaffal en foy, qu'après qu'il 
aura rendu les fruits.par lui emportés pendant la main-mife. - 
9 ARTICLE 


kr | [il 2e 


rues 
its, ARTICLE IVL XXX: 
ÆEr pourtant le dit feigneur féodal ef. tenu faire notifièr la main-mife jee 

à Jon vallal au principal manoir. de. fon fief; dumnosns à celui qui main-miiean 
. 4: » L 14 à J dl jp 1 vailal 

sk sient le dit fief, ou laboure des terres d'icelui: ou:par publica= 

a 1 

ür Le _ À ant A ar D 1 0, A 
tion générale à la Jorfte ae la meflè paroïfiale du lieu Jar, en jour 


ser de dimanche, où autre jour folemnel, ét faire enrégifirer au greffe 
de la Sfufrice du dit heu. 
autre. La faife eft nulle, fi elle n'eft notifiée, et le vañlal la peut 
ages 14 enfremdre impunément. 
poli: La notification:de la faifie doit fe faire, par fignification, au prin- 
cipal manoir du fief, s’il y en a, et au vaflal, s'il y eft; et file vaffal 
n'y eft, ni perfonne pour lui, il fuffit attacher copie de la faifie à la 
principale porte du dit manoir : et s'il n'y à manou, fufft publier a 
dite fufie comme il eft dit à cet article. 
fire ef " 
A À RE CB NIL. XXXI. 
te mOi por ès es * 
eqhier La fase fcodale doit être renouvelée detrors ansenérais GS ; autre- AS 
dés fur ment n4 d cfét que pour {rois ans, €É Pour l'avenir demenrent.les renouvellée 
commiflaires déchargés. tous les trois 
de früts Cet article fouffre une exception ; c'eft, lorfqu'il y a conteftation 
en juftice fur la faifie féodale, auquel cas la faifie eft cenfee renou- 
ès rentes vellée, tant que dure la conteftation. 
ét ; AR. Tuf.C-L.:, VITE | Liv, 
Pa” Le frgneur féodal qui a mis en Je main le fief mouvant de luipar Sañede 
demie faute d homme, drotés e£ devoirs non faits, peut femblablement meftre 
ae fs en fa main:tous les arriére-fiefs ouvers, pour en joltr comme ut bon 
Ra pére de famille. 
E pour Les Cet article ne peut s'entendre de la faifie qui feroit faite feulement 
précédei Ne raifon-de dénombrement non baïllé ; puifque cette faifie ne dépof- 
don EL ede pas le vafal, qui continué de joùir de fes droits fur les arriére- 
je fi droits fiefs relevant de lui;"et.que d'ailleurs, en cette faifie le feigneur féodal 
me fait pas les fruits fiens. Cet article ne doit donc s'entendre que de 
nféodées Ja faiñe, pour défaut de foy et hommage. 
neo 
je Je ARTICLE. EX. y, 
L3 
En ce cas, les propriétaires, ou fèigneurs des dits arriere-fefs, et cha- 
cun d'eux, peuvent faire la foy et hommage au feigreur dont ts 
cu tiennent en arriére-fief; lequel eft tenu de-les recevoir, "et leur bailler 
eur main-levée, en lui payant les droits et devoirs, fr aucuns en font dis, 
[Le à caufe de l'arriére-fief qui leur appartient. 
nt © J’arritre-vaffal, qui a fait la foy et hommage, ct paye les droits 
gp au feigneur dominant, n’eft point tenu après la main levée, de renou- 
me (ff  weller da dite foy, ni le payement des droits, 
14 ù ARTICLE 


PEER ER Es 


bis tu 


| 22 ] 
LVL. RTC LE/ 2x 


Sn a ee Le frigneur féodal qui met en Ja main, par faute d ‘homme, droits et 

balles devoirs non faits, le fief tenu, et mouvant de lui, qui de bonne foy ef 

sé fans fraude, a été baïllé à loyer, ou moifon, par le vaflal, en tout ou 
partie, doit je contenter de la redevance duë par le fermier, ou pre- 
meur, pour ce qui ef} baillé à fermes et pour le Jurplus, le peut 
exploiter par fes mains, en rendant les labours, femences, et frais de 
ce qu'il exploite, ou met en fes mains. 


Voyez ce qui eft dit, Article IV. Chapitre IV. de ce Titre. 


BATR TFC BE -XE 
Et, fi le vafol avoit baillé fon fief à rente fans démiffion de foy, et le 


Jeigneur le met en Ja main par faute d'homme, droits et devoirs non 
faits, sil y a des terres enfemencées, le dit feigneur peut, fi bon lui 
femble, prendre les fruits de la dite terre, en rendant les labours et 
“femences, et laifant les pailles 3 et n'ef? tenu le dit feigneur fe conten- 
ter de prendre la rente, pourvu qu'elle ne. foit inf codée. 


Cet articlené f"d6it entendre que de l’aliénation d’une partie du 
fief, qui ne peut excéder les deux tiers conforñément à l'Article I. 
du Chapitre VIIT, de ce Titre. 


LXI. et LXII. ARTICLE XII. 


Les droits d j 1. à 
Ed Tant que le vafal dort, le feigneur veille: et tant que le Jergneur dort, 


vañfal n’ont le vaflal veille. C'efl-à-dire, que le feigneur ne fait les fruits 
=. Jiens, avant qu'il ait Jai: et après da faihe, les fruits font fiens, 
deleurattivité jufqu'è ce que le vaflal ait fait fon devoir : en renouvellant toutes 
devonssec. #ois par le Jeigneur la faifie de trois ans en trois ans, comme ci-devané 


proques, eft dit. 


Cet article s'explique fuffifamment. 


LXV. AR TT CE TANIT. 


o 


Un nouveau. Quand un fief vient-de nouvel par fuccefhon, acquifition, ou autrement, 
Ééceproclie à aucune perfonne, le nouveau feigneur ne peut empêcher, ni mettre 
FR RE M Se LE se ein ae pa ire — 
viennent taire les proclamations et fignifications, que fes vafflaux lui viennent fatre 
ue la foy et hommage dedans quarante jours. Et c@ fait, ‘les dits qua- 
rante jours pales, fi les dits vaflaux ne fe préfentent,\ 1l peut [aihr 
es exploiter les PE s tenus et mouvant de lui, et faire les fruits fiens : 
pourvu toutes fois que la dite proclamation et fignification ait été 
faite au vaffal; à Ja perfonne ou au lieu du fief, sil y a manoir, ou 
au procureur du dif vaffal, ff aucun y a ; Jinon, à la fortie de la 
ee paraine du lieu Jai, en jour de Dimanche, ou autre jour 
olemnel. 


La dénonciation, ou fommation ne fe doit faire à la porte des. 


= l'églife, 


y, ef le 
JOirS mot 
fi bon lu 
gbours et 
[conter 


partie du 
\rticle I. 


neur dort, 
les fruits 
font Jen 
lant toufes 
à ci-devant 


auérements 
Ni me 
ji fa Ju 
gone Ja 
js dits qu 
] pu Je 
rats Je 
af d a 
g mano ! ° 
pp e 
n quite jp 


| 
A 
em 


| 
Û 


à la put” 
] 


‘fans efpérance de reftitution, 


F2: 


l'églife, que quand elle ne fe peut faire au vafal en perfonne, comme 
s'il étoit abfent de fon fief; ou au cas qu'il n’y ait point de manoir, 
ni procureur chargé et connû; autrement telle dénonciation feroit 
nulle, de même que la faifie qui s’enfuivroit. 


ns 


CGIEABET KR b VE 


Du Retrait Féodati. 


ÆR REC LE T 


Le féigneur féodal peut prendre, retenir, et avoir Par puiflance de fief, 
le fief tenu et mouvant de lui, qui ef vendu par fon vaffal, en payant 
le prix que l'acquéreur en a baillé et Payé, et les loyaux-coûts, dans 
Quarante jours après qu'on lui a notifié la dite vente, et exbibé es 
contrats, et d'iceux baillé copie. 
Il y a quatre fortes de retrait : le Féodal, qui ne regarde que Îles 

fiefs ; le Lignager, qui eft général ; le Cenfuel, ou feigneurial, pour 

les rotures; et le Conventionnel, ou vente à faculté de rachat, qui 
regarde toutes fortes d’héritages. 

Le conventionnel eft préférable à touts les autres ; le lignager l’em- 
porte fur le féodal et le cenfuel: ce dernier ne peut avoir lieu que 
par. convention, la coûtume ne l’attribuant point aux feigneurs 
cenfiers. 

Le vendeur d’un fief dominant, 
rachat, ne peut prétendre, s'il ufe du rachat, retenir aufi de fon 
acquéreur l’arriére-fief, que cet acquéreur, pendant fa joüiflance, 
auroit acquis par retrait féodal. 

L’ufufruitier peut aufli exercer le retrait féodal, fans être tenu de 
rendre (l'ufufruit fini,) les héritages ainfi retirés. 

Le feigneur féodal ne peut exercer le retrait, que par voye d'action 
et fentence du juge. Il peut l'exercer par lui-même, 
même, ou céder fon droit à un autre: 

Ce retrait n’a lieu qu’en cas de vente, 
donation, échange, &c. 

Le feigneur exerçant ce retrait eft tenu de payer toutes les charges 
et hypothéques, . auxquelles l'acquéreur, dont il prend la place, eut 
été lui-même tenu. 

Les offres de rembourfement du fort principal, frais et loyaux- 
coûts, fe font fimplement, et fans aucune des formalités réquifes au 
retrait lignager. 

Le temps de quarante jours eft fatal : 


qui s’eft réfervé la faculté de 


et pour lui- 


et non en cas de fucceflion, 


il coure irrévocablement, et 
même contre les mineurs. 

En cas de fraude de la part du vaflal, à la vente du fief, à l'encontre 
du feigneur, les quarante jours ne courent pas du jour de la notifi- 
«ation de la vente, et de lexhibition du contract, mais du jour que 
la fraude a-été découverte. | 0 

Il ne fuffit pas, que l'acquéreur ait notifié fon acquifition au feig 
neur ; 


XX. 
Droit d'un 
feigneur féa- 
dal, de pren- 
dre à lui un 
fief vendu par 
fon vaffal dans 
l’efpace de 
quarante jours 
après qu'il au- 
ra eu connoif- 
fance de la 
vente, en 
payant à l’ac- 
quéreurleprix 
qu’il en a don- 
né avec fes 

oyaux coûts, 

Quatre fortes 

de retrait: 

1°. Le féodal ; 

2°, Leligna. 
gen. 

3°.Lecenfuci, 
ou feigneu« 
rial. 

4°. Leconven- 
tionel. 


Le feigneurne 
peut exercer 
ce droit de re- 
trait que par 
voye d'action. 


Du temps de 
quarante 


jours, 


* \ 
( sf ] | 
encore qu'il jui aït donné à fes dépens copie du contraët, 
Dour exclure le figneur du retrait après les quarante JOUS ; autre=" 
3 Ad . , . ; al 
ment J'action En retrait ne fe prefcriroit que par trente ans: 


XXI. ARTICLE. I. 


p'aceptation S; Je fergneur féodal a rech le quint denier à lui dû, à caufe de la ven- 
dau quint ac- « “ 5 


nier Ôte au dition du fief mouvant de lui, chevi, Où aillé fouffrance, le dit Jeig- 


CE 4 meur féodal ne peut plus retenir le dit fief per puifance de fef, à 
trait féodal. caufe d'icelle vendition. 
Par chevi On doit entendre; fi le feigneur 4 traité, ou compofé, 
avec fon vaflal pour les droits et devoirs. - 
La femme ne peut faire contre Ja volonté de fon mari, le retrait 
féodal dés fiefs relevant d'elle; et fi Je mari à reçà les droits, la 
femme eft déchuë du droit de retrait. 


EEE 


C-H.A-P-LeTeRel VIL 


De la Commife. 


LIT. ARTICLE Ï{ 


pedéfweude Le vaffol, qui dénie le Ref être tenu du feigneur féodal, dont il ef 
 réier tenu et MoUVARÉ, confjque icelui fief. 
le fief, 

Le défaveu fe fait lorfque le vañlal dénie, que fon fief foit depen- 


dant du fief dominant du feigneur, auquel appartient la mouvance ; 
mais, pour que tel défaveu emporte la confifcation, il faut qu’il foit 
£ait en juftice. 

Cette confifcation n'eft pas de plein droit; elle ne doit fe faire 
qu'en conféquence de la fentence d'adjudication obtenuë par le dit 
feigneur. se 

Sivle. vaffal déclaroit tenir du Roi, dans l'incertitude oùsil feroit, 
s'il tient de ceh& qui prétend la mouvance fur fon fief, où d’un autre, 
‘| ne confifqueroit pas fon fief: mais, après le jugement rendu au 

rofit du feigneur, le vaflal feroit obligé de lui rendre fes devoirs 3 €f 
s'il perfiftoit dans fon opiniatreté, il confifqueroit fon fief. 


XLIV. KB TICLE IL. 


Devoir du N s s Z à : 
fejpneur et du Et après que le vallal aura avoué le dit fergneur féodal, les dits feig“ 2 
_ neur et vallal communiqueront, l’un à l’autre, leurs aveux; dénombre= 
réciproque mentss € sitres de la teneur du dit fief; qu'ils ont pardevers eux € 
leur an s'en purgeront par fèrment, $ ils en font requis x et ef} tenu le val] 
fief, fatisfaire le premier. 


Cet article a lieu en cas de conteftation entre le feigneur etle 
vaflal, dont le dénombrement eff blâmé ; par ce que exactitude, Où | 
A. je” 


L 
. 


tré, 


ILE 


laure 
lt Je: 
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> retrait 
oits, la 
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{oit der 
nt qu'à 


doit fe fai 


godil ko 
où d'un que 
gent en? 
(es ps Aero" i' 


fil 


[East 1 


ledifaut du préfent dérombrement peut. être prouvé par anciens 
titres et par comparaifon avec les dénombrements précédents. 


A R T-.i CL BLUE 


Si le feigneur a mis en fa main le fief qu'il dit étre mouvant de lui, par 
Jaute d'homme, et le vaÿor le defavos se, ou dente fon feigneur, icelur 
vaffal doit avoir provifion, et joiir du fief pendant le procès. 


La raïfon eft, que par le défaveu le feigneur n’eft plus reconnû 
pour tel ; et par conféqnent, : il ne doit pas joi oùir des prérogatives qui 
n’appartiennent qu'à celui qui eft feigneur inconteftable du fief do- 
minant. 

La main-levée, accordée au vaffal par cet article, n’eft que provi- 
fionnelle; de forte que, fi le défaveu fe trouve injufte, le vaflal con- 
fifque fon fief, avec reftitution de tous les fruits perçus depuis le jour 
qu'il a joùi par provifion. 


EH A PI-T-R E- VII, 
Démembrement de Fief. 
a be et DS D OS US dû à 


Le vaflol ne peut démembrer fon fief au pr udice, ef fans le confente- 
ment, de fon feigneur : bien fe peut Joüer, et difpofer, et faire fon 
profit des béritages, rentes, ou cens, étant dudit f ef, fans Poe r profit 
au feigneur. dominant, pourvu que l aliénation n'excède les deux tiers, 
et qu'il en retienne la foy entière, ef quelque droit jeigneurial et doma- 
nial fur-ce qu'il aliéne. 


Dénembrer un fief, ceft d'un en faire plufieurs, tenus’également 
chacun en hommage féparé et indépendant, ce qui ne fe peut faire 
fans le confentement du fetgneur; "enforte que toutes les fois que par 
l'acte le titre du fief eft divié, il y a démembrement : et au contraire, 
que fi le titre n'eft pas divifé, mais que l’aliénation fe fait comme de 
partie du fief, ou fous la dépendance du même fief, il n’y a point de 
démembrement, mais fimple jeu. 

Le démembrement ne pouvant fe faire fans le confentement du 
feigneur, il s'enfuit, que s’il ne l’approuve pas, il peut faire remettre 
les chofés au même état, en faifant annuller le contraét du démem- 
brement. 

Se joüer de fon fef, eft aliéner partie du corps du dit fief, fans 
divifion de Foy. Mais cêtte aliénation n'eft permife par la coûtume, 
que pour les deux tiers ; ft l’aliénation outre- pafle, quoique fans divi- 
fion de be. tout ce qui eft ainfi aliéné doit relever dorsenavant du 
feigneur dominant de l’aliénateur. 


On oblerve, que cette défenfe portée par la coûtume d’aliéner au- 


G delà 


XLV. 


éfaveu du 
feigneur après 
qu'il a faïfi le 
fief 


LT. 


Démembrer 
un fief. 


Se joüer de for 
fief. 


[26 1 
n’eft nullement un obftacle aux conceffions ten- 
dantes au défrichement, par © que ces conceffions font plutôt une 
amélioration qu'une aliénation de partie du fief; auffi le Souverain à 
ordonné, par arrêt du Confeil d'Etat, du 6. Juillet 1711» aux feig- 
neurs dans cette provinces. fans aucune réferve, de concéder les terres 
qui leur font demandées ; faute de quoi, elles feront concédées par le 
gouverneur et lintendant et réunies al domaine du Roi. 


dela des deux tiers, 


ARTICLE II. 


» du dit fief, le feigneur peut exploiter 
i ef retenu gu'alitné ; Jinon que le feig- 
nt la dite aliénation, 


rate 


Lt néantmoinss sil y a ouvertur 


tout le dit fief, tant pour ce qui se 
neur eut inféodé le droit domanial retenu en faiJa 


ou bien qu'il l'eut reçh par aveu: 
7 Ê 
conformément à l’obfervation portée 


Get article f doit entendre, : 
rélativement au jeu de fief. 


fur la fin de l’article précédent, 


De la Reunion en Fief. 


ARTICLE UNIQUE: 


ar un feigneur de fief en Je cenfive, font ‘iris 2 
déclere qu'il 


EUL, 


sprdelace Les héritages acquis f 
ae on fief, et. cenfès féodaux, fi par exprès le Jergneur ne 


’une terre J: 
béritages demeurent en rofure. 


tenueñcens, ef que les dits 
et rente par le 
le figneur qui acquiert dans fon fief 


fei d : 1 
eigneur dont Hi fuit de cet article, que fi 


ellcefttenue, 

LE roture, ne déclare expreflement dans le contrat d’acqui- 

icelle. fition, qu'il veut que les dites terres confervent leur nature de roture, 
à l'effèt d’être partagées également entre {es enfans, les fufdites terres 
demeurent réünies au fief, et fe partagent comme lui, noblement. 

ot mn snnnnnsras ann 
CHAPITRE X. 
Droits Extraordinaires des Seigneurs. 
LXIX. ARTICEÉ 1 


Droit d'avoi 2 SR L : = 
or Le feigneur Haut-fujhicter, qui a cenfive, peut avoir colombier à piedh 


colombier à : es 
pied. ayant boulins jujqu au rez-de-chauffée. 


ARTICLES 


ter 
fes: 


H1ON, 


ortée 


[2 


AR DECLE 7 LXX. 


Auf le feigneur Haut-fuflicier ayant fief, cenfive, ef terres en domaine 
jufqu'à cinquante arpens, peut avoir colombier à pied. 


ARLES RL. RE LXXI, 


. . : à NS : t ù 
Nul féigneur ne peut contraindre fes Jujets d'aller au four, ou moulin, ES <tmou 


lins banaux. 
qu'il prétend banal, ou faire corvées, s'il n’en a titre valable, où aveu 
et dénombrement ancien. 


L'arrêt du Confeil d'Etat, du 4. Juin, 1686, attribue de plein Égrense te 


lins des feig- 
droit aux feigneurs la banalité des moulins pour la province de ré cr 
? nada {ont 
Québec. banaux. 
D'où ïl s'enfuit, que quand même un feigneur auroit omis dans 
un contract de conceflion l'obligation de fon tenancier d’aller au 
moulin, il n'y feroit pas pour cela moins obligé. 
Buler. 1 CLEA". LEXIL 
Le moulin-a-vent ne peut être banal, $il n'y a fitre, où a one à- 
reconnoiffance par ecrit. 
Par un réglement du Confeil Supérieur de Québec, du 1. Juillet 
1675; les moulins même à vent, que les feigneurs feront bâtir, 
feront réputés banaux, et leurs tenanciers obligés d’y porter moudre 
leurs grains, et de les y Jaifler deux fois vingt-quatre heures ; 
après lefquelles cependant, s'ils n'étoient pas moulus, il leur fera 
loifible de les porter ailleurs, 
BREST CEE Y, CExVR 


2 . . r « . it de dés= 

Quand le propriétaire poffeffeur d'aucun héritage va de vie à trépas, fans Droite dé 
boirs apparents, le Haut-‘fuflicier, en la juflice duquel les béritages 

Jont affis, peut, et lui eft loihible, iceux béritages vacans ef non occu- 


Dés, Jaifir et mettre en Ja main. 


On voit par cet article, que le feigneur Haut- Jufticier a le droit 
de fuccéder à celui qui eft décédé fans héritiers apparents, pour les 
biens qui fe trouvent dans fa Haute-Juftice. Ce droit s'appelle 
droit de déshérence ; et fi le défunt a des biens fitués dans les diffé- 
rentes Juftices, chacun des Hauts-Jufticiers prendra ce qui fe 
trouve dans l'étendue de fa Jufice : il en eft de même des meubles. 
Mais les dettes aétives, comme les obligations, cédules et rentes ee 
conftituées, fuivent le domicile du créancier défunt, quoique les le domicile du 
héritages obligés à ces dettes, ou rentes, foient fitués en une autre ir 
jurifdiétion, ou feigneurie: ces dettes, ou rentes appartiennent au 
feigneur dans la mouvance duquel le défunt avoit fon domicile. 
Le feigneur Haut-Jufticier, qui fuccéde ainfi aux biens vacans, Obligation ca 


/ : * _ . feigéeur qui 
æft tenu des dettes du défunt jufqu'à concurrence de ce qu’il reçoit fucrédeau 
4 e 


AE AD à LS 


[. 28 Î 
des biens dans différentes feig- 
yer fa part, à raïfon des biens 


biens vacans de fa fuccefion ; et fi le dfunt a laïflé 
du défunt, de 5 à Rue L . ss 
payerfesder- NeUTIES, chaque fergneur en doit pa 


a neiente qui lui feront avenus par déshérence. 
de la fuccef- Le feigneur Haut- Jufticiér, avant de.fe mettre en poffeffion des 
doit en vertu de la commiffion du Juge du lieu où 


faire publier par trois fois différentes, en la 


fion. * ; ’ N 
: biens immeubles; 
ent héritiers, ils paroif- 


? 
dont : - ' 
dont Jes biens font fitués, 
que fi aucuns fe pretend 


Haut juficier maniêre Ordinaire 

doit procéder; ;- aniere se x ra e. : à Sr 

Peer defit; finon, qu 1 les fifira;- et fe les fera adjuger par le Juge de a 
alablement faire fceller et inventorier les 


Pen vacans Haute-Juftice: il peut préalablement fa 1 } 
re meubles, pour 165 remettre par après, fuivant l'inventaire, aux heri-- 
ne tiesp SAS em préfente. 

Les héritiers de celui des biens duquel le feigneur s'eft emparé 
vacans, font recevables jufqu’à trente ans à réclamer la fuccef- 
{s étoient habiles à fuccéder. 
me A Jufticiers ne faccédent pas à celui qui meurt 
Le droit de fans héritiers, s’il eft marié, fût-il même bâtard ; le mari et la femme 
déshérence fs fuccédent l’un à l’autre au préjudice du fifc. 
faccéde au bâtard décédé fans enfans 


Les héritiers 
du défunt {ont COMME 
recevables < «7 ge: 
pendanttrente fion du défunt, auquel 1 
“ne à récis * . 

Ensarécamer {es feigneurs Hauts- 


n'a pas lieu, & Br 
quandiedé- Le feigneur Haut- Jufucier 

funt étoit ? NS : 7 3 NT 2 a fa 
marié. légitimes, et qui ne jaifle point de famille; er à la femme bâtarde 
Maé onaux er femblables cas; maisgilsfautsque trois.conditions concourent, 


état deprendre telle Taccellion, fçavoir. 
du Haut-Jufticier. 


bâtards. 
pour le mettre en 


yo. Que le bâtard foit né dans Ja feigneurie 
2°, Qu'il y ait été domicilié. 

2°. Qu'il y foit décédée. 

Si l'une de ces conditions manque; la fucceffion du bâtard-appar- 
tient au Roi; et dans le cas même où les trois conditions fus Ex- 
primées concoureroient en faveur du feigneur Haut-Jufticier, 1l 
ne pourroit avoir par droit de bâtardife que les biens fitués dans 
fa mouvance ; et ceux de la fucceffion du dit bâtard, qui fe trou- 
veroient ailleurs, appartiendroient au Roi. 
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VS SU 


OR MANOIR DORT GNT PE 


7%. it 


EN VOD a SE 


NE RUN SS : dSE Iii, 
Des Cenfives et Droiis S eignEurTIaux, 


PRÉLIMINAIRE, 


MENS, cenfive, où fond de terre, eft une preftation annuelle, qui 
fe paye pär le pofléffeur d’un héritage tenu à cette charge au feig- 
neur cenfier ; C’eft-à-dire, au feigneur du fief duquel reléve cet héri: 
tage, en reconnoiflance de la directe feigneurie. 
Cette redevance confifte en argent, en grain, voläille, ou autre 
efpéce. 
. Celui qui tient un héritage à cens, ne peut le rebaiïller à cens à 
fon profit; par ce qu’il n’eft pas feigneur de fief, et qu’il n’eft pas 
permis de mettre cens fur cens. Mais peut le propriétaire de l’héri- 
tage, le baiïller à une nouvelle rente fonciére à fon profit ; laquelle 
toutes fois ne peut être que très-modique à l'égard des biens fitués 
dans les villes, fuivant qu’il fera dit au Titre VI. des prefcriptions, 
Article IX. 


ART IC EE: 


Toutes pérfonnes ténañts leurs maifons et béritages en cenfrves font tenus 
de payer les droits de cens au figneur dont ces héritages font mou- 
vant, au lieu et jour que dûs Jont, Jous peine de fix fols, trois deniers 
fournots. 


L'amende qui eft due at cas de cet articlé, eft domaniale et non 
pénale; et partant pour plufeurs années n’eft dû qu’une amende. 


À R.T I-C-L-E --H: 


Un féignéu cenfièr peut procéder, ou faire procéder; par voyé d'arrêt, 
ou brandon, fur les fruits pendañts en l'héritage à lui redevables 
d'aucuns cens, ou fonds de terre pour des arrérages qui lui font düs. 


Le feigneur ne peut faifir que par commiffion du Juge, ét par le 
miniftére d’un huiflier, foit de fa Juftice ou d’une autre, 
L'errét, eft la faifie des fruits, faite par l’huiflier, au régime def- 
quels il établit commiffaire, 
Brandon, eft un figne où marque, que l'huiffier met en l'héritage 
H dent 


Définition dè 
ceni, 


LXXXVY: 


Amende pout 
le défaut de 
payet le cens. 


LXXIV: 


Droit du feig- 
neuf cenfier 
de faire faifie 
des fruits pen- 
dants par la 
racine pour 
les arrérages 
de cens qui lui 
font dûs. 
Arrêt des 
fruits. 


Brandon, 


= 
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Ç #0. 
dont il faifit les fruits. Cette marque eft un bâton entouré de paille, 
qu'on met En divers endroits de l'héritage. 

Le feigneur ne peut faifir autre chofe que les fruits pendants par 
les racines. Mais ce privilége du feigneur ne préjudicie en rien au 
droit qu'il a de f pourvoir, fi mieux il aime, par VOÿe de fimple 
action pour le recouvrement des arrérages à lui düs. 


LXXV. ART ICE É “HE 


Oppoñtion du S; Ze propriétaire Jai s'oppofe à la faihie; il doit avoir main-levée 


propriétaire à / 


la faifie. par provghon en confignant trois années du cens. 
Le feigneur Ce qui eft dit dans cet article n'empêche pas que le feigneur ne 


he a pe cn: ; a Pa dre 
Br pourlesar. PUifIe faire faifir pour les arrerages précédents jufqu’à vingt-neuf ans, 


2 Ti et que le fujet cenfier ne foit obligé de les payer, s'il ne jufüfie du 
années. payement. C'eft pourquoi, il eft dit qu'il obtient main-levée par 
provifion. 

Que fi le fujet cenfier avoit payé les arrérages des trois derniéres 
annees, et qu'il en eut quittance, le figneur.ne pourroit plus le pour+ » 
fuivre pour les précédentes, moins qu'il n'eut reçü ces trois années 
avec proteftation, ou claufe portant, /21 préjudice des arrérages prés 


cédents, fi aucuns font dûs. 
LXXIT- ARTICLE IV. 


Droidufcig- 77 eff loifible à un feigneur cenfier de pourfuivre l'acquereur nouveau 


neur cenfier ; d P : d 
nr à détenteur d'un héritage étant en Ja cenfive, afin d'apporter et exbiber 
QUE - Les Lettres d'acquifition d'icelui béritage, pour être pu 6 des droits dé 
rentiinhés > ‘Ué/Ée) CT amendes, fi aucuns font düs. 


ritage tenu de 


Jui {eslettres ; £ : - . E - * 
d'u ton. -C'eft par fimple action en Juftice que le feigneur doit pourfuivre 


le nouvel acquéreur pour lexhibition de fon titre d'acquifition, et le \ 
feigneur peut Îe garder huitaine où quinzaine en donnant fon réce 
pif. 2 

S'il s’agit d’un renouvellement de térrier, tous les détenteurs OtU=NN 
érs font également obligés à montrer leurs titres. 


ri 
LXXVI. ARE -1-6 0 D Vi | 


Droits deven- Droits de vente dûs au feigneur cenfier font de douxe deniers un denier. 

e aus au 1€18- 

neurceñfer. Ce droit fe paye au feigneur cenfier, én reconnoiffance du domaine 
direét qu'il a fur l'héritage vendû : il eft auffi appellé droit de lots ef 
véntes, comme étant la. portion que le feigneur prend fur le prix de 
la vente. -Et ce droit, qui fuit le cens, eft toujours dû. au feigneur, 
quand même il n'en feroit fait aucune. mention dans le contract 
d’accenfement. 


LXXVII. ART f-C & 2 EXL 


EL Fr Si aucun achete à prix d'argent, ou prend à rente rachetable, bérifage 
lsdnisde cn Jy cenfive d'un Jeigneur cenfier, tel acheteur de dit héritage 04 


preneur 


Ur 1 
fans, 
fie du 
ce par 


fire 
pour: 
années 


es Pre 


2 | 


qu don 


«concernant le droit de Quint. 


ÉE à 


preneur à rente, ef} tenu payer au feigneur cenjier les ventes du dit 
achat, ou fort principal de la rente, encore qu’elle ne foit rachetée. 


Cet article eft relatif à l'Article I. du Chapitre du Titre des Fiefs, 
Ainfi le droit de ventes eft dû dans 
tous les cas où le quint eft dû pour les fiefs, et réciproquement. 

Ces droits font également-dûs dans les cas ci-après. 

Lorfque pére et mére, ou l’un d'eux, voulant établir leurs enfans, 
leur donnent, ou à l’un d’eux, un bien immeuble en avancement 
d’hoirie, ou autrement, à condition néantmoins que le donataire 
s'oblige à payer une fomme convenue à fes pére'et mére, dans un 
temps limité, ou non limité, les droits font dûs pour la partie de la- 
quelle il eft acquéreur. 


Ces fortes d’arrangemens fe font pour ne pas divifer l'immeuble, dont la valeur eft plus forte 
que ce dont les pére et mére veulent avañtager leurs enfans. 


Ils font aufli-dûs pour toutes donations à charge de penfions via- 
géres en argent : et ils fe prennent fur le capital calculé par la quotité 
de la rente viagére fur le pied du denier 10, ou 12, eû égard à l'âge 
des donateurs. 

Ils font également dûs dans plufieurs autres cas analogues; "qu'il 
feroit trop long de détailler, et fur lefquels on peut décider par les 
principes rélatifs au préfent article qu'on trouvera developpés par les 
commentateurs de la .coûtume. 


ARTICLE: VIT. 


De toutes rentes fonciéres non rachetables, vendues à autres, ou délaif- 
Jes par rachat depuis le premier bail, font dues ventes, eu égard au 
prix de la vente, ou rachat d'icelles rentes, tout ain/i que fi l'héritage, 
ou partie d'icelui, étoit vendu. 


Un tenancier, ou cenfitaire, donnant à bail d’héritage, c’eft-à- 


dire, concédant à charge de rente fonciére, perpétuelle, et non rache- 


table, ce qu'il tenoit lui-même en roture, il n’eft pont dû de lots et 
vente au feigneur cenfier pour la création de cette rente ; mais fi le 
bailleur vend à un tiers cette rente fonciére, ou s'il en permet le 
rachat, les lots et vente descette vente, ow de ce rachat feront düs au 
feigmeur cenfier, par celui qui a racheté la dite rente, oupar celui 
qui l'a amortie. 


A RTICL E.-WII. 


Pour béritages vendus, ou adjugés par décret, à la charge de rente racbe- 
table, Joit que le dit héritage foit fief ou roture, ef? dû au feigneur 
de fief le quint denier du prix: et au cenjier le droit de vente, tant 
pour le prix contenf ès contraëts ou décret, que pour le fort principal 
des dites rentes, encore que les dites rentes ne foient lors rachetées. 


Cet article n’a befoin d'explication; ileft rélatif à l'Article I.-du 
Chapitre II. du Titre des-Fiefs, et au Visme, Article de ce Chapitre. 


L ARTICLE 


LXXXVIT- 


De rentes fon- 


chetat 
font vendues à 
un tiers parle 
cenfitaire, OÙ 
bailleur, qui 
les a créées, ou 
rachetées 
après parle 
preneur du 
confentement 
du bailleur. 


LXXXIIf.- 


D'héritages 
vendus, ou ad- 
jugés par de- 
cret, à la char- 
ge de rente ra- 
chetable, 


{ 32 1 


ARTICLE IX. 


peut partir entrè cobéritiers, ét fe licite par Suflicé 
dication faite à 
l'acquéreur doit 


Lee 
PLYLT LL 


felicitation S7 l'héritage ne Je [ 

Le Jans fraude, ne font dues aucunes ventes par l'adju 

Bu cohéritier. “/ym d'eux Mais, S'il cf adjigé à un étrangers 
ventes, 

Cet article doit s'entendre du quint, comme des lots et ventes. 

Pour pouvoir liciter fans être fujet aux droits, il fuffit que les cohé- 
ritiers trouvent par eux-mêmes de l'incommodité à partager ; par ce 
que c'eft leur interêt feul que la Loi envifage, et non celui du feig- 
neur, lequel n’a que la voye de prouver, non pas la fraude de fes 

| droits, mais feulement la fimulation de l’aéte de licitation. 
css Pour étre exempt de droit, il n’eft pas néceflaire que tous les cohé- 
unepanie Titiers {€ joignent à la licitation : les uns peuvent exiger leur part, et 
d'un hériige. Jes autres liciter le furplus. 
Licitation Il n'eft pas néceffaire, que la licitation entre cohéritiers fe faffe en 
pure ie Juftice ; ils peuvent la faire entr'eux pardevant notaires, €t même ÿ 
juftice parte” appeller des étrangers pour enchérir. | 
Cepriviléce La. coûtumeE étend le privilége de cet article à tous co-propriétaires 
RE par indivis d’aucuns héritages, à quelque titre que ce foit. 
ne . ll faut néantmoins excepter du privilége de cet article, le co-pro- 
Vera blen priétaire intermédiaire ; c'eft-à-dire, celui qui ayant les droits cédés 
dus -d'un OÙ plufieurs héritiers co-propriétaires, liciteroit avec les autres, 
Exccption, et fe feroit adjuger l'héritage; lequel dans ce cas devroit les droits, 

comme étranger. | ‘ 

11 s'enfuit du privilége de la licitation entre cohéritiets, que celui 
d'entr'eux qui acquiert de l'autre, même avant licitation, ne doit 
aucun droit. 

Tout ce que deffus fuppofe qu'il n’y a point eù de partage fait. 
Car sil y a eû, ou sil y a preuve qu'ils ont joüi féparément chacun 
de leur part, il fera dû droits pour toutes ventes fubféquentes, même 


entre ceux qui avant partage étoient co-propriétaires, 


LXXXIV. LKRTICSLES À 
D'un héritage Si aucun achete un héritage, à la charge qu'il fera adjugé par décrets 
RE bien fi l'acheteur, pour purger les hypothèques, le fait décreter, ef 
purger Les hy- tel acheteur eff adjudicataire, n'eft dû qu'un droit de quint ou ventes, 
PAMSRNEN tant pour le contraël d'acquifition que pour le décret. Ef} toutes fois 
au choix du feigneur de prendre les dits quint ou ventes, Jfelon le prix 


du contraët ou décrét. 


Si l’adjudication étoit faite en faveur de tout autre que de l’acqué- 
teur, 1l feroit dû doubles ventes, par la raifon qu'il feroit préfumé 
avoir renoncé à fon acquifition. Cependant fi l'acquéreur n’avoit pü 
fe rendre adjudicataire, par ce que les créanciers du vendeur auroient 
fait monter l’enchére au-delà du prix convenu par le contract, le feig- 

_neur ne pourroit exiger doubles droits, par ce que ce feroit plutôt un 
déguerpiflement forcé, pour lequel il n'eft rien dû, qu'une feconde 
vente, pour laquelle feroit aufli dû des droits. 


6 ARTICLE 


ETES 


ART T CE ESS AE LXXIX: 
Si l'acheteur d'un béritage eft contraint de déguerpir et de lai] er l'héri- DEEX mr 
tage pour les dettes de fon vendeur, et en ce failant, 4 Je vend ef + 126 nie 
adjuge par décret à la pourfuite des créanciers, Le dit acquéreur Juc- les dertes de 
cède aux droits du feigneur, pour avoir et prendre à fon profit les RRREENT 
ventes du dit décret, telles qu'eut pris le dit feigneur ; ou eft au 
choix du dit feigneur de les prendre, en rendant celles qu'il a reçuës 
de l’acquifition premiére. 


uand même les créanciers après le déguerpifflement ne feroient 

point décreter l'héritage; mais s’en accommoderoient entr'eux, le 

remier acquéreur néantmoins {eroit bien fondé à réclamer contre 
eux les droits qu'il auroit payé. 


AR TIC ES, LXXVIT, 
» = + . . Amende p 
Pour ventes recilées et non notifiées au feigneur cenfier dedans vingt ventes Re 
jours de l'acquifition, cf di un éch, el un quart d'écû d'amende, ss 


La notification fe fait par l’exhibition du contrat. 
L'amende eft encourue de droit dès que les vingt jours font pañlés, 
même par les mineurs, et ne peut être moderée par le Juge. 


ARTICLE XII. —— 
Les ventes et amendes fe pourfuivent par ation feulement. 
Le figneur n’a ici aucun droit de faifir, comme il l'a lorfqu’il eft 
queftion d’héritages tenus en fief. 
ARTICLES ATV, LXXXI: 
Sai£re, 


Ne prend Jaifine qui ne veut; mais fi on prend faifine, fera 


payé quinxe deniers Tournois pour la fasine. 


La faifinc n’eft néceflaire qu’à l'acquéreur qui craint le retraits 
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2 Fur E IV. 
De la Complainte. 


A COMPLAINTE eft une action par laquelle celui qui eft peñnition de 
£: troublé dans la poffeffion de quelq'héritage, ou droit réel, ou laComplainte. 
univerfité de meubles qu'il poffédoit publiquement, fans violence, à 
titre de proprieté, peut dans l'an et jour du trouble former plainte 
contre celui qui lui a caufé le trouble. 

L’effèt de cette plainte eft, que le plaignant qui peut prouver fa px de cetre 
poileffion fans difcuter le fond, foit maintenû et réintegré en icelle, Complainte. 
fans qu’il foit obligé de juftifier de fes titres, et que l’auteur du 
trouble foit condamné aux dépens, dommages, et intérêts, foit qu'il 
ait agi par violence, ou qu’il lui dénie un droit dont il eft poffeffeur. 

Cela s'appelle Complainte en cas de Jaifine et nouvelleté. 

La poffeffion s'établit, par les titres qui tranfportent la proprieté ce qui eft né- 
d'un bien, ces titres ou contraéts ayant été enfaifinés par le feigneur cefäire pour 
féodal ou cenfer, la joüiflance ayant fuivi l'inféodation, 


établir la pof- 
fefion. 


À KR -E CEE ER XCVT. 


Quand le pofefèur d'un héritage ou droit réel réputé immeuble, ef 
troublé où empejché en Ja poflefion et Jjoüflance, il peut, et lui ef 
Permis, Joy complaindre et intenter pourfuitte en cas de Jaifine. et de 
nouvelleté de dans l'an et jour du trouble à lui fait et donné au dit 
béritage, ou droit réel, contre celui qui l’a troublé. 


Pour eftre reçû à former cette action, il faut, 1°. que celui qui {€ circonflancés 
plaint foit pofleffeur réel et actuel, par lui où quelqu'un de fa part néceffaires 
dans le tems que le trouble à commencé ; 2°. qu'il ait été chaffé de fa buiffe former 
pofeffion, ou troublé dans icelle, par celui dont il fe plaint ; LC domeepinng 
fon aétion foit intentée dans l'an et jour. 

L'ufufruitier, quoiqu'il ne foit pas propriétaire, eft fondé à for- L'ufufoiter 
mer cette action pour eftre maintenû dans fa joüiffance. A La 
L'héritier, bien que n'ayant pas encore pris poffeflion dés biens rx l'héritier. 
du défunt auquel il fuccéde, eft reçû à former complainte par la 

régle, Ze mort Jaift le vif. 

Le terme dé lan et jour pour intenter la complainte eft de ri- Le terme de 
gueur, même contre les mineurs, qui, lorfque leurs tuteurs She cu Li 
laiffé écouler le tems prefcrit, ne font pas admis, et n’ont, ainf que 
les autres propriétaires, que la voye de l'aétion pétitoire pour ren- 
trer dans leurs poffeffions, c'eft à dire, qu'ils font obligés de jufti- 
fier leur propriété par titres. 

A Le 


L 2 
Le vañfal ne peut former cette action contre fon feigneur pour 
raifon de ce qu'il auroit fai fon fief, même mal à propos et injufte- 
pré pi ment; la raifon eft que le feigneur, à caufe de fa mouvance, à 
ton feigneur. été, et eft regardé comme, le premier maitre du fief. 


Cetteactionne 


peut pas être 


| Niparauune On mwintente point complainte contre le Roy, attendû quil n 
pee Roy.  PEUL eftre préfume injufte poffefleur ; mais le fujèt et le vaflal ne 
| font pas pour cela empefchés de fe pourvoir contre l’un et l’autre 
par action pétitoire, l'action de complainte ne leur étant interdite 
qu’à caufe du refpect dû au fouverain, et au {eigneur. 

xXCVIL. AR-TACE E: Il 


Onnepentpas Aucun n'efl recevable à fe complaindre et intentér le cas de nouvelleté 

Mon pour + Pour Une chofe mobiliatre particulière; mas bien pour univerfité de 

use chofemo- … yyeubles comme en fucceffon mobihare. | 

biliaire parti- : 

culiére. + e 5 

Maniéredere- La complainte où lation poffefloire n’a pas lieu pour chofe mo- 

vendiqier ins biliaire particuliére ; quand il s’agit d'un meuble, il faut agir par 

pures revendication, et conclurrecontreceluiqui Je détient à ce qu’il foit 

IÈrTÉ. ART ? 4 “ 4 2 

se condamné-à le rendre au demandeur qui prétend qu'il lui a éte 

volé, ou qu'il la perdû et a pañlé depuis entre les mains du défen- 
deur, foit qu'il l'ait volé, achepté, où trouvé. 


Maisonpeut. , On eft recevable à former cette action de complainte pour uNni- 
Jormer 1 aC- 


priés. yerfité de meubles, comme pour UNE fucceflion mobiliaire; les péres 
plainte pour et méres peuvent intenter complainte pour la fucceffion mobrliaire 


univerfité de . Fr 2 , 

nes + de leurs enfans, s'ils y font troublés. 

Onpeutlafor- Cet ation a pareïllement lieu pour droits incorporels, comme 
raufh pour . ; A 0 

ns spot fervitudes, ou droits honorifiquès. 


rcis: 


SE EE a ——_——— EE — 


es 


CV. ART: I C LE III. 


pe ion &e Quand quelqu'un a joït et peffedé aucune rente, icelle prife et perçue Jar 
nent aucun béritage auparavant et depuis dix ans, et par flus grand 


raries partie de-ce temps, s'il ef troubl et empefché en la pollefion et gai» 
£ritage, 3e fs : $ LA QUE. A 
4 ifance d'icelle, 1! peut intenter et pourfuivre le cas de fimple faÿine 


poflefion en laquelle 1/efloit avant la ditte ceffation. 
On voit par cet article que pour eftre en droit de former com- 
héritage, n’en ayant point de titre, il faut eftre en eftat de juftifier 


que l'on en a joùi pendant dix années avant que les pofefleurs de 
héritage ayent difcontinué de la payer, ou du moins pendant la 


une année de joüiflance. 
Cette aétion de fimple faïfine doit eftre intentée dans lan et jour, 


| de faifine et de nouvelleté. 
5 TITRES 


s Lontre celui ou ceux qui l'ont troublé, et demander à efire remis en la 


plus grande partie de cç temps, aprés les dix années commencées ; 
au lieu que celui qui poñléde avec titre n'a befoin que de prouver 


+ 


plainte dans le cas de fimple faifine, pour fait de rente aflife fur un 


Varticle de la coûtume ne difant rien de plus, et ne paroiffant pas. 
ue cette action doive eftre. plus favorable que la complainte-en ças 


1 
eh 
fe 
feu 
ni 


pe 


FE RES V. 


Des aëtions perfonnelles et d'hypotèques. 


"ACTION eft une faculté, ou droit, de pourfuivre en juge- Définitiôn 
L, ment ce qui nous eft dû, ou ce que nous prétendons devoir <br 
mous être reflitué : Elle fe divife en perfonnelle, réelle, et mixte. 

L'aëtion perfonnelle eft celle par laquelle nous agiflons contre L'action per- 
celui qui_ eft obligé de faire quelque chofe pour nôtre utilité, ou de fnnelle- 
nous donner quelque chofe ; ou l'appelle perfonnelle, par ce qu'elle 
eft tellement attachée à celui qui eft obligé, qu’elle ne peut eftre 
inténtée que contre lui, on contre ceux qui le repréfentent 

L'aétion réelle eft celle par: laquelle nous demandons la chofe que L'aétion 
nous prétendons nous appartenir, ou quelque droit réel, comme "cle 
cens, rentes fonciéres, dixmes, fervitudes, &c. Elle fe divife en 
poflefloire, lorfqu'on pourfuit la polféffion d’une chofe, où droit 
réel, comme dans le cas de la complainte; et pétitoire, lorfqu'on 
en pourfuit la propriété. : 

L'aétion mixte Et celle qui eft partie réelle et partie perfonelle : L'aëtion 
telles font l’action de partage, l’action hypothécaire. Si 

. L'aëtion hypothécaire eft cellé qui eft accordée contre le poffeffeur L'a&tion hy- 
d'un héritage, à celui à qui cet héritage eft obligé et hypothéqué : PF" 
cette action eft en même temps perfonnelle et réelle, par ce que leflleeten 
demandeur y conclud perfonnellement contre lé détenteur de ORNE et 
l'héritage hypothéqué pour dette, charge réelle, ou autre redevance "*"° 
annuélle, à ce qu'il foit condamné à lui pañler titre nouvel de la 
rente prétenduë, payer les arrérages êchûs de fon temps, et con- 
tinuer à l'avenir, (en quoi cette action eft perfonnelle), fi non et à 
faute de quoi, eftre condamné à délaïfler l'héritage pour la dette de 
fon auteur, ou charge réelle ; et c’eft en ce dernier point que con- 
fifte la réalité de cette action. 

De ce que l’aétion hypotécaire eft mixte: Il fuit qu'elle ne peut Pifindion des 
eftre fans l’action perfonnelle : mais la perfonnelle peut être ou prin- Serfounelle eft 
cipalle ou accefloire par rapport à l'hypotécaire; ce qu'il eft effentiel 4 ne di 
de diftinguer. accefloire à 


> - . e 4 ’ . J r Jl'aétion hypo- 
L'action perfonnelle eft principalle à l'hypotécaire lorfque le dé- && Te 


s 


técaire. 


biteur perfonnellement obligé au créancier eft encore pofñlefleur de &4s ou elle eft 
Yhéritage qu’il a hypotéqué : auquel cas l'aétion perfonnelle contre le la principale. 
débiteur eft principalle; et l’aétion hypotécaire contre lhéritage 

n’eft qu’ accefloire. De Ja vient en ce cas que fi l'héritage vendû 

ou abandonné n’eft pas fuffifant pour acquitter la dette, le débiteur 

n'eft pas déchargé, et il peut être pourfuivi perfonnellement par le 

créancier pour le reftant. 


Au 


er 


Er ZE: 


ET ie 


Æsoudlleet Au contraire, l'action perfonnelle n’eft qu'accefloire par rapport 
Ra hypos à l'hypothécaire Jorfqué l'héritage hypotéque eft pofledé par un tiers 
thécairs. détenteur qui rie pent être pourfuivi qu'à cauie de fa détention, 

sc'eft pourquoi il: peut fe décharger de ces aétions en abandonnañit 


H'héritage qui donne lieu à l'action hypothécaire. 
XCIX: DER CR ET "TE 


RE oÿ Les détenteurs et propriétaires d'héritages chargés et redevables de 
‘héritages Ke e 

fonttentsde  Céns, rentes, OÙ auires charges réelles et annuelles, font tenus per- 
ppayer lescens  fopnellement de payer et acquitter icelles charges à celui, ou à ceux, 
et rentes, et AA, 


Sures charges à qui elles font .duésser Ve arrérages échûs de leur temÿs, tant et À 


réelles, quiy  Jnenement que defdits béritages, Où partie et portion d'iceux #/r, 


font attachés, 4 


échüs dejeur  Yoront défenteurs ct propriétaires. Et au cas de déguerpiffement, et 

temps: - NACRE 4 ' ss 

FE que les dits béritages foient vendus, ils ne pourront étre adyugés qu'èda 
charge des dittes vens et rentes. 


rsrdétentear Cet article s'entend des cens et rentes fonciéres feulement. Le 
d'un héritage détenteur, à raifon de fa joüiflance, eft tenû perfonnellement d'en 
cens où payer les arr-rages échûs pendant fa poleflion, fans que par le dé- 
rentes, a gucrpiflement il puifle s’en exempter. Mais, comme ces charges 
réelles, en de- ne -font impofées fur les héritages qu’à raifon de la joüiffance, et 
nr dé qu'elles font réelles et fuivent le fond, il s'enfuit que celui, qui les 
payerlésdictes abandonne ‘et déguerpit, s’exempte de payer à l'avenir les dittes 
Vents eraufñ Charges : et en cela il ne fait aucun tort à celui auquel les charges 
des arrérages font dues, vû qu'il peut faire décr'ter ct _adjuger l'héritage aux 
coffefion,  “nefmes charges. : Par ce déguerpiflement il fe hbére aufii des ar- 
rérages dûs par fes auteurs antérieurement à fa pofféffion, vû qu'il 
n'etait qu'hypotécairement tenû des dits arrérages, et que le déguer- 
piffément éteint l'action hypotécaire. 
Chaque partie De ces mots, où partie et portion d'iceux, Où doit inférer que, 
re R era quand même le fond donné à rente feroit divifé, la rente ne le feroit 
reate fonciére pas, et le propriétaire pourroit pourfuivre, pour le payement entier 
DAC de la rente et des arrérages, celui qui pofféderoit la moindre partie de 
entiére. l'héritage. 


ct. | A REPOUE 1 


Oblisations “Les détenteurs et propridtaires d'aucuns béritages obligés et bypotdques 


des dérenteurs ” ; 1 , 
d'hétitages à aucunes rentes, font tenus bypatécairemet payer avec les arrérages 


* chargés de quien font dûs: à tout le mois fout tenus iceux ‘béritages délaiffer 


rentes, 


pour éfire Jeifs et adjugés par décret au plus offrant et dernier 
enchérifieur, à jfauté de payement des arrérages qui en font dis, 


fans qu'il. foit befoin de difcuffion. 


C'eft uniquement des rentes conftituces que parle cet article. Et 
ce qui y eft dit, que les poffeffeurs d’héritages obligés à telles rentes, 


fout tenus hypotécairement icelles rentes payer avec fes arrérages 


ui en fout dûs, fi mieux n'aiment déguerpir, régarde les tiers 

Destiersdé- poflefieurs defdits héritages; lefquels, pourvû qu'ils quittent et 
ieneurnde abandonnent les dits héritages avant conteftation en caufe, font 
tages. «chargés, des dittes. rentès c ï 
8 -pOUVOIENE 


onftituées et des arrérages! quis 


El 

pouvoient en eftre dûs, même du temps de leur jourflance, comme 

il fera dit cy aprés; la raïfon eft qu'ils ne font tenus’ qu'hypoté- 

çairement au payement des dits arrérages et que l’action hypotéçaire 

s'efteint par le délaiflement de l'héritage hypotéqué. 

Il n’en feroit pas de même fi celui qui a confenti à charger fon casoule 

héritage de la ditte rente en étoit encore poflefleur ; il ne pourroit, Esp t 

par le déguerpiflement, fe libérer de la ditte rente et des arrérages, chargé ND 
| vû qu'il y eft obligé perfonnellement, et que l'aétion perfonnelle eft ere le por. 
h, principalle dans ce cas, et non pas accefloire comme dans le cas fefeur. 
précédent. Eux 
, Ces termes, /ons qu'il foit befoin: de difcufion, marquent que le ere 
' créancier d'une rente conftituée peut pourfuivre le tiers détenteur vre le riers aé 
de l'héritage hypotéqué à fa rente, et l’obliger à déguerpir; où à pe 
lui pañler titre nouvel, fans être obligé. d'attaquer ni difcuter les l'otligerà à. 


uerpir fans 


biens de celui qui lui eft obligé par le contraét de conftitution et duaquer le 


é L princi biteur incipal dé 
qui eft appelk principal débiteur. ie ps 
Li 
de 
x. ARTICLE II. - 
es , PPT, dE Es ei 
"4 Æt s'entendent chargés et obligés quand les dits béritages font Jpécialemert 
s obligés; ou qu'ily a générale obkgation dans fpecialité, ou qu'il y a claufe 
* que la fpéciale ne déroge à la générale, ni la générale à la fhéciale. 
L Cet article éft une application du précédent, et ne peut s'entendre 


des rentes fonciéres, dans l'eftablifflement defquellés il n'éft pas 

À d’ufage que d’autres fonds que celui donné à titre de cens ou ‘rentes 
fonciéres, foient affectés. Les claufes des contracts.par lefquels ou De r°ntes fon- 
établit des rentes fonciéres font ordinairement conçus en ces termes, 
Tant et fi longuement que le preneur fera détenteur ef propriétaire de 


a l'héritage 3 qu'il promet entretenir, et faire en forte que la rente y puifle 

“ être perçue; ce qui n’ affecte nullement les autres biens du preneur. 

ei Au contraire dans les contraéts de conftitution le débiteur affeéte Derentescon- 
eq pour la fureté de la rente conftituée certain bien fond, et plus or- 


äimairement tous fes biens préfens et avenir. S'il n’affeéte que cer- DR 

tain bien, le créancier n’a de privilége que fur ce bien, ce qui s'ap- ?""* 

pelle hypotéque fpéciale; au lieu que, s'il affeéte tous fes biens, Hyporéque 

l'hypotéque .ett générale et donne au créancier le privilége fur tous 2" 
4 les dits biens. 

Si le contraét porte hypotéque fpéciale d’un certain bien, & gé- Hypicque 
nérale de tous les biens, le créancier doit diriger fon aétion contre PRES: 
k bien fpécialement hypotéqué; & ce n’eft qu’au cas d’infuffifance 
de ce fond qu'il peut fe pourvoir contre les autres, à moins qu'il 
n'y eut dans le contract cette claufe, Jzns que la fpéciale déroge à Ja Ffet d'une 


générale, ni la générale à la fpéciake, auquel cas le créancier à ün que ane ne 
8 éroit égal fur tous les biens de fon débiteur, fans être obligé de a de 
difcuter le fond fpécialement.hypotéqué. autre. 


Les rentes conftituées à prix d'argent font perfonnelles & différent piférence 
des rentes fonciéres, en ce qu'elles font duës par la perfonne, &c nnsiesrenres 
non par les’ biens, ou héritages, qui font affectés pour leur fureté ; les rentes ton- 
le débiteur ne s'en peut libérer qu’en rembourfant, fi ce n’eft que 
fon créancier eut voulu le décharger, en acceptant à fa place un 

B autre 


€ 6 S. 
autre à qui il auroit vendu le fond hypotèqué à ls .fureté de La 
ditte rente. 


oi. LE TICLE AS 


En certainscas è ; « Er TE 5 
le tiers déren- Quand un fiers détenteur d'héritage ef} pourfurvt pour ? aifon d'une rente 


ere dent eff charge le dit héritage qui lui a êté vendé fans la charge. de 
d’une rente, la ditte rente, après qu'il a Jommé Jon garant ou celur qui lui a 


peut DT vendu & promis garantir le dit héritage, le quel lui défaut. desgaz 


| noncant à l’hé- 
KE rl rantie, ledit détenteur ainfi pourfuivr, peut, auparavant contefla- 
ter.c $ # , "+ ps È , 4 
payer les ar Lion en caufè, renoncer au dit béritages et en ce Jatfant il n eff tent 
réraces de la z + P, A 12 4 
réragesde la 7, Ja rente et arrérages d'icelle, fuppalé même que les arrérages fuf- | 


rente échüsde 


fon temps. Jent et foient échs de Jon temps et auparavant la dite renonciation, 


cisetideng "5 OUT l'intelligence de cet article, il faut obferver, 

sentendque jo, Qu'il fe doit entendre d’un héritage obligé à une rente Con 
due fituée, et non pas à une rente fonciére, fuivant ce que nous avons 
Diese dit fur l'article précédent. 1. ae 
l'héritage ait 2°. Que le tiers détenteur d'un héritage pourfuivi pour une rente 
été vendu, ou conftituée fe décharge de cette rente et des arrérages d'icelle échûs M 
détenteur ans de fon. temps, pourvû «que l'héritage ne lui ait point été donné à 
lachargede a] charge de la rente; caï en ce cas, il ne feroit par recévable au 

déguerpiflement fons prétexte de la dite rente. 

La raïfon pour laquelle le détenteur d'un héritage hypotéqué à 
une rente conftituée fe décharge. des arrérages qui étoient dûs avant 
fa détention et pendant fa joïiflance, en déguerpiflant, eft que le 
.déguerpiflement éteint l'aétion hypotécaire, laquelle feule pouvoit 
ceftre intentée contre lui comme pofféffeur, f’action perfonelle ne 
FER pouvant avoir heu-contre lui à raifon de fa joiuiffance. TER 

tondugarant 3 I faut objerver que le tiers détenteur, au cas de cet article, 
FEtrd ben avant que de fournir défenfes n'y de contefter fur la demande à … 
pletersde- lui faite, doit avoir huit jours de délay du jour de la fignification à 
pe lui faite par le créancier hypotécaire, ou plus longtems, -s'il eft né- 
-ceflaire, fuivant la diftance des ‘lieux, à raïfon d'un jour pour dix 
lieuës, pour appeller fon garant .et le mettre en caufe, lequel pour 
fa fureté il doit fommer de le garantir avant que de déguerpir, poux 
qu'il fafle ceffer les pourfuites de celui qui prétend hypotéque, set 
pour fe difpenfer, s'il fe peut, du déguerpiflement ; ou, en cas qu'il 
foit forcé de déguerpir, obtenir contre le dit garant une.condam-= 
nation pour fes dommages et intérêts, qui ne font dûs et accordés 
que du jour de Ja fommation. 

è ent Pa Sans cette fommation, le déguerpiflement ne laïfferoit pas. de 
FE re valoir à l'égard du créancier de la rente; mais fi le détenteur aban- 
à garantie, donnoit l'héritage fans avertir fon garant, ce dernier pourroit lui 

contefter la garantie. | 
4°. Que cet article ne fe peut entendre que du:tiers détenteur de 
l'héritage hypotéqué à une rente, et non à celui qui l’a conftituée; 
lequel ne peut fe décharger de la rente en abandonnant l'héritage hy= 
potéqué à fon créancier. La raifon eft que le déguerpiffement n’eteint 
pas l'aétion perfonnelle quand elle eft principalle, et que l'hypoté= 
caire n’eft qu’accefioire, et eft dépendante de l'aétion perfonnelle, À 
eommeil arrive quand'un débiteur oblige fon héritage pour la, 
| 2 fureté 


1 


M 
4 


7 
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VS 
furête de ce qu'ilemprunte à fon créancier ; car cette hypotéque n'efl 
-qu’une fuitte de l'obligation perfonnelle qui naît du contraét de prêt 
que le débiteur a paflé avec fon créancier, en forte même qu’en ce 
«cas, l'obligation perfonelle pourroit être fans l'hypotécaire. 


AR PACE EN. CHE, 

Et après conteflation en caufè, tel détenteur peut renoncer à l'héri- Del renoue 
, ESS ciation à l'i 
fage en payant les arrérages de Jon temps, jufqu'à la concurrence des ritage aprè 


, . . . * . -., = à : ft: ‘ 1] 
fruits par lut perçus, ff mieux 1] n'aïme.rendre les dits fruits. SE. 


Cet article s'entend des rentes conftituées; on fent difément que 
“par. /on temps, on entend celui pendant lequel il a jou. 

On voit aufli par les termes de cet article, que le détenteur a 
‘le choix, fi les arrérages excédoïent la valeur des fruits qu’il a perçüs 
.pendant fa joüiffance, de rendre le produit des dits fruits. 


À RTE CLE VE : CI. 


Conteftation -envcaufe 4/ quand il y a réglement furiles demandes, ©° ave cet 
que-contefla- 


Eÿ defences des parties, ou bien quand le défendeur eff défaillant. tion en can. 


La -conteftation en caufe fe fait par le premier réglement, ap- 
:pointement, où jugement, qui mtervient après les défenfes fournies, , 
encore qu'il n’ait point été fignifié. 

Il ya aufi conteftation en-caufe lorfque le défendeur eft défail- 

“lant:et condamné par défaut ; par ce qu'il eft réputé :confefler le 
fait pour ‘lequel il eft iaétionné. Mais fi les parties font compa- 
rentes à l'audience, et que la caufe ait été remife au premier jour 
d'audience, ou même.que la caufe ait été commencée, et que, n'ay- 
ant, point-été achevée, elle eut été continu‘e au premier jour, # 
n'ya point conteftation en caufe, par la raifon qu'il n'y a point de 
réglement fur-les demandes et les défenfes. 


AR TIC'LE VI. *CY. 


:Compenfation a lieu d'une dette claire et liquide à une vutre ‘pareille- De Ru 
* Q . : eniation. 
ment claire ef liquide, el non autrement. à : 


La compenfation eft une exception par laquelle le défendeur 
pourfuivi pour le payement d’une dette, demande qu'elle foit di- 
-minuée ou entiérement éteinte, par une autre qui lui eft duë par le 
demandeur. 
Une dette claire et liquide, eft celle qui fe peut demander préfente- Ce qu'on ap- 


ment, non pas celle qui n'eft duë que dans un certain temps ou rer ton 


R ‘ claire et li- 
fous conditions ; fi cependant le débiteur d’une fomine pour la- quide. 
quelle le juge auroit accordé délay, agifloit pendant ce temps contre 

fon créancier pour fe faire,payer d’une:fomme qu'il lui devroïts en 
£æ < 


ce cas le créancier pourroit oppofer la compenfation, non “obftant 
le terme, ou délay, accordé. A 


» 
: 


es À R:T.C0-L:E . VIH. 


21 £ : ë : | 
DeaRecon- Réconvention n'a lieu, ff elle ne dépend de l'aétion, et que la demande em 
réconvention foit la défenfe contre l'aëfion premiérement intentée ; 

et en ce cas le défendeur par le moyen de fes défences, peut Je confliz 


tuer demandeur. 


Reconvention eft une aétion contre celui qui en a intente un 
auparavant, enforte que le défendeur devient aufli demandeur. 


CVH. ARTICLE .,IX. 


D:cédules  Cédule privée qui porte promelfe de payer, emporte bypotéque du jour 

passe de la confefion ou reconnoiffance d’icelle faite en jugement, où par 
devant notaire, ou que par jugement elle Joit tenuë pourconfeflée, où 
du jour de la dénégation, en cas que par après elle Jo5r vérifiée. 


Cédule, où reconnoiflance, eft une promefle fous fignature privée 
de payer une fomme ; laquelle d'elle même n'emporte point hypo- 
téque. 

Les cédules, ou reconhoiflances, doivent eftre caufées ; c’eft à 
dire que la caufe, pour laquelle elles font confenties, doit eftre ex= 
primée ; autrement lorfqu'il y a lieu de croire qu'elles peuvent avoir 
été faites pour'caufe non-légitime ou fans caufe, elles ne font point 
valables. Elles valent lorfqu’il n’y a pas préfomption de fraude: 

Une promeffe, ou reconnoïffance, ‘dans laquelle le nom du cré- 


ancier feroit en blanc, -eft nulle. 


Letesmir Les lettres miflives obligent ceux qui les envoient pour fervir de 


kg reconnoiffance de la fomme qu'ils demandent ; quoiqu'’elles ne cons 
tiennent pas promefle de payer, elles font néantmoins pour leur! 
contenû fujéttes à conteftation. | à 
Les reconnoiflances faites devant un notaire hors de fon reflort 
ne donnent point hypotéque, le notaire n'étant alors que pers 
fonne privée. ; AT 


cvuIr. MORT OH T2 2," + 


d’une dette 
parlecréan- partie, et-en bailler copie auparavant que d'exécuter. …. : 
cierauntiers, + 


Dutanhot Un fimple tranfport ne faifit point ; et faut fignifier le tranfport à la 


Le fens de cet article eft que celui à qui un créancier a tranfportés 


une fomime a luy duë, n’en eft, à l'égard du débiteur, préfumé pros, 
priétaire qu'après qu'il a fait fignifier au débiteur le. tranfport qui 
lui a été fait ; de forte que, faute de cette formalité, un tiers créanciers 
du cédant pourroit faire faïir la dette, et fe faire payer par préfé-. 


rence au céflionnaire ; le cédant lui même pourroit recevoir la fomme, | 


cédée et décharger de débiteur. 
; Une 


F 


DE. à: 


: Une faifie faite par le ceffionnaire en vertu du tranfport qui n'au- 
roit pas été fignihe, ne prévaudroit pas contre celle faite après par 
un autre créancier. 

Lorfque le tranfport a été accepté par le débiteur de la chofe 

cédée et tranfportée, il n'a pas befoin d'eftre fignifé. 
‘ Quoique les tranfports faififlent ceux à qui ils font faits, quand Tranfpors 
ils ont été fignifiés et qu’il en a été donné copie au débiteur, il faut Gide? 
en excepter ceux qui font faits aux enfans, à des arnis et à des héri- 
tiers préfomptifs à deflein de fruftrer des créanciers: les juges dans 
ces cas n'y doivent point avoir egard. Il en doit eftre de même des 
tranfports faits à un magiftrat, ou juge, ou ofhcier du fiége, ou 
è de la cour, ou le procés eft pendant, ou à l'avocat, procureur, où 
{olliciteur de la caufe. 


L 


US * es DS A mn ess RS à À CIX. 


Si aucun a pris un héritage à cens ou rente à certain prix par chacun Da preneur 

! Ps . . i' héritage 

f, an, il y peut renoncer en jugement, parte préfente ou appelle, en; 
ayant tous les arrérages du pallé, et le terme enfurvañt ; fr re 

nef que par lettres eut promis payer la ditte rente, et obligé tous fes 

biens. Et s'entend telle promefle tant qu'il ef} propriétaire : J? non que 


“ ar lettres d'accenjement 1] eut promis mettre aucun amendement, Ce 
1 qu'il n'eut fait ; où qu'il eut promis fournir ef faire valoir la ditte 
cd rente, et à ce obligé tous Jes biens, en laiflant toutes fois l'héritage en 
ee auf bon eflat et valeur qu'il ejfoit au temps de la prife. 
ré . Le fens de cet article eft, que celui qui a pris héritage à cens, ou 
ai à certaine rente ou redevance annuelle, peut déguerpir quand il lui 
4 plait, et fe décharger par ce moyen de la rente. Mais il faut que 
pe le déguerpiflement fe fañle en jugement, le bailleur de l’héritage 
cd préfent où duëment appellé : et le preneur eft obligé de payer tous 
ha les arrérages échûs pendant fa joüiflance, et trois mois de l'année à 
MF! commencer; à fin que le propriétaire foit indemnifé de: la perte 
71 qu'il pourroit faire s'il ne trouvoit pas auffitôt quelqu'un qui voulüt 
Mau prendre l'héritage aux mêmes conditions qu'il eftoit avant le déguer- 
pt piflement. 
qu! Le procureur fondé de procuration fpécialle peut faire le déguer- 
piflement, fans que le preneur {it obligé de paroître lui même. 
Le preneur doit rendre l'héritage en aufli bon état qu'il eftoit. au 
temps qu'il l’a pris : il faut aufli qu'il exécute les claufes aux quelles 
il s’eft obligé par le contrat pendant fa jouiflance ; finon, le bail- 
pur” leur ne feroit point obligé de recevoir fon héritage. 
Ê Le preneur ne peut, en déguerpiflant l'héritage, répéter des am£- 
L liorations par lui faites," et auxquelles il n’eftoit pas obligé ; à moins 
ane qu'il n'eut ignoré la rente au temps de la prife. Car, à caufe de fa 
ls ‘bonne foy, 1l feroit fondé à demander fes améliorations. : 
jpo Le déguerpiflement a lieu, quoique le preneur fe fut obligé par 
sci le contraét de prife à cens ou à rente fonciére, de payer à toujours 
ji f je cens-ou rente. La raïfon eft, que, la rente eftant, d'elle même 
14 et de fa nature, perpétuelle et non-rachetable, cette claufe ne pro- 


duiroit aucun eflêt, quoiqu'il eut affecté tous ces biens ; parce que 
f | $ le 


le preneur n'eft obligé que par une obligation perfonnelle hypoté. 
caire, en forte que la perfonnelle n'eft qu’accefloire et l’hypotecaire 
principalle, et ainfi la perfonnelle n'eft attachée à la petfonne que 
tant et fi longuement qu'il fera détenteur de l'héritage obligéanla 
rente ; et l'obligation de tous les biens n’a pas plus de force que lé 
contrat de bail d'héritage à cens ou à rente fonciéle, QUI nerpros 
duit qu’une obligation perfonnelle, qui fuit Îa chofe et le poflelfeur 


d'icelle. 
, » É En 7 LE : e > 
Lettres d'ace © Par lettres d'accenfement, 1] faut entendre le contraét de prifea 
centement.  ens. Si par le contract le preneur s’éft obligé à des améliorations 


4 7 


ment, à moins qu'il ne fût juftifié de l'impofñlibihté de faire les dits 
améliorations : Et encore le preneur ne feroit admis au déguerpifie- 
ment qu’en donnant des furetés pour les dittes améliorations, Jorf- 


qu'il n'ait pas faites, il ne doit pas eftre recu à faire déguerpifie: 


qu’elles pourront eftre faites. | 
Si le preneur a, fous l'obligation de tous fes biens, promis faire 
valoir la rente de l'héritage, 1l fera tenû, quelque changement qui 
arrive à l'héritage, de la payer au bailleur ; qui auroit toujours droit 
de s’en prendre à fes autres biens, en vertu de l'obligation perfon- 
nelle principale jointe à l'hypotécaire, et fans être tenû de-difeuter 
l'héritage baillé à cens ou rente. Le preneur toutes fois n’eft pas 
obligé de faire rebâtir à fes frais Ja maïfon qui auroit été rumée par 
inondation, par les gens de guerre, où autre force majeure. 
Le preneur feroit non-recevable à déguerpir, fi par le contract 
il avoit expreffement renoncé au déguerpiflement. 
Du preneurà Le preneur à baïl emphytéotique peut renoncer et déguerpir; ce 
ue hy-_ faifant, fe décharger, rendant les chofes en boui état, : payant les ar- 
rérages et le terme fuivant, et fatisfaifant aux claufes de {6n con- 


tract pour le temps de fa pofeflion. 


Cx. CM RUTAGC LE NET 


Delacque. Celui qui nef preneur, mais acquéreur du preneur, à la charge de la 

reur d’un pre- ra RTS L Stre Sd ; À 

Te re ; rente Jeulement, Jans Jaire mention d'a uéres chargt 5, comme de mettre 

bail. amendement, fournir et faire valoir et laiffer l'héritage en bon état, 
il peut renoncer, pourvé qu'il n'ait promis expreflément acquitter & 
garantir fon vendeur et builleur. 


La feule promefle expreflément faite de garantir et acquitter le 
vendeur envers le baïlleur, ferme à l'acquéreur toute voÿye au dé-. 
guerpiflement, s'il ne fatisfait à tout ce à quoi le vendeur étoit 
tenû ; au reite cet article eft expliqué par le précédent. 


TITRE 


Eté RSS 


; [AS RES R En ni Le 
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ssh dre ct : He VI. 
De la Prefcription. 


A Preféription eft l'acquifition du domaine de quelque chofe, Définition de 
qui fe fait par la pofieflion d'icelle, continuée fans interrup- ess 
tion pendant le temps requis par la loi. Ce domaine s'entend de 
latile et du diret® ; par ce que par la pofñleflion on acquiert le 
même droit en la chôfe poflédée que lé maître y avoit. | 
uatre conditions font néceflaires pour la prefcription. Conditions 
1°. Que la chôfe foit prefcriptible. ni 
2°. Que la pofeffion foit Ones pendant la temps requis par 
ha 168 
3°. La bonne foy de celui qui prefcrit. 
4°. Un titre de pofieffion qui foit fufifant ne acquérir la pro- 
riété de la chofe poflédée. 

Quant à la premiére condition, ïl eft clair que, quand toutes les Cerain-s 
autres concourreroient enfemble, on ne peut preférire, fi la chofe ne FT ré 
fouffre pas la prefcription. De cette nature font les chofes facrées, tibles. 
ou religieufes, et ce qui eft au domaine du Roy, les places, et autres 
objèts deftinés pour l'utilité publique. 

Ces quatre conditions font requifes dans les prefcriptions de dix et 
vingt ans, et non pas dans les autres, comme on le verra par l'ex- 
plication des articles. 


1 
Li 


ART E-C IE: E | exur. 


" 

Sz aucun a joër et poflédé béritage, ou rente, à jufe é titre et de bonne foy, F#rdelapre- 
tant par dur que par. fes prédéce eurs, dont il a le droit et ÉGAfE. Gene 
franchi hement- et Jens inquiétation, par dix ans entre préfents, et pr Per Vn 
angt ans entre abfents, agés et non privilégies, il ac quieré pre- 5 


fr iption du dit béritage ou rente. 


Ces termes, tant par lui que par fes préiécefèurs, fe doivent rap- Cas _ = 
JEnne u 
porter à la jouiffance, et non pas à la bonne foy; par ce que la pré es 


bonne foy pour acquérir la prefcription tant en la perfonne du pof: dpréent a 
fefleur que des prédéceflèurs n’eft néceffaire qu’au poffeffeur qui ac- cefure à la 
quiert à titre univerfel, comme l'héritier, dont la mauvafe foy de PrrProP 
celui à qui il fucctde, .empefche la prefeription, en forte qu'il n'eft 

pas capable-de la CONFRÈRES quand il auroit ignoré le vice de la 
ofefhion ds celui à qui il fuccéde; au heu que ane à titre Cas on elle ne 
>articulier,- ainfi que lachepteur, n’a pas befoin dela bonne foy du ” ES 


‘ venucur 


“eg 2 re 


[l'28 | à 
car cet acquéreur peut, eftant Lui même de: 204 
bonne foy, commencer la prefcription et accomplir, s'il continué 
d'eftre de bonne foy pendant tout le temps de fa joüiffance ; et au 
cas que le vendeur ait été en bonne foy, l'achepteur fe fervira du 
temps de la jotffance du dit vendeur. 5 : à 
La poffeffon La pofñlefion ne doit pas être interrompue : elle doit eftre con= ; 
doit étre con tinuée pendant le temps de dix ou vingt ans; autrement il nr 


tinuelle fans >: : : re 
interruption. ayroit pas lieu à la prefcription. 
Deux fortes L'interruption de la prefcription fe fait de deux maniéres; {ca 

naturellement, Worfque le poflef- 


Ha ri voir, saturellement, €t civilement ; loriq _pofef- 
: {eur eft chaflé de la pofféflion de Ja chofe, fans qu’il foit reftitué par 
complainte; et culement, par VOYE civile d'action et conteftation, 
appellée en cet article, irquiétation. HR vi 
Une fimple fignification dela part de celui qu prétend que l'hés 

ritage lui appartient, ou lui eft hypotéqué, n'interrompt point h. 4 
prefcription, le tiers détenteur n’etant préfumé. de mauvaife foyse 
qu'après conteftation en caufe. TRE PUS RE t 

Laprefrip> La prefcription de dix ou vingt ans na lieu que contre les ma-, 
de se jeurs de vingt cinq ans qui ne font pas privilégiés. Pre 1 
mueurnon Les privilégiés font les églifes, et les biens dépendant des bénéfices 
pr ennes CCCIÉSAÎTIQUES, qui ne fe prefcrivent que par quarante ans ;” et les 28 
mice. femmes mariées ; contre lefquelles la prefcription ne court point du 
vivant de leur maris pour leurs héritages vendus par eux fans leur 


confentement. 
Par la rente dont il eft parlé en cet article, il faut, entendrcyla 


vendeur pour prefcrire ; 


De la rente, 


a rente fonciére dont eft chargé un héritage. “h 
article. = k + 
» 


AR TACLIECR, o. 


CXIV. 
2 
pfédelpre. Quand aucun a pofédé et joïs par lui et fes prédécefeurs, defquelles il 24 
direvde se a le droit et caufe, d'héritage, ou rente, à jufle titre CE 0 DONNE fops 
un qe par dix ans entre préfents, et vingt ans entre abjents, agés eb noR 
pothéques. privilégiés, franchement et païliblement, fans inquiétation d'aucunêé 
rente ou bypotéque; tel pofeffeur du dit héritage, ou rente, à acquis 
prefeription contre toufes rentes où bypotéques prétenduës fur le dt 


héritage ou rente. 


1 


Cet article s'entend: tant de la rente fonciére que de la rente con- 
ftituée, pourvü que le poflefieur, qui prétend avoir prefcrit, n'ait 
pas fuccédé à titre univerfel à celui qui a conftitué la rente; car€n 
ce dernier cas, il faudroit quarante ans pour prefcrire. contre la “4 
rente fonciére ou conftituée. 2 

Autres per Outre les privilégiés dont on a parlé dans l’article précédent; 1l 1eft: 4 
lefquelles la ENCOTE différentes efpéces de perfonnes contre qui la prefcription ne 
pres CURE point, comme ceux qui font en captivité chez les barbaress 
ceux qui font abfents du royaume pour les affaires de l'état, BE 
contre les furieux, ni les infentés; la jurifprudence-n'admet point 
de prefcription contre les prodigues interdits. st? 


me 
es 


# ARTICLE 


A 


ARTICLE-IH, EX. 


Êta lieu la dite prefcription, fuppolé que la dite rente fuit payée par Ce ce 
. . L * nñ . À tes, OÙ 
icelui qui l'a confiituée, ou autre, au deçu du tiers détenteur. Toutes RE ution 
fois fi le creancier de la rente a eû jufte caufe d'ignorer l'aliénation; “2 point 
k 17" . * , cours: 
par ce que le débiteur de la rente feroit toujours demeuré en poffeffion 
de l'héritage, par le moyen de location, retention d'ufufruit, con 
flitution de précaire, ou autre femblable, pendant le dit temps, la 


relcription: n'a cours. 
prefcrip 


On voit par cet article que quoique la rente fouciére, ou con- 
flituée, ent été payée au propriétaire ou au créancier hypotécaire, 
par celui qui l’a conftituée, ou autre qui lui auroït fuccédé à l'he- 
ritage chargé de cette rente ou hypotéque, l'acquéreur de bonne foy 
ne laifléroit pas de prefcrire ; mais il faudroit que cette rente eut 
été payée à fon infçù, car s'il en avoit eû connoiffance, il ne feroit 
plus dans la bonne foy. 

Cet article contient une exception au précédent, qui eft qu’il ne Raifons de cet 
peut y avoir preftription contre le créancier de la rente, fi le dé-""" 
biteur eft toujours refté en poñleffion de l'héritage, après lavoir 
vendû, foit à titre de loyer, de ferme, d’ufufruit, ou autre titre 
femblable. Car 1°. L'acquéreur n’auroit pas poflèdé, et il ne peut 
y avoir de prefcription fans pofleffion. 2°. Le créancier, ayant tou- 
jours vû fon débiteur en pofleffion, n'a pû avoir connoïflance de 
l'acquifition, n’y par conféquent agir contre l'acquéreur de l’héri- 
tage, qu'il ne connoifioit pas. 


ARTICLE "AI: CXVI.x 


# 


Sont réputes préfents ceux qui font demeurants dans la province. Qui font ré- 
: putes prélents. 


Cet article marque que ceux qui font demeurants ex même jurif- 
diéfion ou province, Aont réputés préfents à l'égard de la prefcription. . 


AR, FETC EE" CXVII. 


En matiére de doüaire la prefcription commence à courir du jour du Delapre- 
Re = : Réparer ER pr «7 {cription de 
décés du mari feulement, entre agés et non privilégiés. dotlaire. 


La femme peut demander fon doüaire aprés la mort de fon mari 

à celui qui f trouve pofeñleur, de l'héritage, qui y eft obligé ou hy- 
potéqué quoiqu'il en ait joûi du vivant du mari trente ans et plus : 
et même la veuve peut en faire la demande dix ou vingt ans aprés le 
décés du mari, parce que la femme ne peut agir pour la confervation 
de fon doûaire du vivant de fon mari. Mais fi elle fe remarioit, 
quoïqu’elle retomba de nouveau en puiffance de mari, la prefcrip- 
tion coureroit contre elle du jour du .décés de fon premier mari. 
D La 


| es 


ue. | 
du vivant du pére contre les enfans 
au doüaire : et la vente des héritages 
décret, ne peut leur préjudiciers 


La préfcription ne peut courir 
ui aprés fa mort s'en tiennent 
fujèts à ce doùaire, faite même par décr e | 
et ils peuvent fe pourvoir, apres le décés de leur pére, par appel où 
requefte civile, fuivant le cas, contre les jugemens qui ont ordonné 
le décret. La raifon eft que les enfans ne peuvent agir, n'y s'oppofer, 
pour le doüaire, du vivant de leur pére, parcequ'il eft incertainfile ». 
doüaire aura lieu, ou s'ils fe porteront héritiers de leur pére. Re: 
La prefcription du douäire coure contre les enfans du vivant de 
leur mére du jour du décés de leur pére, s'ils font majeurs ; parce que Si 
de ce jour la propriété du douäire leur eft acquife, quoique Puf 
fruit foit réfervée à leur mére. Ileft cependant un cas auquel la pre: 
{cription du douäire ne commence à courir contre les enfans mas 
jeurs qu'aprés le décés de leur pére et mére, fçavoir, quand la mére 
s’eft obligée folidairement avec fon mary à la vente des biens füjets … 
aù douäire ; parce que, la mére {urvivant, il eft incertain fi lesenfans 
fe porteront fes héritiers, ou s'ils renonceront à fa fucceflion: car s'ils 
apprehendent fa fucceffion, ils ne peuvent pas fe pourvoir contrela 
vente à laquelle deur mére s’eft obligée, eftant tenûüs, comme {es hé- 
ritiers, de fes faits et obligations: mais s'ils y renoncent, et qu'ils ayent 
renoncé à celle du pére, fe tenant au douñire, ils peuvent faire cäfler 
la vente des biens fujets au douäire, fans qu'on puiffe leur imputer 
le temps que l'acquéreur a joùi ; puis qu'ils ne pouvoient l'empefcher 
pendant que leur mére vivoit et avoit la joüiffance de tels biens. i 


. 
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CXVIIL PANTICLE. VE LOTS 


Delapreie Sÿ aucun a joùi, uJé et poflédé un béritage, ou rente, où autre chôfe | 
ans, “ preferiptible, par lefhace de trente ans continuellement, Éarit par 
lui, que par fes prédécefleurs, publiquement, franchement; tt Jens 

autune inguiétation, fuppofé qu'il ne faffe apparoir de titre, laac 

quis prefcription entre agés et non prruilégiés. ME 

Les 
ES pe Pour la prefcription de trente ans, il ne faut que deux conditions; 
contre fon ti- que la chofe foit prefcriptible, et que la pofleffion feit continué 
_ pendant trente ans fans interruption. Si toutes fois le pofefleur 
d'un héritage, ou droit réel, a quelque titre de fa poffeffion qui 

foit vicieux où contraire à la poffeffion, en qualité de maître et de … 
propriétaire; il ne peut prefcrire par aucun laps de temps ; parce M 

qu'on ne peut prefcrire contre fon titre: d'ou l’on dit, g#'#/ val 

mieux n'avoir point de titre, que d'en avoir un vicieux. : 

C'eft pour cette raïfon que le fujet cenfer, ou le vaffal, ne peut 

prefcrire contre fon feigneur le cens, ou la foy et hommage, Quoi 

‘qu'il naît jamais payé les cens, ou rendu la foy et l'hommage. a 

même celui qui a acquis un héritage à la charge du douâire, ne peut 

jamais préfcrire cette charge. dE 

C’eft aufli pour cette rafon qu’un héritier ne peut prefcrire un 

chofe héréditaire qui n'a pas été divifée entre les cohéritiets, parce É 

que le titre d'héritier met un obftacle à la prefcription, d'autant 

que le titre veut que toutes les chofes de la fucceffion foient diviféés 

et partagées entre tous les cohéritiers; ainfi celui qui a joùi de tout 
IAE 

de ä 


{ 5.1] 
Théritage mdivis, à titre de héritier, ne peut jamais prefcrire les parts 
‘de fes cohéritiers. 


ARTICLE: NVH..- CXIX, 


; 4 £ » , tuée à x dar |, > … Faculté de ra- 
Faculté de rachepter rente conflituée à prix d'argent, ne Je peut pre nl ra 


Jérire par quelque laps de temps que ce foit: mais font telles rentes rente confti- 


= > é A 3 è ; tuée à prix 
rachetables à toujours, encore qu'il y ait cent ans. d'ersest 
peutprefcrire, 


Cet article nous’enfeigne que le débiteur d’une rente conftituée 
ne peut même par le laps de cent ans decheoïr du droit de fe dé- 
charger de la renteen rembourfant le fort principal et les arrérages. 

La faculté de rachepter les rentes -conftituées eft naturelle et ef- 
fentielle au contraét de cenftitution, et eft imprefcriptible. Les 
rentes conftituées"en bled ou autres grains, qui ont été converties en 
argent, font auffi racheptables à toujours. 


ARTICLE VIE CE 


Faculté donné par contraëf de rachepter héritage, ouùvrente de bai Rose 
FOR 4 ” s r- t + 
d'héritage. à toujours, fe prefcrit par trente ans, entre agéset non pre- th où 
vilériés. de bail d’hé- 
a ritage, fe pre. 
fcrit partrente 
: 0 a 
Cela veut dire que fi quelqu'un vend fon héritage à la charge de *%- 
le pouvoir rachepter toujours pour le même prix, ou s'il donne 
fon héritage à raïifon de certaine rente payable en argent ou en 
grain, volaille, ou autre efpéce femblable, payable |par chaque an- 


née, ce qu'on appelle rente de bail d’héritage avec faculté au pre- 


% ÿ neur de rachepter la rente, quand il voudra ; cette faculté fe prefcrit 
re par trente ans. 
. La raïfon eft que la rente de bail d’héritage eft non-rachetable 
1 de fa nature, et que la faculté de rachapt ftipulée dans un contract 
ne produit qu’une aétion perfonnelle, laquelle aétion s'éteint par cet 
“efpacé.de tems. 
urte 
We 
0) 2 ÆRTICEE "ES  CXXR 
pe | 
em Ce que deffus n'a lieues rentes de bail d'héritage fur maifons affifes dans Excevtion des 
ten les villes et faubourgs d'icelles ; lefquelles rentes Jont à toujours: ra- d'héritage fat 
dit, d chetables, fi elles ne font les -premiéres aprés les cens et fond de Pa 
ferre. ; les villes, 
af f ' 
nn. Cet article contient une exception du précédent, qui eft que les 
om rentes de baïl d’héritage fur maïfons fcifes dans les villes] et fau- 
gi bourgs d'icelles, font à toujours rachetables, fielles ne font les pre- 
miéres aprés le cens et fond de terre : car le cens ne fe peut rache- 
ps ter, non plus que les rentes fonciéres, ou fur-cens, qui font créés 
cb! apfés le cens. Néautmoins la jurifprudence ne permet aux feigneurs 
x d'établir fur-les héritages fitués dans les villes et faubourgs, qu'une 
pe” j rente 
sj#° 
1P 


F6 2 Ne 


e modique au deffus du cens ; autrement ja dite rente feroit dé 
la premiére aprés le cens. - 


rent € 
clarée rachetable, quoique 


CXXII. ARTICLE X. | F 
| , ‘ . , TS 2 1 k 
prefcription Ces portant direële feigneurte ef preferiptible par le feigneur contre” 
le cens € sr ; L LE dr ” 7 SR: Le 
de cens entre Jeigneur 3 et Je peut ?! efc 11e par #f pre 7 CONTE ages non privi- ( 
à ans contre l'églife, sil n'y a titre OÙ recon= 


deigneurs. ! s ; 
616$ : r quaranie 
egies CE 1 paï 7 3 E ; Q 
noifflance du dit cens, eu que Le détenteur ait acquis l'héritage Qi 


charge du dit cens. Re 


. ° ’ : Re: 
Cet article dit en termes formels qu'un feigneur peut par trente 
ans prefcriré le cens contre un autre feigneur, excepté en. deux, 


cas. ms 
ro. Que le feigneur a titre ou reconnoïffance par laquelle slpeut 


faire voir que le cens lui eft dû. à 1e | 
2. Si celui qui pofféde l'héritage chargé de cens a acquis cet 
héritage à la charge de payer le cens à un tel feigneur. Carences 
deux cas un autre feigneur ne peut prefcrire le cens par quelque 
temps qu'il en ait joii et en ait té payé. s Gus 
Les titres; dont il eft parlé dans les deux cas qui font exceptés, 
doivent eftre ou le bail à cens, ou une reconnoiffance du cens par 
le détenteur de l'héritage, comme feroit une déclaration au terrier 
du feigreur, où un contraét de rente à la charge du cens envers 
Je véritable feigneur. La raifon eft qu'il y auroit de la mauvaïfe — 
foy de la part du fujeét cenfier de reconnoître un autre feigneut, 
ét que dans le cas ou il feroit pourfuivi par un autre feigneur.que 
par celui qui eft défigné par fes lettres, 1l devroit l'avertir du trou: 
ble; et s’il ne le fait pas, c'eft une marque qu'il n’agit-pas de bonne 
foy. Ces fortes de conteftations peuvent avoir lieu entre deux 
feigneurs qui ont leurs feigneuries enclavées l’une dans l'autre, en. 
forte que l'héritage fe trouve entre les deux feigneurs. à 
Le fujet cenfier ne peut prefcrire le cens contre le feigneur, foit 


qu'il ait titre ou non. 


Dixme, La dixme ne fe peut prefcrire par les laïques contre les curés … 
aux quels elle eft dûë. Mais ils peuvent prefcrire la quotité et la 
qualité. ê 


Un curé peut prefcrire la dixme contre unautre curé par l'efpace 
de quafante ans. "°°": | ET À 
x 


CERTVs ARE LC LE. XI 
| 0 
ou Le droit-de cens ne fe prefirit par le détenteur de l'héritage contre. le 
rire Ê ; ,; ; 5 À 
parle fut feigneur cenfier, encore qu'il y ait cent ans, quand il y a titre 4 
cenfier cont ] Te ] } 1 1 ÿ 
Der contre uyGen 00 reconnoiffance faite du dif cens ; mais. fè peut la quotité et £ 
arrérages du cens prefcrire par trente ans, entre agés ef non Pre 


légiés. 


Le cens ne peut être prefcrit contre le feigneur, dans la ge | 
neurie duquel l’héritage eft fitué ; et le feigneur n’eft point obligé, 


5 


y: 


SE eut 

pour s'en faire payer, dé produire fes titres. Mais bieñ Celui qui 
prétend tenir un héritage en franc-aleu doit le prouver par titre. 

La quotité du cens fe peut prefcrire par trente ans, entre agés çt 
et non privilégiés ; c'eft à dire, que fi le fujêt cenfier devoit douze 
{ols de cens, «et que pendant trente ans, il n'en en éut payé que 
_ deniers, le feigneur ne pourroit pas à l'avenir l’obliger à payer 
plus. Le 

Quant aux arrérages, le feigneur.en peut.exiger vingt neuf années | , 
en deniers ou quittances, et par conféquent le fujêt cenfier ne peut 
prefcrire.que l'excédent des arrérages dûs. ï 

Quoique le cens foit imprefcriptible par le fujêt cenfier contre le 
feigneur, le feigneur peut prefcrire le cens contre celui qui pofléde 
fa terre en franc-aleu, par une poñeflion de trente ans. 


AR Ti C-BE : XI CXXV. 

Les médecins, chirurgiens et apoticaires doivent intenter leurs altions Tems dans le 
. dedans un an ; et après le dit an ne font recevables. ea re 
_intenter leurs 


Par cet article, il faut entendre que les médecins, chirurgiens, et un 


apoticaires, s'ils forment leur demande pour honoraires de vifites, 
ou fournitures de remédes, après l’an pafñlé de la derniére maladie, 
font déchûs du droit d'affirmer tels mémoires : mais ils ne perdent 
pas en ce cas le-droit de former leur demande : et fi le defendeur al- 
légue les avoir payé, il doit être crû en fon ferment ; au lieu que, la 
demande eftant formé dans l’an, les médecins, &c. font crûs fur 
leur affirmation pour le nombre de leurs vifites et la quotité et 
quantité des remédes, /auf à régler les prix. 


ARTICLE XII. Fr 


Marchands, gens de métiers, ef autres vendeurs de marchandifes et Tews eee 
denrées en dtail, comme boulangers, pâtiffiers, couturiers, felliers, me dés 
boureliers, paflementiers, maréchaux, cuifiniers, et autres femblables, er <$ de 
ne peuvent faire aëtion aprés les fix mois palës du jour de la premiére 
délivrance de leurs dittes marchandifès ou denrées, fi non qu'il y eut 
arrêté de compte, fomation et interpellation judiciairement faite, 


cédule, ou obligation. 


On doit conclurre de cet article que les perfonnes cy-deflus dé- 
fignées peuvent en tous temps former leur demande ; mais qu’en 
cas de conteftation, même dans le terme prefcrit, le ferment de 
payement fait eft toujours déféré au défendeur. 


KRETFT IC LS XIV, CXXVII. 


*Drapiers; épilliers, orphévres, et autres marchands groffiers, maçons, Tems pour 
charpentiers, et autres gens de métier, ferviteurs, labouretrs, et & Re - 
autres mercénaires, ne peuvent faire action ni demande de leurs 
marchandifes, falaires, et fervices, après un an pafl, à compter du 

E jour 


CXXVIIT: 


Cabaretiers. 


[ 18 ] 
difes, ou vacations, sil ny 


four de la délivrance de leurs marchan 
par écrit, ou interpellations 


cédule; obligation, arreflé de compte 
judiciaires 
cé 


Cet article ne différe du précédent qu'a l'égard du terme, 


ARTICLE XV. Ë 


« 


N'ont les taverniers ef cabaretiers aucune aëtion pour vin ou aufre 
chofes par eux wendues en détail et par affiettes en leurs maions. 


.… 


Il réfulte de cet ärticle que les cabaretiers ne pourront abfolu: 
ment former aucune aétion pour dépenfes faites en leurs maïfons 
Ils ne peuvent pas même exiger valablement des obligations, où 
cédules, pour dettes ainfi contractées : d'ou il s'en fuit qu'ils ne 

euvent demander le ferment de ceux qui leur doivent pour les 
caufes contenuës en cet article; car pour eftre reçù à exiger Je fer= 
ment du défendeur il faut avoir droit d’intenter action, | 


çll 


2 


LOF Et RUE VII. 
Du Retrait Lignager. 


| E Retrait Lignager eft un droit par lequel un parent du côté Définition à 


: “2 £ À … Retrait Li ", 
et ligne du quel l'héritage vendu eft échû au vendeur, peut en 


retirer le dit héritage des mains de l'acquéreur pour le conferver 
dans la famille. 


VARAELT RE KE 


Des Conditions néceffaires pour la Validiré du Retrait. 


AR LRCEL PE CXXIX: 


Quand aucun & vendu et tranfporté Jon propre béritage, ou rente fon- Droit du pa- 
ciére, à perfonne étrange de Jon lignage, du côté et ligne dont le dit" hprager 
Propre héritage, ou rente foncière, lui eff vent et échà par fuccefiion, retraire ae 

: < < . 4 ‘ tage vendu, 
1] c} loifible au parent lignager du dit vendeur, du côté et ligne dont 

ef veni et échi le dit héritage ou rente fonciére, de demander et avoir 
Par retrait lignager icelui héritage, ou rente, dedans l'an et jour que 
l'acheteur en à été enfrifiné, s'il eff tent en cenfive; ou qu'il aît été 

reçä en foy et hommage, S'il ef tenfen fiefs en rembourfant le dit 
acheteur du fort principal et loyaux voûts. 


La premiére des conditions requifes pour exercer le retrait lig- De la vente, 
nager eft que la chofe fujétte au retrait foit vendue, ou aliénée par 
aête équivalent à la vente, en forte qu'il y ait argent donné ou 
chofe tenant licu de prix ; comme fi l'héritage propre a été donné en 
payement d'une dette pécuniaire : car, hors la vente, retrait n'a 
heu ; comme en échañge et donation. ; 

La vente s'entend, d’une vente parfaite, que les parties n'ont pas 
téfolüe avant l’action en retrait intentée. 

Retrait a lieu en vente faite fous condition, lorfque Ia tradition 
s'en eft fuivie; et non autrement. 

I auroit Heu quoique la vente fut faite à la charge d’eftre réfoluë 
dans le cas ou les lignagers intenteroient le retrait. 

Il a lieu dans les ventes faites avec faculté de rachapt, 


Retrait 


r 7 
ç d'une tranfaétion ; à moins que parles 


Retrait n’a lieu au ca HaetlON 5 | ins 
qu'elle eut été faite 4 deflein d'empefcher 


circonftances, il ne parut 
le retrait. 
re Propre, s'entend de l'héritage 
facceffion directe ou collatéralle ; 
propre à la perfonne de celui auque 
L'héritage venant de douaire eft 

il devient fujèt au retrait. 
Le propre compris dans la ve 


au retrait. . 
Par rente, il faut entendre rente fonciére non-rachetable. 


Perfonnes étranges, font celles qui ne font pas de la ligne de la- 
uelle l'héritage eftoit échû à celui qui l'a vendû. rs 

Si l'héritage eft vendû à un parent de la ligne, quelqu’ éloigné 

qu'il foit, les plus proches ne peuvent retraire fur luy; parce que 
l'héritage n’eft pas {orti de la famille. (an 

On peut retraire pour l'enfant né depuis la vente avant lanket 

‘jour expiré. | Es 

L'enfant exhérédé peut retraire les propres vendus par fes pére” 
et mére: de même les pére et mére ceux vendus par leurs enfans, 
quand ils les leur auroient donné ; ils peuvent auffi retraire au nom 
de leurs enfans. | 

L'héritier peut retraire les propres vendus par celui auquel il 
fuccéde, quoique le vendeur luieut défendu d'ufer du rétrait, ft 
qu'il eût promis que fon héritier ne l'exécuteroit pas, fi ce n'eft que 
l'héritier n'y eut expreflément renoncé du vivant du vendeur. | 

Le fidéjuffeur du vendeur ; Îe créancier qui, en ventü d’oppoñition 
à la vente par décret, a été payé fur le prix de l’adjudication; peuvent 
ufer du retrait, éftant parens lignagers du vendeur. 

Le mineur ne peut intenter l'aétion en retrait, fans efire aflité 
de fon tuteur ou curateur. 

Le mari peut, fans procurgfion de fa femme, retirer Îe propre 
vendû par le parent de fa femme: maïs l'offre et lajournement 
doivent eftre faits fous le nom du mari et de la femme, fur paine 
de nullité. | Fe 

Si deux perfonnes, dont l'un eft le lignager du vendeur, € 
l'autre ne left pas, ont achepté un héritage propre; celui qui | 
lignager peut retraire la part de l'étranger. | 

Les tuteurs ou curateurs peuvent retraire en leur nom Îe propre 
de leur mineur far lui vendà, leur charge ne préjudiciant pas aux 
droits qu'ils ont comme lignagers. 2 

Les enfans peuvent retraire contre leurs pére et mére, fi le fur 
vivant d'iceux a acquis après le décés du prédécédé un héritage 
propre du cofté et ligne du dit prédécédé. HD 

Le retrayant par droit de lignage ne peut céder à un étranger. EE 

L’aflignation en retrait doit être donné par devant le juge du 
&omicile de l'acquéreur. | RU * 0 

Si le premier acquéreur avoit revendu, l’aétion devroit étre in“ 
tentés contre l'aétuel pofleffeur. " 
Zanctjour. Il ÿ a an et jour pour former le retrait ; c’eft à dire que l'afig- 
nation en rétrait doit écheoir le dernier jour de l'an, fans compter le 
jour que la vente a été inféodé ou enfaifiné, 
Si 


ou autres immeubles échüs par 
lequel par ce moyen a été rendû 
l il-eft échü. 
propre paternel ; et par la vente 


nte d'une fucceffion n’eft pas fujét 


ee 


[ex 1 


Si l'aétion en retrait eft intentée dans l'an et jour, et qu'elle foit 
difcontinuée fans avoir été conteftée, elle fera prefcrité après ce 


temps; mais eftant conteftée, elle dure trois ans. 


L'an et jour étant expiré fans que l’aétion ait été intentée, il'n'eft 


plus poflible d'y être admis. 


Le retrayant doit rembourfer l'acquéreur du prix principal dé 14 Rembour! 
vente, et des loyaux-coûts ; le principal doit être rembourf£ dans "°° 
les vingt quatre heures après le fentence qui adjuge le retrait, et le 


loyaux-coûts après qu'ils font liquidés. 


fition : 
Sçavoir, 


S 


Les loyaux-coûts font les frais et dépenfes faites pour lacqui- Loyeux 
. outs. 


1°. Lé fupplément du prix que l'acheteur auroit fait ; ou volon- 
tairement, fi, par exemple, le vendeur eftoit mineur, et qu'à fa ma- 
jorité l'acquéreur lui eut payé quelque chofe oùtre le prix pour ra- 
tifier la vente; ou par force, fi le vendeur ayant été lézé d’outre 
moitiè du prix, l'achepteur eut été condamné par juitice de payer 


le fupplément du jufte prix au vendeur. 


2°. Le vin du marché et les épingles de la femme; ce qui a été 
donné à ceux qui font employés pour trouver des achepteurs, ou des 


vendeurs ; les frais de notaire. 

3°. Les droits feigneuriaux; comme quint, lots et ventes, &c. 
fuivant la quittance du feigneur, quand même il les auroit remis 
pour tout, ou pour partie; et fi l'héritage étoit revendu durant l'an 
et jour, et que les droits de cette feconde vente eufent été payés, 
le feigneur les devroit rendre au fecond acquéreur. 

4°. Les arrérages de la rente échûs dépuis l’adjournement. 

5° Les impenfes néceflaires. : 


: 


ART FCL ET, 


Le tems du retrait lignager ne court, fanon depuis inféodafion ou Jai- 
Jinefaites, ou prix por l'achetteur 3 et doit l'adjournement ere 
Jaït, ef l'afignation échecir dedans le dit an et jour de la dite inféo= 
dation, ou faïfine. : 


La raïfon pour laquelle l'an et jour ne courent pas du jour du con- 
tract, eft qu'il peut eftre tenû fecret pour exclurre les lignagers. La 
vente n'eft cenfée publique que ‘par l’enfaifinemient ou inveftiture. 

Pour que la quittance des droits feigneuriaux ou féodaux opére 
lexclufion contre le retrayant, elle doit eftre endofée fur les con- 
traëts, et non pas écrite für des feuilles volantes. 


La foy et. hommage faite en l'abfence du feigneur tient lieu d’in- 


weftiture. 


En cas de vente, à la charge de faire décréter, l’an court du jour 
5 } 


de Fenfaifinement du contraét, et non du jour de l’enfaifinement de 
l’adjudication. | 


F Dans 


CXXX. 


Tems du re- 
trait lignager. 


< 
{ +2 i | 

Dans les ventes faites par les mineurs avec les foleminités ten 
auiles, l'an et jour courent du jour de l’enfaifinement du contraë,… 
et non du jour de la ratification. ui 
peraiewe : L'action en retrait s'intente Par adjournement et _affignationn. 
Al tion en aber 4 Gnnée à l'acquéreur à fa perfonne ou à fon domicile, à comparoir 
il {ll FU hicertain jour; et ce, fur peine. de nullité, et de déchéance du ré« 
| QU trait : que fi l'acquéreur étoit abfent, et qu'il n'y eut au lieu de fon 
| [lL domicile ni femme, ni enfans, ni domeftiques, l'affignation feroits 
a attachée à fa porte, en préfence de deux témoins, qui figneroi 


| 
| 
| 
Îl le procés verbal et le rapport: 6 EE 
fl L’affignation doit êcheoir dans l'an et jour. Elle doit être faite 


À de jour et non de nuit ; c'eft à dire, depuis foleil levé jufqu'au fo 
| | leil couché. Elle doit être figné de deux témoins, avec déclaration 
b HF de leurs noms, âges, qualités et demeures ; et de même doit contenir | 
(ai! le nom, âge, et domicile de l'huiflier : letout à peine de-déchéancen 
| du retrait. € 0} °° 1 


(ui || re 
‘CXXXL. ARTICLE Il. 3 0 
1 É + ses na he 
l! L'an du retrait court tant contre le majeur que contre le mineur, fans. 


efpérance de refhtutton. ir 


| , s d% 
Î > ’ 7 4 CR © . 

L’efpace d’un an accordé pour intenter l’action du retrait eft fa- 
| tal contre les lignagers du vendeur, et court contre toutes fortes de 
perfonnes; privilégiés ou non, comme muneurs, abfens pour.caufé 


’ 
| | publique, femme fous puifflance du mari, et tous autres. 
| k _ Sile propre de la femme avoit été vendu fans fon confentement; à 
1È l'an ne coureroit que du jour de la ratification. À 
Cas de vents Dans les ventes frauduleufes, par exemple, en déguifement 
trauduleufes. q'échange ou augmentation de prix, J’an ne court que du jour que 
la fraude eft connue. (2500 
Si le tuteur du mineur eft.acquéreur, l'an et jour. ne court pas 
du jour de l’enfaifinement où inféodation, mais du jour que ki 
tutelle a fini. PAT 
Le mineur n’a ponit de recours contre fon tuteur pouf N'avoir 
pas exercé le retrait. dé 


CxXxXII. ME TL LCL EE LV es. 


Deshéritages  L”77 SES BR SAT MES = DER NW 
shérirages Jan du rétrait du propre béritage leni en franc-aleu, 7e CHERE \ 


tenus en franc- hirsorr a DAMT , + …# ne 
sien, du Jour que acquifition à éE publiée ét infinuée en jugement 44 plus 
prochain fiége royal. : 1g 4 


en ne mass 


. Laraifon de cet article cft, que les parens lignagers pourtoi t 
‘ignorer la vente; le franc-âleu ne pouvant eftre enfaifiné où in 
féodé, vû quil n'eft mouvant d'aucun feigneur. L'infinuatio 
faite’ au grefie fans publication en jugement ne fuffiroit pas. rh Ë 


ennemi 


148 
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AR TI LES Ve 


Le foigneur qui acquiert l'héritage de lut tenä en fiefs ou cenfrves. 0 


réputé eftre inféodé ou en Jaifiné du jour de fon acquifition publiée en 
_ jugement au plus prochain Jiége royal. 


Lefeigneur ne peut faire infinuer la retenué ou acquifition du 
fief, ou cenfive, de fa mouvance dans fa jurifdiétion feigneurialle : 
et faute par lui d’avoir fait la publication et infinuation de la ma- 
iniére qu'il a été dit cy-deflus, les lignagers ne feroient déchüs du droit 
de-retraire que par la prefcription de trente ans. 


£ R FEFCRLE "VE 


© Le retrayant auquel l'héritage eff adjugé par retrait, “eff fenû de payer 


.et rembourfer l'acheteur des deniers.qu'il a payé au vendeur pour 
l'achôt du dit béritage, ou configner les deniers au refus du dit 
acheteur ; icelui duëment appellé à voir. faire le dit configuation ; et 
ce dans vingt quatre heures après ile dit retrait adjugé par Jentence, 
et que l'athepteur aura mis fes lettres au greffe, partie préfente ou 

- appelée, et outre qu'il aura affirmé le prix, s'il en ef requis: et s'il 

ne le fait, le tems paÿlé, tel retrayant ef} déchi du dit retrait. 


Cet articlenous marque ce.à- quoi eft obligé le lignager après la 
fentence adjudicative du retrait, fur peine d'en eftre déchû. 

L'acquéreur peut demander acte à l'audience de ce qu'il met fon 
contraét entre les mains du greffier, et.qu'il en affirme leprix, 
quoiqu'il n'en foit pas requis ; et en ce cas les vingt quatre heures 
courent du tems dela fentence, fi elle eft contradictoire, ou‘de la 
fignification faite à.la partie ou à on procureur, :fi elle eft par 
défaut. 

Le rembourfement doit être fait réellement, le retrayant:ne pour- 
roit pas fe fervir de la compenfation, fi l'acquéreur lui devoit; il 
doit être de toute la fomme et‘ prix principal de:la chofe retirée. 

Si plufieurs lignagers faifoient enfemble le retrait, chacun feroit 
obligé de configner la fomme entiére ; à peine, contre ceux qui ne 
confignereient qu'une partie, d’eftre déchûs du retrait; et ce, 
quand même l'acquéreur n'auroit payé qu'une partie, et aurait 
terme pour le reftè. 

‘Le rembourfement doit être fait en bonne monnoye ayant 
cours. 

Le retrayant ne peut prêter fon nom pour retraire au profit d'un 
autre qui lui préteroit de l'argent. 

. Le retrait lignager ne fe peut céder à un étranger. 

| La confignation doit être faite de toute la fomme. Et fi dans 
les efpéces confignées il s'en trouvoit de faufles, ou trop légéres, la 
confignation ne vaudroit, à moins qu'il n’y eut aflez de furplus de 
configné pour remplacer les efpéces qui ne feroient pas de bon aloy. 
L'acquéreur doit être prélent ou duëment appellé, pour voir faire la 
cenfignation. | 

En 

ee 


CXXXV. 


Cas ou l'héri- 
tage eft vendu 
au feïgneur 
dont il eit te- 
nû, 


CXXXVI- 


Rembourfe 
ment du prix 
de l’achât doit 
être fait en 
vingt-quatre 
heures après 
l'adjudication, 


u 
De la confg- 
nation. 


[ 24 ] 


En cas d'appel de la fentence qui adjuge le-retrait, le retrayant 
n’eit pas obligé de configner dans lesvingt-quatre heures, parceque 
l’effèt de la fentence eft fufpendu. ne. 

embout Le retrayant n’eft pas obligé de configner les frais et loyaux 

ba Es fais Gans les vingt-quatre heures ; il doit Les payer des qu'ils font | 

coûts. dés ; mais le défaut de payement n'opéreroit peint de déchéance, 
et l'acquéreur n’a que l'action pour en avoir le rembourfement, + 


F | va 
CXXXVIX, AR FLCOR-ErNIE 


e VAE 
Retraïît d'héri- L'héritage baillé à rente rachetable, ef Jujet a retratf dans l'an et 


tage baillé à E .n "+ Ê > 7% s ÿ 440 
rats tac jour de la Jane ou inféodation, en rembourfont celui à qui la rente 
RES ef duë, ou cenfignant à;fon refus dans les vingt-quatre heures, le Jh t 

principal de la rente et arrérages échûs depuis le jour de V'adioirnes 


ment, après que l'acquéreur aura mis fes lettres au gr , et af 


firmé le prix, comme deffus eff dit ; et à faute de cé faireseretraÿs 
ant of} déchä du retrait. 4 RÉ 


ñ 


Cet article veut que le lignager, pour retirer lherits 

à rente fonciére, rembourfe au vendeur, et non à l’acqu 
fort principal de la rente, dans le cas même auquel Ie endeur à 
: roït donné terme à l'acquéreur pour le payer, à moins que le ven= 
deur ne confentit de recevoir le’ retrayant aux mêmes Conditions ;4 
mais dans ce cas, il devroit décharger l'acquéreur de l'obligation, 
contraétée avec luy. 1115 SE 

Les rentes non racheptables ne font point fujettes à retrait; 
dans la vente d’un héritage à rente, il n’étoit point mentionné que 
la rénte feroit rachetable ou non, pour lors le retrait auroit lieu 
y ayant fujet de croire que, fi le vendeur, qui eft le maître des con. 
ditions, a obmis cette claufe, c’eft qu'il a voulu laiffer à l'acqué 
reur la faculté de rachepter la rente. Pa 


CXXXVIIL DIU EG int. VER 


Ds arrérages Et quant aux arrérages échüs dans l'an précédent l'ajouirnement lat 

échüs dans / PL . 

Yan. quéreur des peut mettre en loyaux-coûts, en rendent per lui les 
LL . ,. . . 4 

Jruits qu'il auroit perçus dans Je dit an. 1498 


# 
5-0 


On voit par cet article qu’il eft au choix de l'acquéreur de garder 
‘les fruits perçus pendant fa joüiflance, en payant les arrérages dem 
la rénte échûs avant l'adjournement, ou de remettre.les dits fruits" 
au retrayant, qui en ce cas doit payer les dits arrérages, et rem ; 
bourfer l'acquéreur des fruits de labour, femences, culture de lié 
ritagé, et ceux faits pour la dépoüille des fruits, quand même il 
ne la valeur, comme :l peut arriver dans une année 
térilité, - FE 


- 


ARTICLE 


u 


[ 23. 3 


ARRETE CE E JIX. CXL. 
re, PER SE Le in à 
W, ‘Quand le lignager du vendeur d'héritage a fait adjourner l'achepteur Ofresque doi 
mm d'icelui béritage, pour l'avoir par retrait, 4l convient que tel qui veut server. 
L avoir le dit béritage par retrait, offre bourfe, deniers, loyaux-coûts, 
v et à parfaire, tant par l'adjournement qu'à chaqu'une journée de La 

.caufe principalle, jufqu'è conteflation en caufe inclufivement, et d'ap- 

pel auffi inelufivement : et s'ilne le fait, il doit être debouté du dis 

retraité. 
rai ‘Le retrayant eft obligé, fous ;peine d’être déchû du retrait, de 


Wah -garder toutes les formalités requifes par-cet article, enforte que l’ob- 
#»  miflion d’un fcul des termes prefcrits rendroit le retrait nul : il doit 
mi : “aufli.fe fervir des mêmes expreflions, fous la même peine. Si toutes 
“x, fois au lieu d'employer le mot de deniers, on fe fervoit dans les offres, 
fi des noms de piéces d'argent connuss, dont il ‘y eut effectivement 
quelques unes dans la bourfe, la jurifprudence veut que dans ce 
cas, l’obmiffion.du terme :de 4eniers ne faflent pas décheoir du re- 
lH ‘trait. 
T" Les. offres doivent eftre faits-dans l'exploit d'ajournement et dans 
. toutes les journées de.caufe, tant principale que d'appel inclufive- 
nüy  ‘MENt. ; 
Par journée. de cafe, nous entendons appointement, réglement journée de 


“ou autres actes judiciaires qui fe -pañlent ordinairement au greffe cac. 
entre les parties, ou s'y prennent par l’une .des parties par défaut, 

| fervant à Finftruction de la caufe ; comme un défaut faute de dé- 

M fendre, un avenir pour plaider, un appointement à communiquer, 

a ou articuler, une génealogie, et autres femblables. 

e mA | 
Emme 


CHAPITRE TJ. 


Des chofes [ujettes au retrait, et des cas aux. quels le retraii 
ak a lie, ou fon. 


RP OO EE CXXXIN. 


“St aucune perfonne acquiert ‘un héritage propre de fon parent du RM 2 
pe En À L $ ; pré — acquis d'u 
côté et digne dont il eff parenf, et il verd Le dit béritage, tel béritage es et puis 
chet au retrait : “auquel cas peut .auff retraire le premier vendeur, “ads. 


comme. ne l'ayant au précédent sis bors la ligne. 


La raifon eft que, dans le cas de cet article, l'héritage, quoiqté 
vendu, conferve fa qualité de propre, par ce qu’il n’eft pas forti 
‘hors. la ligne par la.vente qui en a été faite, 


G ARKTILEES 


CXLHI, 


D'héritages 
acquis par 
échange. 


CXLIV. 


Meubles. 


CXLV. 


D'échanges 
inégaux. 


La foulte, 


ARTICLE" AL 


Quand aucun a échangé fon proprè béritage à l'encontre d'un autrébien 

A | prés Men: J 

ritage, le dit héritage ef? propre de celui qui l'a eu par échange | 
s’il le vend, 1l chef en retrait. É 


La raifon de cet article eft que l'héritage reçù en échange tient 
lieu du propre échangé ; les biens maternels donnés à unenfant 
en partage pour la part qu'il devoit avoir dans les biens de fon pére, 
font par cette raifon cenies paternels ; il n’en feroit pas de mêmedus 
bien achepté des deniers d’un propre vendü. gr: 


A:R TICLE HL 


Chofes mobiliaires ne chéent en retrait. 

# 

Comme les meubles n’ont point de fond ni de lieuscertain;*etnen 
tiennent ni de cofté ni de ligne, la vente dés droits fucceflifsmobi 
liers et univerfels n’eft point fujette à retrait ; pas méme ceuxven- 
dûs conjointement avec un immeuble, Car dans lecasqu'unen 
thaïfon féroit vendue avec les meubles, et que l’héritier voudroit 
retirer cette maïfon par droit de lignage, on feroit l’eftimation des 
meubles pour en diftraire le prix. 34e 


LL 


ARA ES © LE EAV: 


En échange, s'il y a foulte excédant la valeur de la moitié, T héritage 
ef fujet à retrait pour portion de la foulte; mais Ji la Joulte À. 
anoindre-que la ditte moitié, n'y a lieu au retrait, “ 
On voit par cet article que l'échange eft réputé vente pour la por=M 

tion pour laquelle la foulte a été faite. L’acquéreur feroit toutes fois 

le maître d’obliger le retrayant à retirer l'héritage entier: et POULE 
lors celui par lui donné en échange feroit eftimé; et le pride 
l’eftimation joint avec la foulte, formeroit celui de l’héritage, que le 
retrayant devroit rembourfer à l'acquéreur. ee Fu 
La foulte eft le retour donné en argent, ou en meubles, pour ha 
plus value de l'héritage échangé contre un autre. TES 
Si l'échange étoit frauduleux ; comme fi l'héritage, qu'une des ; 
parties auroit donné à l’autre, lui eftoit par après vendü; en ce cas. 
le retrait auroit lieu. LE 
Il auroit auffi lieu fi l'héritage étoit échangé avec un meuble, : 
quoique précieux, de même que fi l'héritage avoit été vendù à px 
d'argent; et on feroit l’eftimation du meuble, par la raifon qu'un 

meuble ne peut repréfenter un immeuble, : 2 

‘2 

4 
ARTICHEN 
il 


+ 


ALRT 4 € LE: CXLVIE, 


Si aucun vend l'ufufruit de Jon propre béritage à perfonne frange, le ee 

dit ufufruif ne chet en retrait. lee, 

La raïfon eft, que l’ufufruit n'étant qu’une fimple joüiffance à 

vie, 1l ne fait aucun tort à la famille hors de laquelle l'héritage ne 

fort point. Mais fi la propriété eftoit après venduë au même ac- 

quéreur, en ce cas le retrait auroit lie tant pour lufufruit que 
pour la propriété, 


AR; T-I1.C BE: VE CXLVIIL. 


Loges, boutiques, étaux, places publiques achettées du Roy, et ve tas pub 
nant à fucceflon, font fujets à retrait. l 


La raïfon de cet article eft que les acquéreurs des biens poñlédés 
par engagemens du Roy en font les propriétaires et feigneurs utiles 
tant que dure l'engagement, quoiqu'ils foient füjets à rachât per- 
petuel; ainfi qu'il a été jugé par plufieurs arrêts. 

Il eft dit veranr a fucceflon, par ce que fi les biens dont cet ar- 
ticle fait mention ne tomboient pas dans la fucceflion de ceux aux 
quels ils appartiennent, ils ne confifteroient que dans un fimple 
ufufruit, et partant ils ne féroient pas fujets au retrait fuivant l’ar- 
ticle précédent. . 


ART IC L:E 2 VI: ; CXLIX, 


Baux @ quatre-vingt dix-neuf ans, où longues anhées, font Sujets à Baux à lon- 
retrait. £ues années. 


La raïfon eft que tels baux font regardés comme une efpéce d’alié- 
nation du fond et de la propriété, qui pañle d’une famille à l’autre 
et que le preneur eft réputé propriétaire, eft maître de l'héritage 


qu'il tient à ce titre, et eft tenû des charges réelles, et redevances 


annuelles aux quelles le bailleur eftoit obligé; que tels héritages 


font biens propres et patrimoniaux, ét fe partagent comme tels avec 
droit d'aîneffe, s'ils font poflédés noblement. 


Par longues années, on entend dix ans et au deflüs. 


ARTICLE VII. CL. 
af nr 72 d ss 3 «7, Héritagesven- 
Propre héritage vendi par décret en Jugement par criées et fubbafta- Mere 
tons, chet en retrait. 
AREE-FCEE:EE CLI. 
Ur héritage propre adjugé par décret fur un curateur aux biens vacans, 


ou fur l'héritier par bénéfice d'inventaire, ef? fiujet à retrait. 
Cet 


T4 288] 


Cet article contient deux cas, ès quels le retraït lignager a lieu, 


Curateur Le premier, quand un héritage propre eft adjuge par décret fur 
d'une fuccef Je curateur aux biens vacans, c’eft à dire, à une fucceffion vacante, 
Len par ce qu’en ce cas le curateur eft réputé propriétaire, et n'eft pas con 


fidéré comme:une perfonne étrangére, | 1 
Les créanciers.du défunt créent un curateur à fa fucceffion lof 
qu'il ne paroït aucun héritier, ou quand les héritiers du défunt ont 
renoncé à fa fucceffion, qui dans ce cas eft appellée vacante, mn 
Le retrait a aufli lieu quand un propre eft vendu fur un cura- 
teur aux biens de celui-qui a fait. ceflion. RER 
Le fecond cas, eft quand l'héritage propre eft vendu et adjugé 
far un héritier par bénéfice d'inventaire ;. par ce que Cette qualité 
n'ête pas à l'héritier celle dé propriétaire, de pofleffeur, et defeig-n 
neur des biens de la fucceflion. C’eft aufli pour ce là quenons 
{eulement l'héritage, qui eftoit propre au défunt, et qui eft vendu, ef. 
fujet au retrait, mais encore tout autre héritage qui eftoit acquêts 
au dit défunt, qui eft vendu fur l'héritier bénéficiaire, y eft auf fu- 
jets par ce que les dits acquêts deviennent propres naïflant en la 
perfonne du dit héritier bénéficiaire, de même que s'il avoit pris 
la qualité d'héritier pur et fimple: auffi pour cette raifon l'héritier." 
bénéficiaire ne peut retirer l'héritage vendu fur lui en cette qualité, 
et il ne feroit pas recevable à obtenir des lettres pour renoncer à 
‘a fucceffion bénéficiaire. 


. 


CL. EE RS OU PR DR 5 


Mais l'héritage d'acquêt d'un défunt adjugé Jur ‘le .curateur aux biens 
du dit défunt, n'eft Jujet àretrait. 


Cet article marque la différence que l’on doit faire .entre:le cura=” 
“teur aux biens vacans et-lhéritier bénéficier : le premier repréfent- 
ant le défunt, les biens fur lui vendus confervent leur nature d’ac- 
quêts, et font cénfés vendus par le défunt même; au lieu que les 
acquêts qui pañlent à l'héritier bénéficiaire par fucceflion, devien- 
nent propres en fa perfonne, et pour cette raifon font fujets an 
retrait. 


AL EKRTETCLE AXE 


. , 1 . * . \ à 
L'héritage adjugé fur un curateur à la chofè abandonnée, nef} Jigetr 
” à \ . 
a reiratf. 


Le fens de cet article eft que quand un héritage propre chargé de 
rentes fonciéres et redevances annuelles eft décrêté et vendu fur ut 
curateur à l'héritage déguerpi par le détenteur à caufe des rentescln 
redevances, le retrait n’a pas lieu : parce que lorfque celui qui dé 
guerpit a achepté, les lignagers ont pâ retirer ; ‘et que quand auf 
héritiers de celui qui abandonne, la chôfe n'eft pas cenfée etre 
-dans la famille après qu'il l'a délaiffée et n’a plus voulü la réputer 
au nombre de fes biens. : 101 E0 

Les héritages confifqués au Roy ou au feigneur haut-jufticiers 
| quoique propres au confifqué, ne peuvent eftre retraits. par fes hé- 
| l | ritiers, quand ils font vendus fur un curateur. 


mt | 


ARTICLE 
3 


curé 


aire et 
pren 
leur 
je; 402 
ucceli 
on fn 


as 


ail 


[ 29 


A-R T-1C LE: XIL CLIV: 
Portion’ d'héritage “vendue. par citation,. qui ne Je peut bailler par Dhéiisse 
divis, ef fyeite à retrait. RE es al 


De cet article il: faut dire-que-lorfqu’un héritage ne fe peut par- 
tager entre cohéritiers, il fe vençl par lcitation, pour en eftre le prix 
diffribué à chacun felon fa paît; et que dans le cas ou il feroit 
adjugé à un étranger, les cohéritiers, ou l'un d'eux, le pourroit re- 
tirer par droit de lignage : car s'il n'étoit-queftion que d'une feule 
portion qui ne pourroit eftre divifée, dans le cas ou elle feroit 
adjugée à un étranger et retirée après par un lignager,- il faudroit 
la liciter à l'infini; ce qui ne peut eftre. | 


ARTICLE,XIU. . cu. 


Le fief venant du propre, vendu par de vaffal, et retenu par puiffance Le retrait lig- 
de jef par le Jeigneur féodal, peut être retrait par l'un des parenmi)e dal. 
lignagers du vendeur de l'efloc et ligne dont il eff procédé, dans l'an 
et jour que le dit fief à été retenu par puiflance de fief, la ditte re- 
zenuë publiée en jugement au plus prochain fiége royal. 


Cet article fait voir que le retrait lignager prévaut far le féodal, 
puifque le lignager évince le feigneur. 


CHAPITRE II. 


Des Perfonnes recevables au retrait. 


AR:T.E C EE: CXLI. 


. 


Le parent lignager qui le premier. ait adjourner. en retrait, doit effre Le parent Wis- 
préféré à tous es autres, quorgue plus proches parents du vendeur, norte acrian 
encore que de retrayant ne Joit defcendu de celui duquel vient de dif de retrait le 

premie 


héritage. “a 


Le but de cet article, eft d'obvier aux fraudes qui pourroient fur- 
venir par l'intervention du plus prochain. héritier. Mais fi deux 
lignagers concouroient enfemble à même, jour et heure, le plus” 
‘proche feroit préféré, et s'ils étoient égauxen tout, ils retiferoient 
concurremment : et fi l'héritage ainfi retiré ne fe pouvoit, partager 
-commodément, il devroit eftre licité. ; 


H ARTICLE 


RE 


\ês 3 \ 5 ” 1 % tft £ 
cri. ARTICLE NE 0 


2 < , -. . Lu mn 
seshéties Les héritiers du vendeur, après fon trépas, peuvent refraire l'héritagh 


9 « , ] PE 4 . * Sa) 
fn vendeur propre par lui véndu, pourvû qu'ils fotent du Côté et ligne. 
Al æprès fa mort. 


| Cet article s'entend au cas que l'héritier intente fon action da 
[| Jan et jour de l'inféodation ou enfaifinement. 


1 LV. | ARTICLE ‘Hi. 


\Les-perfonnes Qui ef Pabile d'fuctéder, comme un bâtard, ne petit DENT à 
g Hignager.. fra D. 

La raïfon eft-que les bâtards n’ont point-de famille. Ceux mo s 
divilement font dans le même cas. #3 


4 Det e deer 
Len dt 
REX 


CHAPITRE.IV,. 0 


PE: 
Fomnt 2 
» 


Des Efféts du Retrait, La 


Rx ARTICLE L 


aregildiè 


Fruitsqui font Er wmafiére de retrait Hignager,, font dûs les fruits du jour de Tai 


ù S : \ ie DS 
Ps journement et offre de bourfè, denters, Joyaux-coûts, et parfaire. 
trayant par | PE 
l'acquéreur, | 


On voit par cet article que l'acquéreur affigné en retrait doit 


rendre. les fruits de l'héritage du jour de l’adjournements La raïlo A 
-eft que de.ce jour, le retrayant doit tenir.fon argent preft; qu'il ne 
pû lui profiter pendant que’dure la conteftation, et que l'acquerein 
doits’imputer d’avoir contefté mal:à propos: |A: SeSS 
Frutspendant Dans le cas ou le retrait eft adjugé, les ‘fruits pendant paru® 
parlesracines, racines appartiennent au retrayant. 4 yvay 
Ses L’acquéreur doit aufli rendre au retrayant les fruits par lu 
avant l’action en retrait qui eftoient pendant par les racines 
‘de la vente, par ce qu'äls en ont augmenté le prix, da ÿ 
Il ne feroit pas tenû de rembourfer.les fruits recueillis et 
du fond fans fraude, avant la demande en retrait. 22h 100 
Les fruits, quieftoient pendant parles racines quand l’hérit 
té adjugé par décret, et depuis cueillis par l’adjudicataire;" 
être reftitués au feigneur exerçant le retrait féodal, par.ce qu 

le tems.de la vente ils faifoient partie du prix. CAE TRE 
Dans’le cas du retrait conventionel, les fruits pendant 


racines au tems de l’aétion intentée par Je vendeur, Jui appar 
. tiennent, 


DAS di 1 AE, 41, SR LRAS LARERSE 


ae 


ELA 


1 36 P 

Si Île retrait fe fait d’une rente fonciére, ou d’une maïfon, 
‘Tachepteur joüit des rentes ou loyers échûs depuis le jour de l'acqui- 
#ition jufqu’au jour du premier adjeurnement, 


+ 


DR EU CL il, CXXXIX, 


L'héritage retiré par retrait lignager eff tellement affecté à la famalle, De la fuccef. 
que, fi le retrayant meurt délaïiflant un héritier des propres et un ms HA ue 
héritierisdes sacquéts, tel héritage doit appartenir: à l'héritier des revrair lig- 
«propres de la Ligne dont eff ven& et if le dit héritage, et non à l'hé-"*" 
ritier des acquêts ; en rendant toutes fois, dedans l'an et jour du 
décés, aux.béritiers des dits acquéts, le prix du dit héritage. 


Cet article n’a pas befoin d'eftre expliqué. 


AR ER CR ELEC CXLWI. 


Durant lan ét jour du retrait, l'achepteur ne peut faire aucuns-b#- Conduite ue 
timens ni réparations, s'ils ne font néceffaires : pareillement ne peut re dat 
empirer l'héritage. Et s'ille fait, eft tenû de le rétabkr. en l'anet 
‘Les réparations néceflaires fe rembourfent fuivant l’eftimation qui 

en cft faite par le menû, et par chaque article, par des experts 

-choifis par ss parties, où nommés d'office par le juge, lefquels ex- 

-perts font chacun leur rapport. 
Pour plus grande fureté, l'acquéreur doit-f faire-authorifer par 

juftice à faire les réparations néceflaires pendant l'an du retrait, 

“après avoir fait vifiter les lieux par les experts qui en feront rapport 

au juge qui:les a nommés ; il doit pafler marché devant notaire 

pour les réparations que les experts ont trouvées néceffaires, et tirer 

«des quittances dés ouvriers des payemens qu'il leur aura fait. 
Le retrayant doit rembourifer les impenfes néceffaires, quoique, 

-par un ças fortuit, l’héritage eut-été ruiné depuis, dans l'an du re- 

trait, fans le fait de l'acquéreur, aprés la demande intentée pour le 

retrait; et le rétrayant.ence cas feroit obligé de réffituer le prix 

“entier à l'acquéreur, pouryû qu'il eut acquiefcé au retrait: mais s’il 

“avoit refufé les offres, il ne féroït pas rembourf£ de fes impenfes 

“péries depuis la demande. 

_ L'acquéreur doit réparer l'héritage, sil:l’a d'térioré pendant l'an 

.du retrait, où rendre le prix des chofes par ‘lui ôtées de l'héritage ; 


comme #1l avoit.coupé, ou ôté, les fruits avant le tems, ou coupé les 


bois: mais il n’eft pas tenû de réparer ni rembourfer .ce qui auroit 
-péti par‘ fa faute ou négligence, comme faute d'avoir fait quelques 
:réparations néceffaires, avant l'aétion du retrait intentée; par ce 
“quen ce cas, il eft cenfé avoir negligé fa propre affaire, dont il ne 


# “doit:compte à perfonne, et que le retrayant, qui. connoiffoit l'état de 


“héritage, à.été maître-de ne pas exercer le retrait. 


LÉ TS CHAPITRE 


GEEV: 


Retrait dela Quand aucun héritage prop 
a LR de deux conjoints, dont l'un 
acheuepar . du côté dont le dit héritage app 


deux conjoints LS en € 2 ; 
ue. COMM OUR Ne Bee ret 


CHAPITRE Vs 


Du Retrait de Wi-denier. 


| 


‘ 


ARTICLE I RNA M 


re ef} acquis durant et conflant le mariage 
d'iceux eff parent lignager du vendeur, 
artenoit au dit vendeur, telbéritage 
ait durant et conffant le dit mariages mais 


après le trépas de l'un des dits conjoints, la moitié du dit béritage gi 
en retrait à l'encontre de celui qui n'eft lignager, où Jes boirs = s'ils 
ne font lignagers du vendeur du côté et ligne dont le dit héritage ap. 
partenoit à celui vemdeur,-dans l'an. ét jour, du trépas du premier M 
mourant des dits conjoints ; füppole qu'il ÿ eut faifine ou infeodation | 
‘ prie durant celui mariage ; en rendant ef payant par 2 retrayant 
da moitié du fort principal, frais et Joyaux-coûits. MN $ 


Le fens ‘de cet article eft que quand deux conjoints par mariage 
acheptent un héritage, et que l’un d'eux eft parent lignager du ven- 
deur, du côté et ligne dont l'héritage lui. eft propre, Et qu'après la 
difolution du mariage par le décés de l’un des conjoints, n'y ayant 
point d’enfans ñés, où \ naître, du dit mariage, l'héritage El par 
tagé. comme acquêt de la’ communauté ; en ce cas la moitié de Cet, 
héritage eft fujette au retrait contre le furvivant quin 


vendeur, ou contre fes héritiers, dans l’an et Jour, 
décés du premier mourant. AE 

Ce retrait s'appelle retrait de mi-denier, Par Ce QUE le retrayant ne 
rembourfe que moitié pu prix de l'héritage et des frais et loyaux- 


coûts. 
Pour que le retrait ait lieu, 
pendant la communauté, Car si 
‘autretitre, comme donation, legs, 
quêt, et ne feroit fujet à retrait. 
Il n'y feroit. point fujet non plus, 
joints par fucceflion direéte où collateralle. : Car il féroit propie 
pour le tout à celui auquel:il feroit échü. 14 
Celui qui veut exercer Je retrait de mi-denier doit fuivre les for. 
malités requifes par les articles fix, et neuf, du premier chapitre | 
ce titre. | 4 
EL L'action pour ce retrait dureroit trente ans, 
on de retrait. d MféOdation Où de faifine prife pour le dit héritage : et fi 
formalité étoit faite après le décés du premier mourant, alors 
tion ne durcroit que l'an et jour, à compter du jour de cette 10! 
malité. | ti 


| ! : | 
il faut que l'héritage ait été achepté é 
L étoit échù à l’un des conjoints 
ou autre, il feroit, réputé 4, 


sil Étoit échà à l'un des coï 


ps | 
1 


sil n'y avoit à | 
Le 
ac 


e. 
1 


ARTICLE 


É 


ABT.I CL: IL CLYI. 
Quand celut qui n'eft en ligne a des enfans qui font en ligne, retrait Cu oil y a 
n'a lieu. Roteuligne, 
Par le mot d'enfans on doit entendre auffi les petits enfans et 
autres defcendans en ligne direéte. 
AR TIC EL PAR UE CLVIL. 


Er f par partage l'héritage fort hors la ligne, 1 ef fujet à retrait pour Retrait après 


2 . si : artage entre 
moitié, pourvé toutes fois que le retrayant ait intenté fon aëfion, ete conjoint 


© fur icelle protefté dedans l'an du décés de celui des deux conjoints qui furvivantertes 


héritier 


Jui eff parent. prédécédé 


‘Le fens de cet article eft, que fi après la mort de l’un des con- 
joints par mariage, la moitié de l'héritage propre échet au furvi- 
vant non-lignager par le partage des biens communs, et que Les 
héritiers du prédécédé n’exercent pas le retrait de mi-denier dans l’an 
et jour du décés, ileft loifible au autres hgnagers, non-héritiers du 

rédécédé, d'ufer du droit de retrait après l'an et jour, à l'encontre 
ke furvivant, fuppofé qu'il n’y ait point d'enfans iflüs du mariage; 
pourvû que les lignagers non-héritiers, qui veulent exercer le re- 
trait, ayent fait proteftation et déclaration dans l'an et jour du 
décés, qu'ils veulent ufer du retrait au cas qu'il ne foit exécuté par 
les héritiers du prédécédé ; et partant, cette -proteftation n'eft n£- 
ceffaire qu'au cas que les héritiers du prédécédé n'exécutent pas le 
retrait dans l'an et jour. RE 


Ï TESRE 


Des Saifes, Arréts, Exécutions, et Gageries.… : 26 


dial Æ mot de Juife fe prend quelques fois pour arreft, ou fin 
meubles d'un faifie des meubles d’un débiteur, laquelle fe fait, fans les 
re placer, ni les tranfporter, par droit de fimple gagerie ; ou 
faifie, exécution qui fe fait avec tranfport, faute par le faif k 
un gardien qui foit fuffifant et folvable; mais dans le cas ou le 
donne un gardien que l'huïffier ne trouve pas folvable, ildoit, avant 
de déplacer les effèts, faire fon rapport au juge à qui il apparti de 
juger de la fuffifance du gardien, eû égard à la valeur.deschofess 
faifies, et à la condition du gardien.  . LL 
Suifie de fruis … Sa/fe fe prend aufli pour fimple faifie et arreft des fruits 
vendant Pr Gar les racines au fond appartenant au débiteur. FÉ 
saife;ouar- Ce mot fe prend encore pour la faifie des deniers entre les mai 
kr D d'un tiers appartenant au débiteur de celui qui fait la aile, où 
mantäun dé- Jui font dûs : et le faifie en ce cas s'appelle arref, par ce quel 
Les mains d'un fait qu'arrefter ce qui eft dû au debiteur, jufqu’à ce que le 
re ‘ait obtenû par fentence que les deniers faifis lui foient remis, } 
et en déduétion de, ce que fon débiteur lui doit, ou juiqu'è ce 
currence. Dans ce cas, faifie et arreft font fynonimes. 
Quelques fois ce terme de /xsfe fignifie la faifiè réelle d'un 
tage, par laquelle le propriétaire et détenteur del 


Saïfie réelle 
d’un héritage, hmeuble faif perd 
la poffeffion d’icelui par l'établiffement du commiffaire des faifies 
réelles, qui fe fait par la faifie réelle. RE 
er Le mot #rre/ft fe prend auffi pour l'arreft et l'emprifonnementde, 
mprifonne- : ù pr i 
ment, dela la perfonne pour obligation, ou pour délit. 
 - L'exécution fignifie la vente des chofes mobiliaires faifies. 
Cages. Gagerie eft un droit, ou privilége, par lequel les meubles qui font 
dans une maïfon; font affectés et faits gages, quoique non faifis, au, 
propriétaire et à ceux aux quels. ce droit eft accordé. Et ils peus” 


— faifis et arreftés fans jugement, et même fans la permilli 
u juge, se | 


os 


où 


z\ 
_ 
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LE 353 


À CELA PIERRE: 
Des Caufes de la Saifie, Exécution, Arrefl, et Empri- 
Jonnement. | 
KR TL TCDR CLX: 


‘On ne peur procéder par voye d'arrefl, exécutions, ou autres exploits, 
Jur les biens d'autrui, ni par emprifonnement, fans obligation, con- 
damnation, délif, ou quafi-delit, chofe privilégiée, ou qui le vaille. 


Cet article indique les caufes pour lefquelles on pent faifir et Caufes des 
exécuter les biens meubles d’autruy, et pour lefquelles où peut pro- RE 
céder par emprifonnement de quelqu'un. 11 fait mention de trois 
 caufes de faïfies et exécutions mobiliaires. 

* 1°. L'obligation, ou contract pañlé pardevant notaire; lequel 

étant fçellé du fçeau de la jurifdiétion ou il eft pañlé, peut être 

mis à exécution fans l'authorité et la permiffion du juge. 

| On peut aufñ procéder par voye de faifie mobiliaire, en vertu 
d'une fimple cédule, avec la permiflion du juge ; qui s'obtient fur 

s fimple requefte. 

. 2° La condamnation ou jugement. 

u 3° Le privilége fpécial, fans condemnation ni jugement; en vertu 

y -duquel on peut faifir fans jugement ni fentence : et c’eft ainfi qu’il 

faut entendre ces termes, chofé privilegiée, ou qui le vaille. : 

y, Iy à quatre caufes pour lefquelles on peut procéder par empri- riens 
fonnement de la perfonne. ® delaperfonne, 
La premiére, lorfque quelqu'un s’eft obligé par corps à faire ou stipulation. 

payer quelques chofes ; et il n'eft permis de faire telles flipulations 

qu'entre les propriétaires des terres et leurs fermiers. 

La deuxiéme eft le jugement de condamnation par corps en ma- Condemns- 
… tiére civile dans les cas auxquelles elle peut être ordonnée: qui font; “°?P# So 26 

1°. Quand il s’agit de dépens montant à deux cent livres et au 

deffus. à 

. 2% Pour reftitution de fruits au deflus dé deux cents livres. 

“3°. Pour les dommages et interêts liquidés au deffus de deux cens 

1 livres. 

“. . 4°. Pour fommes duës par tuteurs et curateurs pour reliquat de 

Peur compte de tutelle ou de curatelle. 

5°. Lorfqu'en cas de réintégrande, il y a condemnation de délaïfier 

un héritage. LT: 
6°. Au cas de ftéllionat. 
7°. Pour reftitution du dépoft néceffaire; même pour la volon- 

taire lorfqu’il y a de la fraude. 

8. Pour confignations faites par ordonnances de juftice, ou entre 
les mains de perfonnes publiques : par ce que c’eft une efpéce de 
dépoft néceflaire, 


gs 


ll £ . 9°. Pour 


Le délit. 


Lequalñ-délit. 


CLXIV. 


Obligations 


paiices fousles 


icel royal. 


"1 


[ 36 


ons de biens par féqueftres, co 


ECS, QU 


o°. Pour reprélentati 
gardiens. | | 
10°, Pour lettres de change, quand il y a remife de place 
place. : Re 
La contrainte par corps 
ont figné des lettres où 


a lieu entre marchands où négociants 
billets de change, ou qui y ont mis] 
aval, où qui y Ont promis de fournir des lettres de change avec remit. 
de place en place ; où qNI ont fait des promelfes pour des lettres 
change à eux fournies. La jurifprudence étend même cette ré 
{ur toutes fortes de perfonnes, à l'egard des lettres de change fule 
ment. | à 
1, Pour l'exécution 
tures. 
12°, Pour deniers Royaux. - DS 
13°. Pour dettes contraétées aux foires, étapes, marchés, êce.. 
Les femmes ne peuvent être contraintes par COrpS, que dans les 
deux cas fuivant. Re 
19. Lorfqu'elles font marchandes publiques. 
2°. Pour caufe de ftellionat procédant de leur fait; LE 
La troifiéme caufe, pour laquelle on peut emprifonner quelqu'un, 
eft le délit, où crime privé commis contre quelque pat r Le 
peut eftre arrefté Jansn 


des contraëts maritimes, ou groffes 


ur 
di} 


coupable, pris en flagrant délit, 
‘du juge, et conduit en prifon. RE AE) 
La quatriëme caufe eft le quafi-délit ; comme, quand, par la faute 


1 tombe d'une maifon quelque -chôfe qui fait du dom- 
image aux paflans : en ce cas, celui qui occupe l'appartement 
éftre emprifonné fur l'heure: ou quand un cocher, ou voit 

tué ou bleffé quelqu'un pour avoir mal conduit fes chevauxs. 
lors, le cocher, ou voiturier, peut eftre emprifonné, et les cheval 
et la voiture peuvent eftre arreftés pour les dommages et Intére 
de ceux qui auroient été blefflés, ou de ceux qui auroient droit 
pourfuivre après la mort de celui qui auroit été tué. he 


de quelqu'un, 


ARTICLE 1. FE 
Une obligation faite et palfée fous le Jcel royal, ef exécutoire fur les in | 
meubles et immeubles de l'obligé. ne A ; 


Le fens de cet article eft que les contracts paflés par devan 
taires, eftant fcellés du fçeau de la jurifdiction, ont Ja même for 
que les fentences du juge, ét font exécutoires fans la pi mi 
juge, dans le reflort de la jurifdiction du fçeau de jaquelle is! 

munis. AE TTE | 

Tel contract, révètû comme on vient de dire, s'appelle ui 
paré ; mais hors la jurifdiétion dont 1l porte le fçeau, 1 ne 
“être exécuté fans la permillion du juge du lieu. | 


in 
"à 


Yu 


ARTICLE ML CLXV. 
Ær le femblable doit effre gardé pour des obligations pales Jous Te -frél Obligations 


. , ; » 77 : afiées {o 
authentique et non-royal, pourvé qu'au Jour de l'obligation pale, Ke ahen… 
les parties obligées fuflent demeurantes au lieu ou la ditte obligation tiaue. 


A paf 


Les fçeaux des jurifdiétions fubalternes ou des feigneurs, font ap- 
æellés authentiques, par ce qu'ils peuvent être mis à exécution felon 
deur forme et teneur, fur tous les biens des obligés dans le cas de 
cet article, 


ARTICLE : IV. CLXYI. 


‘On n'eff recevable à procéder par voye d'arref, Jaife, exécution, ouem- Re lya v 
prifonnement, en verti d'oblixation ou fentence, ff la chofè, ou | Jomme, certaine er li 
pour laquelle ou veut faire Le dit exploit, n'efl vertaine et liquide en ide 
Jomme ou efbéces et néantmoins fi l'efpéce «ft Jijette à appréciation, 
on peut exécuter et adjourner à fin d'apprécier. 


Une -dette eft réputée liquide et certaine lorfqu'elle confifte en 
efpéce fujette à appréciation, comme en grains; et en cecas on peut 
faifir et adjourner à fin d'apprécier ; c'eft à dire, que, quoique l’efpéce 
duë parobligatien, ou jugement exécutoire, ne foit pas réduite à 
certaine fomme de deniers, toutes fois le créancier peut faifir les 
biens du débiteur par ce que la dette en grains, ou autres efpéces, eff 
certaine et liquide, «et le payement s'en peut faire. Une chofe ef 
liquide et certaine dent on connoit la fubftance, Ja quantité, et la 
quotité. 


MAR TI C LE CLXVINL. 


‘Obligation paie par le mari, ou fentence contre lui dounée aprés Je SPieation 
érépas du dit mari, ne font exécutoires fur les biens de la veuve, nitunt. 
des béretiers du .dit défunt, avant que tels Jotent déclarés: ‘et, pour 


ce faire, des faut appeller. 


La raïfon de.cet article eft que les obligations et les -condemna- 


tions font perfonnelles et ne peuvent eftre exécutées que contre les 


condamnés et les y dénoimmés, et non contre leurs veuvès, ni leurs 
héritiers, avant qu'ils -foient déclarés tels. 
La veuve peut renoncer à la communauté: et quand elle l’ac- pe k verve. 


cepteroit, elle ne pourroit être pourfuivie, que pour ce qu'elle en 


amenderoit, c’eft à dire, pour la moitié feulement des biens qu'elle 
peut prétendre en qualité de communs;. mais äl faut que par juge- 
ment contraditoire, ou par défaut, l'obligation, ou fentence, foit 


déclarée exécutoire contre elle. 


De même, l'héritier préfomptif d'un défunt m'eft réputé ‘tel, De l'hémier. 
jufqu'à ce quil ait pris qualité, Car nul n’eft héritier qui ne veut. 
Et 


CURE T EN PM TN TEE 


7. 


z : ; , Li eg 
gaie et arret Nécnfmoins pour la confrvation du dû .des créanciers, Pa 


ja fetes went préalablement jait à la veuve et héritiers. 


[ #8 1 4 
‘Et fl a quarante jours pour délibérer, aprés l'inventaire fait, si. 
acceptera, ou s'il renoncera à la fucceflion. € eft pourquoi les 
obligations et condemnations faites ou renduës contre le défunt. 
ne peuvent pas eftre éxécutées fur les biens de fon héritier, s'iln'eft 
ordonné-par-le. juge : mais aprés que l'héritier préfomptif du dés 
funt a pris cette qualité pure et fimple, et que les titres duseréanciers 
ont été déclarés exécutoires fur lui, les faifies et exécutions, qui au- 
roient pü être faites en vertu d’une obligation ou condamnation 
les biens du defunt, peuvent auf eftre faites fur les biens deYh 
ritier. | Re 

: Le 


LE 4 | AR TiCiLE VI. ER 


su 


CE les biens du défunt et de la communauté faifis et arrefiés ; commandes 
12 : 1 &i241 + 


LEA 


créanciers. 
Quoique les créanciers du défunt ne puiffent pas exécufs 
‘igations pañléss par lui à leur profit, ou les condamné 
fentences, obtenues contre lui fur.les biens de fa veu 
hénñtiers: toutes fois il eft permis aux créanciets dé ufiret 
Arrefter les-biens de la fucceflion ou de la communautéspa mif- 
fion du juge; qui la donne fur fimple requefte, faifant néantmoins | 
préalablement commandement à l'héritier, ou à la veuve, de payer. 
Et cette faifie fe fait pour empefcher que les meubles faifis à lar 
quefte du créancier ne puñllent eftre tranfportés.et vendusa 
quefte des autres créanciers, qui pourrotent faifir auparaÿ 
éréanciers, peuvent même faire appoler le fçellé fur les 
défunt, avec la permiflion du juge, pour la .furète de le 
qu'il y a heu de craindre la foubftraction des effèts, et. 
des biens de la fucceifion. 


“CEXXIT. ARTICLE: Vie 
l 


biens faifis ae à de * 
dansl'efpace  ÆS Oppofitions jugées ou ceflées. 


de deux mois, 


: à L - ; 6 + 3 a 
Vente des Les exécutans. font tenus de faire vendre les biens dedans deux ais 
« V A # 


[ne 


Cet article nous apprend.que le eréancier qui a fait faifir, doit 
s la faifie faite, ou aprés.les of 
laf 


[ 39.1 


GRLAR L'EL RSR, 


- Des Efférs de la faifie, Exécution et Arref. 


MRTECRBE K CLXX. 


Meubles n'ont point de’ fuirte par hyfotèque, quand ls font hors la Meubles. 
poefion du débiteur. 


Le fens de cet article eft, que, bien qu'un créancier ait obligé 
et affecté tous. les biens de.fon débiteur, meubles où immeubles, 
le débiteur peut, nonobifant .telle ftipulation, difpofer des dits 
meubles, par vente, gage, donation, ou autre difpofition, fans.que 
le créancier puifle pourfuivre ceux au profit defquels ils auroient été 
aliénés ; pourvû qu’il n’y eut pas de fraude de la part deceuxqui - 
“ont acquis tels meubles, et que la tradition en eut été faite avant 
la faifie et les pourfuittes ducréancier. 
l La feule faifie, faite en forme, donne préférence fur les meubles. 


el F: À ie da$ AO CE Os D à CLXXI. 


Toutes fois les propriétaires des maïfons feiles ds villes et Jaubourgs, ef Fxepdon 
fermes des Champs, peuvent fuïvre les biens de‘leurs. locatifs où EPP priétaires de 
miers exécutés, encore-qu'ils foient tranportés, pour cftre premiers ne — 
ss payes de leurs loyers ou maïfons, iceux arrefter jufquè ce qu'ils foient 

É vendus et délivrés par authorité de juffice. 


. 


Cet article eft une excefition du: précédent, par laquelle le pro- | 
‘priétaire d’une maïfon, ou d’une ferme, eft non feulement préféré à 
tous les autres créanciers de fon locataire, ou fermier, pour'les termes 
, de fon loyer, ou fermage, qui-dui font dûs, fur les meubles de fon 
# locataire, ou fermier, trouves en fa maïfon, ou ferme, mais même il 
-a-droit de fuivre les meubles qui étoient dans les dittes maifons, ou 

4 feriies, qu'ont été tranfportés’ ailleurs, par exécution, à ‘14 pour 


ht 
ur 


futté d'autres créanciers, pour eftre le-premier payé de {es loyers 
où de fa ferme; pourvû toutes fois qu'il s'oppoic avant qué les 
F, meubles ayent été .vendus-et l'argent délivré à d'autres créanciers 
W'. fififlants. 
. Le propriétaire, ou fermier, perdroit fon droit, s'il avoit permis, 
if: ou fouffert, après le bail expiré, que fon locatairé, ou fermier, for- 
‘tant de fa maifon, tranfportat fes meubles publiquement dans une 
autre maifon, ou ferme: il n’auroit point droit de fuitte non plus, 
fi le locataire, ou fermier, avoit vendu fes meubles ou partie d’iceux, 
“et qu'ils fuffent livrés, et tranfportés par l’achepteur publiquement 
et fans. fraude, se 


ne 
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& 


CLXXV. 
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ARTICLE TM. 4 


Privilège des Dépens d'hétellage livrés par hôte à pélérins ou à leurs chevaus 


hôteliers {ur 
les biens et 
chevaux h6- 
tellés dans 
Jeur mailons. 


privilégiés, et viennent à préférer devant touf autre Jur les 

et chevaux bôtellés. Et les peut J'hôtellier retenir Jui à 

ment. Et fi aucun autre créancier les vouloit enlever, 'hôt 
i t 


jufte caufe de Joy cppafer. 
La raifon de cet article eft que les meubles, hardes, et 


du voyageur font cenfés gages de l’hôtellier pour ce qu'ildui fo 
et qu’ainfi il les peut retenir jufqu’à payement. ‘1e 


fût en danger. 


ll ne peut cependant dépoüiller lé voyageur : de forte. 
En cas de conteftation entre l'hôte et l'h6 


dit hôtellier eft crû à fon ferment : mais aufli il eft refponfable 


perte des hardes et chevaux qui font conduits dans fon hôte le 


ELXXVI. A ÉTICLE.I.. A es 


GA | FL PRO 
Privilége d'un Qwz vend aucune chofe mobiliaire Jans jour et fans ferme, efhérant être 


vendeur{ur un 


Le,  : 


sil ba) CERRÈE 


1 


meuble vendu 


et livré, mais , 


nOonEnNCOrE | 
payé 


CLXXVIL 


‘CLXXV IL. 


Privilége du 
créancier qui 
faifir le pre- 


mier les biens 


meubles de 
4on débiteur, 


payé promptement, 1 peut Ja chofe pourfuivre en.quelque lieu quelle 
Joit tranfportée, pour étre payé du prix qu'il l'a venduë. Du 


La raifon de cet article eft, que, quoique la chofe vendué ait 
livrée, elle n’eft pas encore cenf£e du domaine de l'achepteur,, 
conféquent d’autres créanciers n’y peuvent prétendre aucun droit ai 
préjudice du vendeur. DOS 


AR TAIECLE.-V: 


EX néantmoins, encore qu'il eut donné terme, fi da chofe fe 
Jaike fur le débiteur par autre créancier, peut le vendeur 
da vente, et cf préféré fur la chafe aux autres créanciers. 


t 


I! fuit de cet article que celui qui a vendu fa chofe à crédit, eo 
ferve un privilége fur cette chofe tant qu’elle n’a pas été mile 
main du débiteur d’une maniére folemnelle et exempte de 
et que le vendeur a droit de revendiquer fes effêts, fi d’autres 
ciers les faifoient faifir fur fon débiteur; pourvû que les dits ! 
£e trouvent en nature. 14 


ARTICLE VL 
Le créancier qu fait premier arrefier et faihir valablement, ou 


par exécution aucuns meubles appartenant à Jon :débiteurs 
de premier payé, PP à Jon 6 { 


d} 
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La raifon de cet article eft, que, les meubles n'ayant point de 
fuitte.par hypotéque, il eft jufte que le créancier qui faifit le premier, 
foit payé par préférence à ceux qui ont négligé leurs affaires : ainfi 
par cet article, celui qui faifit le premier les fruits d’un héritage, 
lotages de maiïfons, arrérages de rentes, fommes de deniers, et 
toutes autres chofes femblables appartenant au débiteur, eft pré- 
féré. Cependant les créanciers hypotécaires font préférés fur les 
fruits et rentes à écheoir, quoique derniers faififlants. 

Il y a néantmoins des cas aux quels le premier faififlant n’eft pas 
préféré. 

1° Quand le propriétaire s'oppofe à la faifie des meubles qui font Exceptions à 
dans fa maïfon pour fureté de fes loyers. dus. 

2°. Lorfque l'hôtellier s’oppofe pour eftre payé des dépenfes 
faites chez lui, fur le prix des chevaux, hardes, et bagages portés 
dans fa maïfon par celui qui y eft venû loger. 

3°. Quand celui qui a vendu de la merchandife fans terme, ou 
même avec terme, dont il n’eft Pas payé, fait oppoñition pour eftre 
payé. 

4°. Quand celui qui a mis un meuble en gage entre les mains de 
fon créancier, s’oppofe à la faifie de ce meuble. 

5°. Dans le cas du dépoft qui fe trouve en nature et qui eft re- 
vendiqué par le dépofant qui s’oppole à la faifie faite fur le dépo- 
fitaire. 


6°. Le privilége du premier faififflant n’a pas lieu au cas de dé- 
confiture. 


HS Ro LCL RS VIL CLXXIX. 


Toutes fois au cas de déconfiture, chacun créancier vient à contribution Droits des cré 
* . J . 17* » e ancicrs ali Ças 
au fol la livre, fur les biens meubles du débiteur : et n J. 4. point de Ge déconfrare 
préférence, ou prérogative, pour quelque caufe que ce. foit 3 encore du débiteut. 
qu'aucun des créanciers eut fait premier Jaihir. 


Nous apprenons par cet article qu'au cas de déconfiture il n'y a 
pas de préférence pour celui qui faifit le premier, mais que, dans la 
diftribution des deniers entre les créanciers, tous {ont traités 
également et perdent à proportion, fans que la condition de l'un 


uifile être meilleure que celle de l'autre, fâuf les cas privilégiés. 


ARTICLE, VI. CLXEX. 


Le cas de d'confiture ff quand les biens du débiteur, tant meubles De la décos- 
qu'immeubles, ne fufifent pas aux créanciers apparens. Et fi, pour “e 
empecher la contribution, Je méut différend entre les créanciers ap- 
parens fur la fufifance ou infufifance des dits biens, les Dremiers en 

diligence qui prennent les deniers des meubles Par eux arreflés, doi- 

ven£ bailler caution de les rapporter pour élire mis en contribufion, 


au cas que les dits biens ne fufhfèn. 


L De LE 


[ # 1 | 

De ce que deflus il fuit que ja déconfituré eft Lors qu'un hom 
eft ruiné et infolvable, et ne peut fatisfaire à fes créanciers, n 
après diftraétion de fes immeubles. | nos} 

Les créanciers qui veulent venir à contribution fur les me 
de leur débiteur, doivent y venir avant la vente et parfai 
cution d’iceux : autrement ils n'y feroient plus recevables, : 

Que fi linfolvabilité eft conteftée, le premier faififlant doit 
payé en entier far la vente des meubles, en donnant caution, 
rapporter au Cas que l'infolvabilité du débiteur foit prouvée. . 

Exception Les dettes privilégiées ne font point fujettes à contribu 
pour les dettes {nt payées de préférence fur le prix des meubles ; et file 
PE eubles ne fuft pas pour payer les dittes dettes, il n'y apas 
cela de contribution entre les Sat privilégiés ; mais! U 
 privilége l'emporte, font payés les premiers: Re | 
à Le dettés privilégiées font je droit de gagerie, les frais de 
les funérailles, falaires des médecins, chirurgiens ‘et” 
pour la derniére maladie ; falaires de domeftiques, démier 
et les autres cas mentionnées à la fuitte de l'article fixié 
chapitre. 4 


Hp ae 6 pe f Ç CLE OC SES 
CLXXXI. AR PL TUTUURRE 
D'un meuble Eg »’a lieu la contribution quand le créancier Je trouve Joif du meuble eue 


biésunds qui lu a Êté baillé en gage. M MES 

pour une STE 

_— Par cet article, celui qui eft nanti d’un meuble pour fureté de ce 
qu'il a prefté au maître d'iceluy, eft préféré fur le prix du dit meuble, 
À tout autre créancier qui feroit faïfir entre fes mains, fur quelque 
privilége que fa dette fut fondée. Mais il faudroit qu'il Y eut aûte 
du preft pañlé devant notaire, et qu'il y eut minute de cet aûte 
que cet aëte contint la fomme preftée, et les gages mis en TB 
créancier; qui, faute de cette formalité, feroit contraint 
par corps, à la reftitution du gage. Æ 

Si celui qui met des marchandifes en gage eft un marchand 

des affaires foient dérangées, il faut qu'il ait donné les dites M 
chandifes à ce titre à fon créancier, du moins fix mois avant 
route: autrement la préférence fur telle marchandife donner 
en gage n’auroit pas lieu. 


CLXXXIL. se L'1:C LEe 2% 


D'un dépot, 44/%.n'e lieu la contribution en mafiére de dépafl, file dépoft fe 


en nature. 


Le fens de cet article eft, que, fi un dépôt fe trouve en 
et eft faifi avec les biens du dépoñitaire, le dépofant le peut 


mer. Mais fi le dépoñitaire l’avoit vendû, le dépofant 
plus qu’une action ordinaire. a 8 


F ‘43 : ] 
ARTICLE XI. 
Qui confifque le Corps, il confifque les Biens. 


On voit par cet article, que les biens des condamnés à mort, foit 
naturelle ou civile, font conffqués au profit du feigneur haut-jufti- 
cier, à l’exclufion du roy, fi ce n’eftoit pour crime de léze-majefté ou 
faufle monnoye. Car en ce cas la confifcation appartiendroit au 
toy. 

Dans le cas de confifcation, chaque feigneur prend les biens qui 
fe trouvent dans l’étenduë de fa haute-juftice, meubles ou immeu- 
bles ; comme nous l'avons dit au Titre II, Chapitre x, Article &. 
Mais les feigneurs doivent payer les dettes du confifqué, et acquit- 
ter les rentes fonciéres feigneurialles: ïls doivent aufli payer le 
douäire coûtumier ou-préfix felon le contract de mariage: et quand 
il n'y a pas de contract, il eft adjugé partie ces biens pour tenir 
dieu de douâire. Le douaire dans nôtre coûtume confifte en la 
moitié des héritages que le mari tient et pofléde au jour des épou- 
failles et bénédiction nuptialle, et de ceux qui lui font échûs de- 
puis et pendant le mariage, en digne.directe, foit à titre de dona- 
tion, ou legs, ou de fucceflion. En un mot la confifcation ne 
peut prejudicier aux conventions matrimonialles de Ja femme du 
‘confifqué, qui peut et doit prendre ce qui lui feroit revenÿ de la 
communauté dans le cas des diflolutions ordinaires. 

Le feigneur doit aufli remettre les biens fubftitués ou fujets à 
reftitution. | 


GHA PI TRE: SET. 


De la Gagerie. 


ARTICLE I. 
Il ef? loifible à un propriétaire d'aucune maïfon par lui baillée à titre 
de loyer, faire procéder par voye de gagerie en la ditte maïfon, pour 
les termes à lui dûs pour le loxage, fur les biens eflant en icelle. 


Par cet article il eft permis au propriétaire d'une maifon, (foit 
dans la ville, faubourgs, ou à la campagne,) de faire faifir et ar- 
refter par fimple faifie, fans déplacer ni tranfporter, les meubles du 
locataire de la maïfon, étant en icelie, fans la permiffion du juge. 
Cette faifie s'appelle privilege an bourgeois. 

Le principal locataire qui a fous-loüé n’a pas le privilége : mais, 
fur-une fimple requefte, le juge lui permet de faire faifir les meu- 
bles du fous-locataire pour fait de loyers à lui dûs par le dit fous- 

-docataire, < 
Par 


CLXXXIIT. 


Déss biens con- 


fifqués. 


En quoi con- 
fifteledoüaire. 


CLXI. 


Priviléged'un 
propriétaire 
de maifon 
pour fe faire 
payer le loyer 
de fa maïfon. 


Des fous-loca- 
taires de mai- 
fons, 


[ 44 ] | 

Par meubles il faut entendre feulement les meubles meublants 

On ne peut faifir le lit du locataire, fur lequel 1l couche, 

Les meubles qui auroient été preftés, ou mis en gage, ne 
vent être faifis: mais on peut faifir pour loyers les meubles @ 
chand tapiflier qui les auroit loüés au locataire, par ce: 
lui à s’imputer de les avoir loïés fans avoir pris fes fur 
bourgeois. 


CLXII. AR TELE E- IE 


pivilésedu S'j/ y a des fous-locataires, peuvent fire pris leur biens pour 
Pre maifon - Ye €f Le du bail ; et néantmoins leur feront rendus, en 
fur les meu- eur occupation. 

bies du fous- le loyer Per P 

locataire. 


De cet article il fuit que le propriétaire peut exécuter: 
gagerie pour les charges portées par le bail, foit contre le 
locataire ou contre le fous-locataire ; de forte toutesfois”q 
fous-locataires obtiennent main-levée en payant au prop 
qu'ils doivent pour leur habitations. Il en faut di 


des réparations locatives, ou menuës réparations dontii 
eft tenû. 


Réparations On entend par réparations locatives le remplaceme 
caflées, clefs, ou ferrures perduës, et des autres ferrures, 
réparations de l’âtre et du foyer, fourneaux de cuifine, et autre 
aüftenciles; foit de la maiïfon où de ces dépendances ; le 
juftifié, par un inventaire figné des parties, que’ le loca 


cû le tout en bon état. Le locataire qui caflk, ou laïffe 
porte; ou un chaffis, doit les refaire à fes dépens. 


RER EE RS ET ARS 


Des Servitudes et Rapports des Jurés. 


À /ervitude eft une qualité annexée a un héritage contre fa na- ee Ve 
ture. par laquelle il fert et eft aflujetti à un autre héritage, ‘Te 

Il y a deux fortes de fervitudes, fçavoir, {a férvitude réelle, et la 
mixte. ; 

La Jérvitude réelle eft celle qui eft duë par un héritage à un hé- Sersitude 
ritage, foit des villes, foit dans les campagnes. Une. 

La /érvuifude mixte eft celle qui eft duë par des héritages aux per- + ges 
fonnes ; comme font l’ufufruit, l’ufage et l’habitation : cette fervi- 
tude eft appellée perfonnelle. Nous ne parlerons icy que de la fer- 
vitude réelle. 

Ce titre contiendra quatre chapitres. 

Le premier, traitera des fervitudes en général. 

Lé deuxiéme, de l’ufage et entretien du mur mitoyen, 

Le troifiéme, de la réédification du mur mitoÿen. 

Le quatriéme, des vifites et rapports de jurés. 


CHA PET RE E 
Des Servitudes en général. 


AR TErCELSE <k CLXXXVI. 


Droit de fervitude ne s'acquiert par longue Jjoüiffance, quelle qu’elle foit, Une fenvitude 
Jens titre; encore que l'on en ait joùi par cent ans : mais la liberté je contituée que 
peut réacquérir contre le titre de fèrvitudes par trente ans, entre Ps ie. 
agés ef non privilégiés. 


Selon cet article, le titre eft fi néceffaire pour acquérir une fer- 
vitude qu'il ne peut être fuppléé par aucune forte d’ufage, ni même 
établi par le défaut d'oppoñition au décret de la part de celui contre 
lequel on prétendroit'fe fervir de ce qu’un propriétaire d'héritage au- 
roit ufé de certains droits, comme vué, paflage, &c. avant le dé- 
cret et même pendant icelui, fans que celui contre lequel on vou- 
droit faire valoir tel droit, s’y fut oppofé. 


Mas 
3 


FE 4. À 


Mais la liberté contre une fervitude prétendu fe peut ré 
par trente ans, Par exemple, fi le voifin a droit de vuës 
maifon, et qu'il aït été plus de trente ans fans s'en fervir, entr 
(c'eft à dire, majeurs,) et non privilégiés, comme les églifes | 
Jefquelles on ne prefcrit que par quarante ans,) al perd à fon d 
«le vuës. FPE 

La liberté ne s'acquiert pas par décret contre les fervi 
bles conftituées par titre valable, ou légitime, fur maifons 
criées ; comme font les fervitudes d’égouts, de vués,et, 
{emblables; mais les fervitudes occultes et fecrettes fe perd 
d’oppofñtion au décret de la maifon fur laquelle elles font 
duës, par çe que l’adjudicataire eft préfumé n’en avoir 
connoïffance. De cette nature eft le droit qui empefche 
mur ou un bâtiment au deflus d'une certaine hauteur. 

Le droit, fondé en titre, d'avoir une cave fous mai 
réputé fervitude occulte, mais bien propriété. ! # ” 

J1 faut dire que, quant à la fervitude impofée à que 
pouvoir élever un mur, ou de ne pouvoir avoir des à 
autre maifon, la liberté ne s'en peut acquérir par trer 
n'a rien fait de contraire à cette fervitude; mais ft à 
propriétaire a élevé un mur, ou prâtiqué des vuës,e 
joui pendant trente ans, 1! a acquis Ja liberté dés q 
tend l'en empefcher ne s’eft point oppofe à fon ente 
dit efpace de trente ans. 


FT TTIC.L hd: 


Quond un pére de famille mét bors de Je main partie de l “ma 
doit fpécialement déclarer quelle férvitude il retient Jur 
met borsfes mains, ou quelles il conflisuë fur le fienssetles, 
ment et fpécialement declarer, tant pour l'endroit, grande 
mefure, qu'efpéce de fervitudes : autrement foufes conflit 
ralles de fervitudes, fans les déclarer comme deflus, newai 


Le fens de cet article eft que celui qui a une maïfon 
plufieurs corps de logis, doit, s'il en vend une‘partie, déc 
preflément quelles fervitudes il fe retient fur la partie q 
et quelles il conftitué fur celle qu'il fe réferve. 


ART I CLE HE 


Deflination de pére de famille vaut titre, quand.elz6}s CLONE 
ecrit ; et non autrement. 0500 


Le fens de-cet article eft que, fi, dans le partage que fait Le 
famille de fes héritages entre fes enfans, 1l déclare qu'il veu 
tend que telle fervitude foit duë par une telle maifon à1 

telle deflination vaut titre, non fulement entre les en 


auffi entre ceux qui leur fuccéderont dans les maifonswer 
de famille, 


ñ 


T «7 À 


AU 1 C'E Pi. 


D “LS: 


k Quiconque a le fol, appellé l'étage du rez de chauflee, d'aucun héritage, 
il peut et doit avoir le def : et deffous de fon fol, et peut édifier par 
dejlus et par deffous, et ; faire puits et afféments ef autres chof;: 
1 dicites, SU n y a titre au contraire. 


Quoiqu' on aïît la liberté d'élever fur fon fond un bâtiment auf 
un qu'on veut, toutes fois il eft entendû fans que cela puifle nuire 
: motableme nt aux voifins, l'élevation fe faifant contre l'ordinaire: 
et pour lors Le proprietaire pourroit être contraint de rabaïffer fa mar- 
a 2 jufqu’à un jufte. hauteur. 

Hé. Un propriétaire peut faire faire en fon fond tout ce qu'il veut, 
‘pourvû que ce foit quelque chofe qui lui foit utile, et qui ne puiffe 
it point nuire à fon voifin, comme en bouchant fes vuës et uy Ôtant fa 

té de. +5 

rt Titre au contraire feroit, fi celui auquel le fol appartient eftoit 

Der de faire ce qui eft permis par la loy par une fervitude fpé- 

.«cialement établie, ou pat autre titre: comme fi un voifin avoit une 

cave fous la maifon voifine fondée fur un titre; en ce cas Le proprié- 

taire du fol n’auroit pas le deflous. 
Au furplus, fi par des ordonnances il etoit fixé des limites au 

dela defquelles les particuliers ne pourroient batir, il faudroit s’y 

conformer. 


nt} 
1 


Ne LE 


Qui fait Étable contre un mur mitoyen, j doit faire-contre-mur de buit 
pouces d'épaifeur, de hauteur jufqu'au-rez de la mangeaire. 


Par mur mitoyen nous entendens un mur qui eft commun aux 
deux propriétaires de deux maifons, ou héritages, féparés par icelui, 
"et qui appartient aux deux voifins par moitié. 

Que fi le mur-m'eft pas mitoyen, il n’eft pas permis à celui qui 


ait 


” ay a point de part de faire une étable contré, quoiqu'il veuille faire 
}” .un contre-mur. 


ÆRTILCLEXÉE 


Qui vent faire cheminées et tres contre le mur re doit faire 
contre-mur de tuilots ou autre chofe fufilante, de demi-pied d'é- 
paifleur. 


Pour l'intéreft commun des propriétaires des maifons, les régle- 

j mens de police défendent aux maçons de placquer les tuyaux de 
-cheminées, et les obligent de les pigeonner, exceptés les tuyaux rem- 
-pants : et les mêmes ” reglemens défendent de faire porter les âtres 
{ {ur poutres et folives, ni de faire pañler aucun bois dans les chemi- 
4 mées, leur enjoignant de faire des enchevêtrures fous les âtres à 
2 J'endror 


CLXXXVIL 


CLXXXVIH: 


Des murs mis 


< 


toyens. 


CLXXXIX: 


[ 48 ] 

f'endroit des tuyaux, de quatre pieds d'ouverture, de troïs pieds 4 

profondeur depuis le mur mitoyen jufqu’au chevêtres, et d 
:wrir en plâtre les folives d’enchevêtrures qui doivent êtr 

\vec de bonnes chevilles de fer. Suivant ces mêmes 

n'eft pas permis d’adôfler des tuyaux de cheminées cor 

{on ou il y ait des pans de bois, foit que la cloïfon fo 

ou non, crainte du feu. | 


ARTICLE VIL 


Qui veut faire forge four, et fourneau contre le mur n 
laiffer demi-pied de vuide et intervalle entre deux, . du 
ou forge ; et doit être de dit mur d'un pied d'épaileurs . 


ARTICLE VII. 


Qui veut faire aifances de privés, ou puits, contre un 
doit faire contre-mur d'un pied d'épaileur. Et oui 
coflè, puits d’un côté et aifence de l'autre, fufit q 
pieds de maçonnerie d'épaifeur entre deux, comprem 
des murs d'une part et d'autre. Mais entre deux pui 
pieds pour le moins. 


ARTICLE IX. 


Celui qui a place, jardin, ou autre lieu vuide, qui joint 
au mur d'autrui, ou à mur mitoyen, €É Y°‘VEUÉ fc 
fumer, il eff tenû faire contre-mur de demi pied d'épaill 
a terres jeëtifles, 11 eff tenû de faire contre-mur d'un pied 


Par serres jeéhiffes 1 faut entendre les terres qu'un pe 
tranfporter chez lui pour exhauffer fon terrein, lefquelles 
la hauteur du terrein du voifin, chargent le mur mit 
à quoi obvier celui qui veut ainfi s’exhaufler, doit faire 
mur d’un pied d'épaifleur pour retenir la pouffée de fes te 


CCXVIL. ART I c L'E 2% 


Nul ne peut faire foffès à eaux ou cloagues, s'il n'y à fix pieds 
en tous Jens, des murs appartenant au vot/in, om 


a 


[ 4 | 


EN 


À CAMP TERRE" IF 
6 De L’ufage et Entretien du Mur Mitoyen. 


ART ECLE 5 CXCY. 
I] ef loifible à un voifin bauffer à fes dépens le mur mitoyen d'entre lui Du rehaufe- 


= ‘ LL n d dt 
et fon voifin, fi baut que bon lui femble, Jens le confentement rs 
dit voifin, s'il ny a titre au contraire, en payant les charges ; 
pourvu tautesfors que le mur foit fufilant pour porter L rebaufflement : 
[Es PS ; £ : 4 : 4 M 
À et s'il nef pas Jufifent, faut que. celur qui veut rebaufler, le faffe 
dif . . s » 1° > Apt 
fortifier x et fe doit prendre l'épaileur de Jon côté. 


Payer les charges, c’eft dédommager le voifin de ce que par l'ex- 
hauflement du mur il eft cenfé le détériorer. Cette faculté néant- 
moins d’exhaufler n’eft accordée qu’autant que c’eft pour l'utilité de 

# celui qui veut hauffer le mur, fans un deflein de nuire a fon voifin, 
li comme de lui ôter la clarté; et quoique ce foit pour fon utilité, 1l 
#}_ faut que tel exhauflément fe puille faire fans notablement préju- 
pi. dicier à la maifon voifine, et fans lui ôter toute fa vuë. 


Ÿ. SA pe PSS +R ES : à CXCVI. 


Si le mur eff bon pour clôture et de durée, celui qui veut bätir deffus, De fiments 

et démolir le dit mur ancien, pour n'effre fuffifant pour porter fon ne BP 
pe bâtiment, eff tenû de payer entiérement tous les frais ; et en ce fai- 
;  fant ne payera aucunes charges: mais S'il s'aide du mur ancien, payera 


Jes charges. 


MR THE CE EE: KI. CXCVIT. 


Les charges font ‘de payer ét rembourfer par celui qui fe loge et héberge Les charges 
, , . , . 4, +pay es à 
fur et contre le mur mitoyen, de fix toifes lune, de ce qui fera bâti PR: 


au deffus de dix pieds. 


Pour entendre cet article, il faut obferver que les murs de clô- 
ture font réputés mitoyens, s'il n’y a titre au contraire ; et qu'ils doi- 
vent eftre de dix pieds de haut; et qu'il eft permis au voifin de bâtir 
deffus, et d'élever bâtiments tant qu’il voudra en payant au voilin 
de fix toifes l’une de ce qui fera bâti au deffus de dix pieds. 


ARTICLES IV. CXCIX. 


En mur mitoyen .ne peut l'un des voi/ins fans l'accord et confentement Fenelres. 
de l'autre, faire faire fenefires ou trous pour vuës, en quelque ma- 
niére que ce foit, à verre dormant, ni autrement. 


N ARTICLE 


\ 


I 5° Ï 


Sr | LH ŒRTÉ CE TE YU 


pe bâtimens 57 aucun veut bâtir contre un mur mitoyen, faire le p 

fé conte pitié, Fant du dit mur que fondation d'icelu, jufqéà, 

toyen. Ce qu'il ef tend payer par avant que de rien “démolir 
l'effimation du que! mur, ef compris le valeur de lat re fi 
eft le dit mur fondé et affs, au cas que celut qui a fait lun 
tout pris Jur fon héritage. +. 1 


Par fon héberge, il faut entendre jufqu’à la hauteur 
mitoyen, à laquelle il veut élever fon bâtiment. Et 
doit faire eû egard à la valeur du mur, au temps d&f 
«non eû egard a ce qu'il a couté. | 


CXCVIIL, ARKTECLE- WI 


À ef oifible à un voifin fe hoger où édifier au mur com 
d'entre lui et fon voihin; fi baut que bon lui fembleraw 
= moitié du dit mur mitoyen, s'il n'y « titre au contra 


Le fens de cet article eft que celui qui veut bâtir 
qui fépare fa maïfon de celle de fon voifin et qui eft 
dix pieds de hauteur, et fur lequel le voifin a bâti pay 
et auquel pour cette raifon le mur appartient depui 
dix pieds jufqu’à fon héberge; celui, dis-je, qui veut 
bourfer fon voifin de la moitié de ce mur qui n’efbp 
rendre au dit voifin les charges qu'il a payées pour bâ 
mitoyen. | 


CevI. ARTICLE: VIR 


TR Nef} oifible à un Vosfin @e mettre où faire mettre et loger 
; Jolives de fa maïfon dans le mur d'entre lui et Jon dit voi 
-mur n'éf} mitoyen. me. 


I faut obferver que bien que l’on puifle flomcet article p 
folives ou poutres dans le mur mitoyen, . cela ne doit pas et 
tendû des poutres ou folives de chaque plancher qui affoib 
mur, mais feulement des poutres où folives d'enchevêtrures 
les poutres férvant aux planchers doivent effre appuyées 


‘fabliéres attachées au mur au dedans de chaque maïifon par 
ou corbeaux de fer. ‘150 


ec. ARTICEE VIE. 


ETES Tout . Pois À aucun à mur à lui Jeul appartenant, joignant 
Ks'e RS è VB eritage d autrur, 1] peut en icelui mur avoir fenetres, 
. / 17: > Q ; : < 

Fe OU QUES Cf à fraveir, de neuf pieds de haut au des 


F 


E es 7 
chauffée et terre, quant au Premier étage; ef quant aux autres 


étages, de fépt pieds au deffus du rez de chau ée; le tout à fer maillé 
et verre dormant. 


k Le fens de cet article eft, que celui à qui appartient le mur, peut, 

comme 1] eft expliqué, prâtiquer des vuës fur l'héritage de fon voifins 
mais que, le cas arrivant que fon dit voifin bâtife et paye {a part du 
mur, telles feneftres où vüés doivent être couchées. 


AR FE CE FIX: ect: 


Fer maillé eft treillis dont les trous ne Peuvent efire que de quatre pouces Fer maillé.o 


6 , 1- dt. 
& € fout Jens; ef verre dormant, ef verre attaché, Jéellé en plâtre, ‘°"edormas 
» . 
quon ne peut ouvrtr. 


2 « 


ARFECLE X 


WW Aucun ne peut faire-vuës droites Jur fon voifin, ni fur place à lui ap- Vus droites 
M". Partenante, S'il n'y a fix pieds de difance entre la difte vuë et l'hé- run voifin, 


7 et béesdecôté 
rà ritage du voifin : et ne Peut avorr bées de côté, s'il n'y a deux pièds de 
_difiance. 


CCH: 


{ 


à. Cette diftance de fix et de deux pieds doit eftre prife du point mi. 
ph ‘Heu du mur mitoyen féparant le voifin ; de quelque épailieur qu'il 
qu :puifle être. Que fi les deux voifins eftoient féparés par une ruë, 
y} -Cut-’elle moins de fix pieds, il feroit libre de prâtiquer des vuës, qui 
pour lors feroient fur la ruë, et non pas fur l'héritage du voifin ; qui 


he 
F . , y 
% ourroit.s’y oppofer. 
1} :REP y OPP 


| 


AN EEE ST cCrit. 


Les maçons ne peuvent.foucher, ni faire toucher, à un mur MLÉOYEN, pour Précaution 


t / + es = : : ué doivent 
KW le démolir, percer ter réedifier, Jans y appeller les VosEns qui y ont prendre les 
Le rs 2 > Hinbls Le S ds ; ” pe DT macons avant 
il intérc/, Par une Jrmple v2: nification Je ulement. Et Se PPENE GE Lans TES 
dépens, dommages, et intérêts, et rétabliflement du dit mur. un mur mi- 


toyen. 
# Cela fe doit entendre au .cas que celui qui a mis le maçon en 

i} oeuvre n'eut pas droit de le faire, et que le maçon eut démoli mal- 
#a-propos : bien entendû auffi que le maçon fut folvable, car autre- 
‘ment celui qui a mis en oeuvre doit en répondre. 


ARRET C DE KI, CETV. 


T'ef Toifible à un Tvot/in percer, ou J'aire percer et démokr, un mur com: Dr it de dé- 
Au ef mifoyen d'entre dui ét fon voifin, pour Je loger et édifier, en herbe ete 
… de rétabliffant duëment à Jes dépens, S'il n'y a titre au contraire; en a ie 
À 7e dénonçant toute fois au Préalatle à Jon voihn. Et eff ten * 1 -Ènahegt 
D éncontinent et Jens difcontinuation le dt rétabliffement. 
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CE. 


Droit de con- J7 ef? auffi loihble 
tice fon autre V0 
mun pendant et 

«part, chacun Je 
dittes parties ont, et peuvent av 


traindre {on 
voifm àcontri- 
buer à la répa- 
ration du mur 
mitoyen. 


CCXIV. 


Filetspour Æ/eés doivent offre faits accompag 


diftinguer les 
murs mi- 
"toyens. 


CCVII. 


Précautions JA x’eff lojfible à un vvorfin mettre, 
Ja matfon dans le mur:mifoyen 
Jaire et mettre jambes, perpeigne 
Pierre de taille, pour porter les. dittes pout 
mur. Toutes fois pour les murs des champs, J 


qu'on doit 
prendre tou- 
chant les 
poutres qu’on 
fait mettre 
dans un mur 
mitoyen. 


€CVUI. 


Ç #2 1 


‘ "4 

CHAPITRE Fe » 
“De la Récdification du Mur Mitoyen. 

ARTICLE L L 


De cet article il s'enfuit que les 
contribuer aux réparat 
feulement par fervitude;, 
tel mur, il ne pourroit être con 


Quoique par cet article, 
certaine du mur mitoyen, et qu'ils p 
en entier à celui da côté duquel il 
voifin, du côté duquel il n'y auro 
par écrit qui prouvât que le mur fut mitoyen, 


porteroit. 


‘fafhfente. 


Aucun ne peut percer le mur mitoyen d'entre lui et Jon voÿhins 1° 
mettre êt loger les. poutres de [a maifon | 
moitié du dit mur, et au point milieu, 
en mettant, ou faifant :mettre, jambes, 


-deflus. 


à un voifin contraindre, 
jfin-djfaire, ou 
corrompi entre 
lon fon héberge, et 


Oo 


ions du mur ; 
dreit de pañlag 
traint aux réparat 


ou faire contraindre, fan jufe 


vire refaire, le mur ef édifice com- 


F 


ARTICLE. IL 


mur ef} mitoyen, ou à u' feul. 


il paroïfle que les filet 
rouvent que Le mur appartient 
5, néantmoins fi le 
ment, avoit un titre 

telle preuve l'en 


ARTICLE ME 


y a des filet 
it pas tel enfeigne 


Jui et fon dit voïifins et denpayenfe 
pour telle part-et portion que is 
au dit mur et édifice mitayen. 


propriétaires feuls font tenus de 
et que, fi un autre Voifmavoit, 

e dans une allée fermée par 

ions d'iceluy. 


Le dde 


LEADER" 


n's de pierres, pour connoître que 


$ Sont la marque 


DE à À 


( 


1 Æiv 
* PR 


ou faire mettre, ou affeoir ; poutres das 
d'entre lui en fon vorfin, Jess) #4 


s ou chaines-et corbeaux faflentst 


ARTICEES 28 


res, en rétablifontle & 


ufit y mettremstift 


, que jufqua l'épaiffeu 
en rétabliffant ledit 
chaines, corbeatifs PEN 


l 
( 
| 


£ «Ce 


8 5 

Cet article fe doit entendre, lorfque deux propriétaires ont des 
poutres à leurs maïfons-qui fe trouvent juftement oppofées les unes 
aux autres. Car en ce cas les bouts des dittes poutres ne doivent 
point excéder le. point milieu du dit mur, Que fi elles ne f ren- 
contrent pas, les propriétaires ne peuvent empecher qu'elles ne 

|. {oient aflifes fur toute l'épaifleur du mur, pourvû qu'il foit laïflé 
deux pouces pour le recouvrement du côté du voifin. Les architectes 


ont d'opinion que les poutres ainifi pldtées éntretiennent mieux la 
folidité du mur. 


Nota. On penfe, qu’eu égard auxfréquentes incendies, et que les maifons ne font pointen pierre 
de taille, il conviendroit que les poutres n’entraflent tout au plus que jufques aux 2-35 du mur, 


ÿ R'RCECE CE °V: CCI, 
x «Chacun peut contraindre fèn voifin des villes et faubourgs à contribuer Des clôtures 
ee "+ = s Rs ù ra 8: dans les villes 
" pour faire faire clôture faifant Jéparation de leurs matfons, cours ef et fauxboures. 
’ Jardins, affis ès dittes villes et faubourgs. jufgñés à la hauteur de dix 
pieds, du baut du rez de chauffée, compris le chaperon. 

ART PERLE. VE CCx. 


Hors des dittes willesiet faubourgs, on ne peut contraindre voifin à faire pes dôtures 
is mur de nouvel, Jéparant les cours’ ef jardins ; mais bien Le peut-on in sl 
1] ‘ È ns - : : : 

contraindre à l'entretenement et réfe£&fion neceflaire des murs anciens 
_Jfelon l'ancienne hauteur des dits murs, Ji mieux le voifin n'aime quitter 
k le droit du mur et la terre fur laquelle il eft af. 


Ÿ ARTICLE VI. 


Tous murs Jéparant cours et jardins: font réputés mitoyens, S' ny a 
titre au contraire : et celui qué veut faire bâtir nouveau mur, ou re- 

faire l'ancien corrompä, peut faire appeller fon voifin pour contribuer 
À le bätife-ou réfeéhion du dit mur, où bien lui accorder lettres que le 
dit mur foit tout fien. 


14 Cet article fe doit entendre des murs féparant cours et jardins des 
«champs, "comme il à été dit à l’article précédent, dont celui-cy eff 
# sune fuitte. La jurifprudence eft contraire par rappoït aux murs {e- 
nf parant cours et jardins dans les villes. 


HARKIC LE VNRE 


CCXTI, 


Æf néantmons ès cas des: deux précédens articles, eff le dit voi/in rec, 

quand bon lui femble, à demander moitié du dit mur bâti, et font 
diceluf; ou à rentrer en fon premier droit, en rembourfant moitié 
dudit mar et fond d'icelur. 


(a) AR TIGE 


l'est 
AE ART LCL ES TX 


Fos mi Le fémblable.&ff gordé pour la réfeëion, vuidanges et enfretet 
toyens, . anciens folés communs et mifoyens. c 4 


CCxXVIII. A Tri CÉL'Er Æ 


Vuidangesde  JNw/ ne peut mettre VUidanges de foflés de privés dans la 


foffés, 


Æ— décidés par les juges que fuivant les rapports faits par 

noiffans, comme maçons, charpentiers, couvreurs, laboureurs, et au-" 
tres, nous avons crû devoir faire une c 
jurés ou experts. 


CLXXXIV. ÆRTICLE EE 


Choix, ou no- En toutes matiéres fujettes à vifites, les parties doivent convenir en jUge= 


Ed ment de jurés, ou experts, ef gens à ce connoifans, qui font ferment 
ris, par devant le juge : et doit être le rapport apporté en jufhcespoutson 


en plaidant ou en jugeant le procés, y avoir tel égard que de rayon, 
_ fans qu'on puiffe demander amendement. Peut néantmoins le jugeote 
donner autre ou plus ample vifite eftre faite, s'il y échet. Eole 
parties ne conviennent de perfonnes, Te juge en nomme d'office. + + 


Le fens de cet article eft, que, dans toutes les conteftations 
- peuvent être jugées qu'auparavant il ne foit fait vifite des ouvrà 
ou des héritages, pour re il y a conteftation entre les. 
le juge ne peut nommer des experts de fon authorité, à moins) 
| parties ne refufent d’en choïfir; qu’il en peut nonmmes pour Mie 
’ partie qui refufe d'en nommer elle même, mais qu'il ne peutois 
donner que les experts choïfis par l’une des dittes parties Fallen 
feule la vifite et le rapport. : 12 
Que fi les experts nommés d'office font fufpeéts aux parties OU, 
l'une d'elles, ils les peuvent recufer. s | 
Que le juge doit nommer deux experts, fi les parties le r@ 
… Que les'experts doivent faire ferment devant le juge qui 
“leur rapport conforme a la verité. 


Que le juge doit juger fuivant le rapport des experts. 


17" Ra titi 


=. 
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LE 4 


FES 


Que fi l'une des partiés fe croit lezée, elle peut demander une 
nouvelle vifite ; mais telle vifite doit être faite à fes frais. 

Que s'il y a contrariété entre les arbitres, le juge nommera d'of- 
fice un tiers qui fera avec les autres une nouvelle vifite : que fi ils 
{ont de même avis, ils donneront un feul rapport; fi non, ils donne- 
ront chacun le leur. 


&AR'IEICEE IR CLXXXV. 


Et font tenus les dits experts, jurés et gens connoians, faire ef rédi- ges 
ger par écrit, et figner la minute du rapport fur le lieu et aupara- 
“vant d'en partir, et mettre à l'inflant la ditte minute ds mains du 
clerc qui les afifle, où en celles d’un homme publique, lequel ef tend, 
dans les vingt-quatre heures aprés, de livrer expédition du dit rapport 
‘aux parties qui l'en requiérent. 


Le but de cet article eft d’obvier à ce que les arbitres eftant gag- 
nés par J'une-des parties, ne puiflent rien changer ou ajouter à leur 


-rapport, 


TITRE 


De la Communauté des Biens. 


ne À communauté des biens eft une focieté qui fe contracte entiefs 
es biens, ce 6 ns 3 ; DT. à 
que cet. futurs conjoints par mariage, pour les biens meubles ctcon- 


quêts immeubles faits durant et conftant le mariage. 
Elle fe contracte, ou par une ftipulation exprefle, oupañla dif 
poñition de notre coûtume. 
Onpeutfipu- Quoique notre. coûtume admette la communauté, sfansihpuls 
pers tion éxprefle, toutes fois il eft permis aux contraétants.de convenir 
riage qu'iln'y dans leur contract de mariage, qu'il n’y aura point entre eux-de 
en aura PA. Communauté; et celle ne peut plus être détruite partineautrecons 
traire faite pendant le mariage, quoique ce fut pour reduire le contraét 
de mariage à la difpofition de la coûtume, qui admet la communauté 
fans fipulation : la raifon eft que ce feroit un avantageque le mari 
feroit à fa femme; ce qui n’eft pas permis. D’ailleursceftune maxime 
qu'on ne peut déroger à ce qui eft porté par les contrats de ma- 
riage (qui font loy dans les familles) fi ce n’eft par don mutuel. 


a — gp # 


CH.A PLT-RE & 


Quand commence la Communauté; et.de quels Biens 
elle fe contraëte 


Hommes et femmes conjoints enfemble par mariages, Jont Commune 
biens.meubles et conquéts immeubles, faits durant et confiant les 
martage : et commence la communauté du jour des époufailles et béne- 
diétion nuptiale. 


TCXX, AR L' I CLEH 


Les premiers:termes de cetté article font voir qu'il ne peut} avoir 
“communauté de biens que dans un mariage legitimement contügs 
ainfi fi le mariage eft café et déclaré nul, la communauté dé biens 
ne pourra avoir lieu, quand même le contract de mariage porterolt le 
füpulation exprefle de communauté ; quand même encore le mail 
auroit reçü la dot de fa femme eten auroit joui pendant jufeurs 
années ; ce qui eft nulde foy ne pouvant produire aucun che. 1 
| en 


ts 


Femme dans ce cas ne. pourroit prétendre, ni communauté, ni 
, -doûaire, ni l'exécution de claufes portées par fon, contrat. de ma- 
rage. 

I} ya même deux cas aux quels le mariage, quoique réputé vala- 
‘blement contracté quant au facrement, ne produit aucuns effects 
‘civils : le premier eft, lorfque ceux qui ont été condamnés à mort 
par contumace, contraétent mariage; et l’autre, lorfque le mariage 
eft contraété par une perfonne dangereufement malade et à l'extré- 
-mité.- 

‘ Ces mots, em biens meubles et conquéts immeubles nous marquent Biens meubles 
quels biens tombent dans la communauté; fçavoir, tous les meubles,“ °°°" 
des conjoints: c’eft à dire, tous les meubles et effèts mobiliers, de 
quelque nature et qualité qu'ils foient, et à quelques fommes qu Als 
* puiflent monter; par la raifon que c'eft la qualité de la chofe qui les 
* fait tomber dans cette communauté. 

Les meubles fans diftinétion tombent dans cette communauté, 
foit ceux que les conjoints avoïent lors de leur mariage, ou ceux 
qui leur font échûs, ou à l’un d’eux, pendant le mariage, fans dif- 
à  tinguer de quel côté, ou par quel moyen ils font échûs; par l'ac- 
ceflion, donation en ligne direéte ; ou par fucceflion en collaté- 
x _rale, ou par donation, legs, ou autrement. . 

f Cecy fouffre néantmoins deux exceptions ; la premiére, lorfque 
n per le contraét de mariage il y.a une claufe par laquelle il eft ftipulé 
ni qu'une partie des meubles et effèts mobiliers appartenant aux futurs 
y Conjoints, ou à l'un d'eux, ou qui deur échéeront pendant le ma- 
s! riage, leur fortiront nature de propre: en ce cas ils feront exclus de 
x  lacommunauté; -et celui, au profit duquel la ftipulation eft faite, a 
F droit de les reprendre, fans confufion dela part qu'il peut avoir en 

Ja communauté, 

_ La deuxiéme, lorfque le tuteur, ou le curateur, a marié une mi- 
7 meure, fans fipuler qu'une partie de fes meubles lui fortiront na- 
ture de propre, «et-qu'ils font confidérables. 

Ce terme wewbles, en cet article n’eft pas reftraint aux meubles 
gmeublans, mais il comprend généralement tout ce qui a nature 
de meubles, et eft réputé mobilier ; comme les obligations, cé- 
dules, dettes duës par contract, 'exceptés les rentes conftituées qui 
font réputées immeubles. Les arrérages de rentes fonciéres, ou 
conffituées, font aufli réputés meubles. 
| A l'égard des immeubles, les conquêts immeubles faits pendant Biens con- 
ÿŸ le mariage tombent dans la communauté fuivant cet article : d'ou il Lara 
fl ».s’enfuit ; 
lus we. Que les immeubles que les conjoints avoient ‘auparava nt} 
mariage, foit acquêts ou propres, ne tombent point dans la com- 
munauté. 

2°. Que les immeubles qui échéent pendant le mariage aux con- 
joints par fucceflion directe ou collatérale, ne tombent | point en la 
Romans par cæ que ce ne font point des acquêts. 

Il en eft de même des immeubles donnés en ligne direéte ; 
élues font réputés propres. 

Mais à l'égard des immeubles donnés par d’autres, foit par pa-, 
rents en ligne collatérale, où par des étrangers, 1ls tombent dans la 
communauté, fuivant l'article 3 de ce chapitre. 

è P Sur 


EL | MA 


Qu | Sur ce qu'on vient de dire, qué les immeubles que les conjoints, 


=, 


Ameublifle- 


RU LA ment be biens qygient auparavant le mariage ne tomboïent point en communauté, 


| ses il faut excepter le cas auquel 1l feroit par contrat de mariage ftipulé 


LL UN que des immeubles appartenant aux conjoints au jouf de leufma. 
dr riage, tomberont dans la communauté; ce qu'on appelé m4 
Du bliffement. QE PP mire 
Quoique l’ameublifiement foit une efpéce d’aliénation/ tps 


cette raïfon femble exiger une {entence du juge à l'égard d'unbien 


traët de mariage de fa mineure ftipuler l’ameublifiement 1de partie 
| des biens fonds, pourvû que cet ameubliflement n’outre-paflepasle 
| Kill) tiers du total des différentes efpéces de biens du mineur: 


(1 | | {ll L” 


pl Il faut dire aufli que les pére et mére mariant de leursibiens enr 


| héritages qu'ils lui donnent, fans que tel ameubliflementpuièese 
| LR n < réduit à un tiers commé dans le cas précédent; parce: quercemielt 
ii | pas le tuteur qui a fait cet ameubliflement. 1l en feroit de mème f 
| l'ameubliffement étoit fait par la fille majeure de 25 ans;wpuilquelle 
a la libre difpoñition de fon bien. 
| L'effêt de cet ameubliffement eft que le mari peutdipolendes 
nl: . biens ameublis de fa femme, fans fon confentemient;#ainfierde 
[Li même qu'il peut difpofer de tous les biens de la comtrnuiauté, 
All étiputations Quand il n’y a point de communauté, les parties cofMiénnent or= 
Il Any a som dinairement que les acquifitions qui feront faites pendañtIemariage 
de commu- feront et demeureront propres à celui qui les aura faites, et que pour 
ver cet effêt, ils feront refpectivement inventaire de tous biens, droits, 
titres, et contrats auparavant la celebration du mariage: | 
Quelque fois le mari ftipule la joüiffance des biens de fà femme; et 
quelque fois la femme fe réferve cette joüiflance, à M charge de 
donner au mari une certaine fomme pour les charges /dumariage, 
Quoique la femme n'eut rien apporté en dot, ou que ladot n'eut 
pas été payée, elle n’auroit pas mois de droit dans:la commus 
nauté; mais ce qui eft à obferver, c’eft qu’elle doit tenir compte à 
la communauté de ce qu’elle a promis d'y apporter, avec les intérêts, 
pour eftre partagé avec les autres biens, au cas qu'elle”acéepte l 
communauté. Que fi elle y renonçoit, elle feroit tenté derapporté 
à la communauté ce qu’elle auroit promis d'y mettre,#avee les m- 
térêts depuis le mariage; et ce faifant, elle reprendroit@e qu'elle 
auroit ftipulé propre. 
Rétablifle- Que fi le mari et la femme avoient été féparés de biensspat en 


ment de la 


| commumauré TES) felon les formalités ordinaires, et que pendant leur divorcé, ! 


après un fepa- 11, où l’un d'eux, euflent fait quelques acquêts; et qu'ils fe recon- 


ration de biens 


ét! feroient communs ; quand même dans le rétabliffement de la coms 


| tétabliflement remet les parties dans le même état qu'elles étoient 
(sil HE, avant leur divorce, 
(! A élé 
bee La communauté commence et fe contraéte du jour déla célé- 
men lac - U l, #J È 11%, . Ÿ 
munauté  Dration du mariage et de la bénédiétion nuptiale, etn0n pas 


fil! jour du‘contraét. Et fi le mari décédoit avant la confommationell 


nautc. 


ARTICLE 


el 
Ft 
| 1 


de mineur ; cependant il eft d’ufage que le tuteur peut dansle con 


fille mineure, peuvent ftipuler tel ameubliflement qu'ils veulent des 


par fentence, Ciliafient et fe remiflent en communauté, les acquêts par.eux faits : 


munauté ils n’en auroient fait aucune mention : la raifon ER ques 


mariage, la veuve ne laïfferoit pas d’avoir part dans la commu 


en és ee. 2 


[ m | 


A KR MICLE AN CCXLVI. 


‘Chofe immeuble donnée à l'un des conjoints pendant leur mariage, à la 
. charge qu'elle fera propre au donataire, ne tombe en communauté : 
mais fi elle eff donnée fimplement à l'un des conjoints, elle ef com- 
mune, fors et excepté les donafions faites en ligne direbte, lefquelles 
ne tombent en communauté. 


% Cet article contient une régle, et deux exceptions. La régle eft 
tque les immeubles donnés a l’un des conjoints pendant le mariage 
“tombent en communauté ; la raïfon eft, que par une autre régle er 
Particle premier de ce titre, les conjoints par mariage font communs 
sn biens meubles et en conquêts immeubles qu'ils acquiérent par 
quelque moyen que ce foit, fi non que ceux qui font exceptés ne 
ittombent pas dans la communauté ; et cette régle eft générale. 

La premiére exception, eft, lorfque la donation eft faite à la 
charge qu’elle fera propre au donataire; par ce que chacun peut 
rappofer à fa liberalité telle claufe qu’il veut : maïs il faut que cette 
wélaufe foit exprefle ; car quoique la donation fût faite au mari fans 
mparler de la femme, néantmoins elle tomberoit dans la commu- 
mauté. 

4 La donation eftant faite à l’un des conjoints avant le mariage ne 
tombe point en la communauté, quoique la tradition n'ait été faite 
jque pendant le mariage. 

. — Les chofes données à l’un des conjoints par contract de mariage 
«font propres aux donataires, et ne tombent point en communaute ; 
"sil n’eft fipuk au contraire. 

i La deuxiéme exception de la régle, eft pour les immeubles 
donnés en ligne directe, lefquels ne tombent point en commu- 
l'nauté, maïs font propres à celui, ou à celle à qui ils font donnés : 
ce qui feroit vrai, quoique la chofe fût donnée à l'un et à l'autre, 
Ï#} moins qu'il ne fût porté par le contrat que la chofe feroit com- 
mune au mari et à la femme. 

Cette exception doit avoir lieu, foit que la donation foit faite par 
“les pére et mére aux enfans, ou par les autres afcendans à leurs de- 
fcendans, quand même ces defcendans ne feroient pas les préfomp- 
tifs héritiers des donateurs. 

11 eft néceflaire.de remarquer que fi cet article n'exclut point de la 
kNcormunauté les immeubles échûs par fuccefion collatérale, c'eft 
ispar ce que ce a toujours été une jurifprudence certaine, qu'encore 
jqué par le contraét de mariage il n’en foit rien dit, les immeubles 
jéchàs par fucceffion direéte ou collatérale ne tombent point dans la 
communauté, mais font propres à celui des conjoints au quel ils 
font échûüs, pour appartenir à ceux de fon eftoc et ligne. 

A légard des donations entre vifs ou par derniére volonté, faites 
ar un collatéral à fon préfomptif héritier, la derniére jurifprudence 
da établi, que telles donations feroient regardées comme acquêts et 
non propres dans la perfonne du donataire, et par conféquent, elles 
jentrent en communauté, quand même la chofe donnée eut été 
s) Propre en la perfonne du donateur. 
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CHAPITRE IL 
Des Effets de la Communaute. 


CCXXI. ARTICE E: à 


Obligation du caufe de laquelle communauté, le mari ef tenu perfonnellemets, 


“ d # 7. . + \ pr 
mansePae des dertes mobilinires duës à chufe de Ja femme: ef en peutofiene 


fa femme, et * Jablement pourfuivi durant leur mariage : ét auf la femmeelions, 
dre après le repas desfon mari, payer la moitié des dettes moblirs 
htm faites et créées par le dit mari, tant durant le dit mariage qu'avant 

Se Sont: etce, jufqu'à la concurrence de la communauté commeiliere 


dit cy aprés. 


LA raifon de cet article eft que comme tous les meubles etefèts 
mobiliaires appartenant à l’un et à l’autre des conjoints ai jour de 
leur mariage, tombent dans la communauté, sim a ftipulation 
au contraire, il eft jufte aufli que les dettes m0 iliaires foient 
payées fur les biens communs : d'ou il s'enfuit, quecommeles im- 
meubles demeurent propres à ceux aux quels 1ls L-4em6. et 
qu'ils n'augmentent point la communauté, il néfaut pasque les 
charges de tels héritages s'acquittent par la communauté : et fl 
telles charges, comme les rentes fonciéres, et autres charges réelles 
et annuelles, s’acquittoient pendant le mariage, le rachätiferoitré 
puté conquêt entre les conjoints. 

Il en feroit de même des rentes conftituées; vü qu'elles font ré+ 

utées immeubles. À 

Cet article s'entend à l'égard de la femme; au cas.que,spour les 
dettes contra@tées par le mari pendant la communauté, ‘elle nesy 
fit point obligée : car fi elle s'y étoit obligée, elle pourroit être 
pourfuivie pour le tout, après le deces de fon mari, foitqu'elle ac- 
cepta la communauté, ou qu’elle y renonça; parce que ce feroit une 
véritable dette qu’elle auroit contraétée, né 

Que fi le mari n’avoit point, pendant la communauté, acquitté 


’ 


lés dettes de fa femme contraétées avant le mariage, la femme en 
pourroit être pourfuivie par fes créanciers après la mot e fon man, 
quoiqu’elle renonça à la communauté; par ce-que la ftipulation de 
communauté, portée par le contract, ne peut préjudicier aux Cré- 
anciers qui n'y font point parties; fauf à la femmesonteoe 
contre les héritiers de fon mari pour le recouvrèment de ce qu'ell 
autoit payé des dettes qu’elle auroït contraétées avant le mare 
Comme les dettes mobiliaires des deux conjoints contraëtées avant 
leur mariage, font réputées dettes de la communauté, Ce au mañ, 
où à fes héritiers après fa mort (la femme renonçant atome 
nauté) à payer entiérement ces dettes, bien entenduqu'ilnfiies 
pulation au contraire. 

Si le mari n’a point été pourfuivi pendant je mariage pour We 
dette de fa femme cohtratée avant le mariage, Al n'en péit D 
être pourfuivi, ni fes héritiers après la diflolution du mariage} à 


j 
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ce que la caufe pour laquelle le mari peut être pourfuivi perfonnelle- 
ment a.ceffé : cependant fi les héritiers de la femme avoient accepté 
la communauté, et qu’ils fuflent pourfuivis pour toute la fomme, 
ils pourroient pourfuivre le mari pour en payer la moitié; ce qui 
feroit fans difficulté, s'il n’y avoit point eû de ftipulation que-les 
dettes contraétées avant le mariage feroient payées par celui qui les 
auroit faites : la raifon eft, que dès le mariage telle dette étant de- 
venué dette de communauté, le mari a pû en être pourfuivi pour le 
tout, et après la diflolution du mariage, il eft ténû d’en payer la 
h moitié, à Caufe du partage des biens de la communauté; et fi les 
“héritiers de la femme renonçoient à la communauté, le maïi feroit 
jj  tenû de les payer entiérement, et les héritiers de la femme étant 
kL  pourfuivis pour le payement de ces dettes, ils auroiïent leur recours 
pour le tout contre le mari. 
ns Il y a une grande différence entre le mari et la femme pour ce qui 
concérne les dettes mobiliaires et perfonnelles créées avant le mariage. 
Car à l'égard de celles de la femme, le mari, comme maître de la 
h communauté, en peut être pourfuivi, et on ne peut pas s’adrefler à 
x la femme pour en avoir le payement pendant le vivant du mari. 
4 Mais après la mort du mari, la femme en peut être pourfuivie pour 
x le tout, fauf fon recours pour le tout, ou la moitié, en cas de re- 
i nonciation, à la communauté, ou d'acceptation d'icelle; et pour 
1 _ celles de fon mari, elle n'en peut être pourfuivie que pour la moitié, 
;  felle accepte la communauté, jufques à la concurrence néantmoins 
, de ce qu’elle peut amender dans la dite communauté. 


se 


ARE IC AL Eu. CCXXU: 


Combien qu'il foif convend entre. deux conjoints qu'ils, payeront fepar£- D'un inven- 
ne ê ‘ 4 / t: % 
«ment leurs dettes faites auparavant leur mariage, ce néantmoins ils en Lies fée avant 
y d Jont.tenus, s'H n'y a inventaire préalablement fait ; auquel cas ils de- mariage. 


D. meurent quittés, repréfentant l'inventaire, ou l'eflimation d'iceluy. 


# :,.Ceft, une clauf ordinaire dans les contraéts de mariage que les Sr Le 4 
\ futurs conjoints feront tenus de payer et acquitter les dettes par eux contrats de 
contraëtées avant le mariage: Noicy les effèts de cette claufe. _—— 

Sile mari a contraété des dettes avant fon mariage, et que pour 

ces dettes il foit pourfuivi pendant le dit mariage; dans ce cas, 

y  nonôbftant la claufe fufdite,, la dette peut être exécutée fur, les 

2 meubles et effêts apportés en mariage par la femme. 

4 Si les créanciers de ces dettes ainfi contractées par le mari, ne font 
» pourfuivis de fon vivant, ils peuvent après fa mort pourluivre fes 

« héritiers, mais non pas la veuve, qui en conféquence de la fufdite 

4 <laufe n'en peut être tenuë,, quoique même elle ait accepté la com- 

‘, .munauté. 

; À l'égard des dettes contractées par la femme auparavant le ma- 

. Tage, ke mari.en eft tenû perfonnellement, fuivant l’article précédent, 


" .æt.doit les payer en entier aux créanciers. 

Mais au cas de dettes ainfi contractées avant le mariage et ac- 
, _quittées pi t le mariage, celui qui les a contraétées doit récom- 
177 .penfer l’autre de la moitié de ce qu'il en a couté à la communauté 
“).. pour les acquitter : ce qui rend la condition du mari plus avanta- 
geule, 


L 1 
geufe, en cé qu'il peut payer fes dettes fans que fa femme ent 
connoiffance et fans qu’il en refte de preuves ; au lieu qu'ilgard 
cxatement les quittances des dettes de fa femme par lui payéestpoge 
en obtenir Ja récompenfe. per 

11 s'en fuit, que quand il eff dit au commencement de cet article, 
que nonobjiant Ja fufdite claufe, les conjotnts font ténns des dette, pi 
de l'autre, contrattées avant le mariage, cela doit s'entendre À l'égard 
des créanciers, lefquels doivent être payés des biens de: la commu 
flauté, quoique provenant de celui qui n'eftoit pas leur ‘débiteurs 
et non pas à l'égard des conjoints, qui font tenus de fe faire aifon, 
V'un à l'autre, de l'acquittement de leurs dettes, à même lestdeniers. 
de la communauté. APS 

La fin de cet article contient une exception ; fçavoir, que lesicons 
joints ne font point tenus, envers leurs créanciérs, des dettes, Pure 


svantmariage. l'autre, Contractées auparavant le mariage, lorfqu'ils ontfait/ten 


contraétant mariage, inventaire de leurs meubles :! vorcyl'effètrde 
cette exception. DE y. 
9; Je contract de mariage porte la fufdite claufe, ef éroutrequil 
fera fait inventaire dès meubles et efféts que chacun déeooijimisho 
que l'un d'eux, apporte en mariage; €t qu’en confequence de cette 
claufe inventaire ait été fait, et que le mari foit pourfuivipouriles 
dettes par lui contraétées, la femine, pour empefcherlaventenefes 
meublés: doit faire fa demande en féparation de biens avec fon 
mari, et s’oppofer à la vente des meubles par elle apportés; et-en 
demander la diftraétion: ce que le juge ne peutlure ufr; pourvû 
toutes fois que les dits meubles fe trouvent en naëlles autrement 
elle n’auroit pas droit d'en prendre d’autres pour fe récompenfer de 
ceux qui n'exifteroient plus ; et ‘ellé n’auroit d'autre moyém pour 
la partie de fes meubles qui n’exifteroient plus, quédesoppoler à 
l'éffét de venir à contribution avec les créanciers farfifant pour le re: 
couvrement de fes conventions matrimonialles ; après avoir néant- 
moins demandé fa féparatiôn, par ce que tant qu'elle eft commune, 
fon mari éft le maître des biens de la communauté quoiqu'ils Vien- 

nent du chef de fa femme. gd 
Sans la fufdite claufe et fans l’invéntaire fait, là femme ne feroit 
pas recevable à s’oppofer à la vente des dits meubles, quoiqu'elle de 
mandât de faire preuve qu'ils lui appartiendroïent, vü que, vf 
en ayant ct€ fait le maître lorf;u’ils ont été mis en communauté, on 
prélume qu'ils font tous à lui. | LIRE 
_ Si la fémme n’avoit pas ftipulé qu'inventaité feroit Fait es 
biens, mais qu'ils fuffent feulement portés dans le contract! 
fomme-fixe, elle ne pourroit en empelcher a Ventes efe’ fe foi 
recuë qu'a S'oppoler, aux fins de Vémir à contribution” avec l S CI 
anciers. et ef EU 
Si au contraire, après la fufdité claufe mife dans 1 contraët 
inventaire fait des biens de la femme, le mari eft pourfuivi our* 
dettes de fa femme contractées avant le mariage, le mañ eftdé- 

charge de cès dettes en préféntant le dit inventaire et abandoï 
aux créanciers les meubles y contenus: où, ff l'efimation des ts 
meubles: eft portée au contract, fans inventaire d'iceux, ‘le mi 
fera égälemént déchargé des dettes de fa femme, én payant AUS 
ie Landes 


L 
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anciers le montant de la dite eftimation ; fauf aux .créanciers.à fe 
pourvoir fur les immeubles de la femme, fi aucuns y a. 

Si. les.biens de la femme ne font point fuffifant pour payer toutes 
fes. dettes,, les créanciers, ne peuvent point demander au mari le 
partage des biens de la communauté :. mais ils font obligés d'en at- 
tendre la diflolution pour être payés du reftant de leur dû fur Ja 
part dela communauté qui appartiendroit à la femme en cas d’äc= 
ceptation. 
Sile mari a été obligé de repréfenter les meubles apportés par fa 
1 femme, ou d’en payer l’eftimation, il devient créancier de fa femme 
“ pourraïfon dés,dits meubles, de forte que lui-ou fes héritiers peu- 

vent en répéter le montant fur les biens de Ta femme, foit qu’elle 
W accepte, ou renonce à la communauté. 
ke Ce que nous avons dit, que le mari fera.quitte en repréfentant les 
 eubles inventoriés apportés par Ja femme, ou le prix de l’eflimation 
x d'iceux,. ne: doit s'entendre qu’au cas qu’il n’y ait point eû de fraude 
dans l'inventaire, ou dans l’eftimation : car autrement il froit tenû 
s, ‘de toutes les dettes, comme il a été dit cy devant, de même que sil 
n’y eut eù ni inventaire, ni eftimation. | 
Sï les meubles contenus.en l'inventaire n'étoient plus en nature, 


4 et que l’eftimation n’en fut point portée dans le contract de mariage, 
A le mari ne feroit obligé qu'à l'eftumation d'iceux, à dire d'experts. 

y Toutes fois le mari ne feroit point tenû des dettes contractées par 
‘fa femmeavant. le mariage, fi, n’y ayant. eû. mi inventaire, ni eiti- 
‘mation, il apparoifloit par le contrat que la femme n’auroit apporté 


aucun meuble: raïfon pour laquelle le mari n’auroit point fait faire 
D inventaire des meubles de fa femme. 


di + 
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5: La femme mariée. ne peut vendre, aliéner, ni bypatéquer fes héritages, espece) 
né Jans l'autorité et confentement exprés de Jon mari : et ff elle fait. au- mariée defaire 
a cun contraët fans, l'autorité et confentement de Jon dif, mari, tel‘ conrës 


contract eft nul, tant pour leregard d'elle, que de Jon mari; et n'en héritages fans 
8 


| 4 N'& he . . . 1 fente- 
H … peut étrepourfuivie, :ni fès héritiers après le decés de fon dit aari. ent TETE 


mari, 


ke VS SHET .SONCreUS! ve à hoaina 4 aifont = 
‘ à Cet article regarde la femme ;. foit qu'elle foit commimie avec fôh 


, mari, ou qu'elle ne lé foit pas,, ou que, l'ayant été, elle foit fparée 
‘de biens par fentence du juge. 4 Fa da 4 
rl Lä fémme ne peut valablement aliéner fes biens fans lé coffentte- 
, ment, de fon manñ, par quelque efpéce d'aliénation que € foft, 
“même par donation, quoiqu'ellé f rélerva l'ufufruit, en forte que 
m} la donation feroit nulle à l'égard de fs héritiers, quoique dé 1ôn 
M! “vivant elle n'en eut pas pourfüivi là Caflation. * ” SES EE 

N° Mais. la femme peut difpofer de fes biens par teftament fans l'atr- 
W” ‘torifation de fon mari; par ce que telle dfpôñition né peut'avoir 
if “d'effèt qu'au temps où la puiflance maritale aura ceflé. 

®" …Lobhgation de la femme non-autorifée eft nulle de plein droit: 
# ‘et paitant elle ne produit aucun effêt, ni Contre fon mari, ni contre 
#7 <ellSmême après le décés dé fon mati, ni contre fs héritiers, après 
pe. HUE qu'éèlle 
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wélle eft décédée, quoique de fon vivant elle n'ait fat aucune 
pourfuite pour la faire cafler. | 
| Les cautions qui pourroient être données par les femmes 
AU fureté des obligations ainfi contraétées fans autorifätion, nefoif 
| oint valablement obligées, et ne peuvent être pourfuivies pour ra. 
l fon de leur cautionnement. 

La femme ne peut pas même, fans être autorifée, accepter mt 51: 
nation, vû que la donation eft un contraét qui oblige les parties qe 
pat etdautre. 

Voyez fur l’article 9 de ce chapitre les cas aux quels lafemme 
mariée peut néantmoins valablement s’obliger fans être attorifée 


ÉCXXIT. AR TIC LE ‘1 

Efter en juge. Femme ne peut efler en jugement, Jens le confentement de fon mori; Î 

Es elle n'eft autorifée, ou Bparée par jufiice, et la ditte Jéparatim 
exécutée. 


Par cet article la femme eft déclarée incapable d’efter en juge- 
ment fans le confentement de fon mari; en forte que, fans cecon- 
fentement, les fentences et jugemens rendus contre élle, feroïent de 

3 nul effêt. 

il Si le mari refufe d’autorifer fa femme pour la pouriutte de fes 
droits, elle fe doit faire autorifer par juftice; et en eas les con- 
damnations renduës contre elle ne peuvent être) exécutées fur la 
communauté, fi ce n’eft après la difiolution d’icellesspour pi PA 
appartenant à la femme; ou fur fes propres, l’ufufruit réfervé au 
mari jufqu’à la diflolut.on de la communauté; parue le mari eft 
le maître de la communauté, dans laquelle tombent les revenus des 
biens de fa femme. 

L'autorifation de la femme qui fe fait par juftice eft de nul efft, 
fi elle n’eft faite avec connoïflance de caufe. Sans cela la femme 
pourroit fe faire autorifer en juftice pour agir contre fes propres in 

| térêts. 

La femme mariée peut efter en jugement fans l'autorité de fon 
mari, fi elle eft féparée d'avec lui, et que la féparation, faite avec 
connoiffance de caufe et dans les formes, foit exécutée: ESA 

Il y a un cas auquel la femme, fans être autorifée par fon mar, 
ou par juftice, peut. valablement cfter en jugement, fçavois loff- 
qu'elle ef partie dans un procés avec fon mari : par ce qu'encece | 
mari eft préfumé avoir autorife fa femme, permettant qu'elle in- 
tervienne en sp procés conjointement avec luy. | 

L'autorité du mari n’eft pas néceffaire lorfque la femme eft pour: 
fuivie pour crimes, 

Mais pour faire quelque pourfuitte criminelle} il faut que l 


femme foit autorifée; à caufe des dommages et intérêts auxquelsell 


peut être condamné. 
Na été décidé par arreft que l’autorifation d'un mari mMineul 
étoit inutile : qu’il falloit recourir au juge; même Jorfque 1femn? 
feroit majeure. Éd 


Le 
8 
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1 . . és " 

À Le mari qui a fouffert la mort civile ne peut également donner 
à valablement fon confentement à fa femme. 

1 


La femme féparce de biens avec fon mari ne peut vendré ni dif- Pouvoir d'une 

E F j RE . emmeléparee 

pofer de fes biens ; elle en a feulement l’adminiftration, fans qu'elle de tiens d'a- 

® ait pour cela befoin de l'autorité de fon mari: en forte qu’elle peut v° © mari. 
| faire baux à loyer de fes immeubles, donner quittance, et s’obliger 
pour fa nourriture et entretien : mais elle ne peut ni aliéner ni hy- 
I potéquer fes immeubles fans le confentement de fon mari, ou, à fon 

@ refus, fans l'autorité du juge. 

Le juge ne doit en ce cas autorifer la femme qu'avec très grande 
connoïflance de caufe : autrement l’aliénation pourroit eftre déclarée 


nuile. 
pr À RCE CG'E EE ÇV: CCXXV. 
il 
Le mari ef feigneur des meubles et conquéts immeubles par lui faits Por F 
. . n . mari iur les 
durant et confiant le mariage de lui et fa femme: en telle mantére biens meubles 
#3 ) À 4 UT 7 pp ct conquêts 
be gwil les peut vendre, aliéner et bypotéquer, et en Jarre et difpofer sens 
” par donation, ou autres difpofitions faites entre vifs à fon plasfir et 
Fr volonté, fans le confentement de [a dite femme, à perJonne capable, 


et fans fraude. 


k Cet article permet au mari de difpofef des biens communs par 

(© aëtes entre vifs, foit à titre onéreux ou lucratif; avec cette reftric- 

k tion, toutes fois, que ce foit fans fraude : comme s’il donnoit à fes Sans fraude. 
° 


enfans nés du précédent mariage, ou s'il donnoit à des perfonnes 
Ï interpoñtes à fin qu'après la diflolution de la communauté, par fa 
B mort, ou par celle de fa femme, les chofes données lui fuflent ren- 
IX  duës, ou à fes héritiers, au préjudice de fa femme, ou des héritiers de 
fa femme: aux quels cas telle donation feroit nulle. : 
\1d Mais le mari ne peut par teftament difpofer des biens de la com- Point par tef- 
#  munauté, au préjudice de la portion qui doit appartenir à fa femme. °°" 
w# La-raifon eft que les teftaments n’ont leur force qu’au temps du dé- 
cés, «auquel temps le mari ceffe d’être le maître des biens de la com- 
#ÿ munauté.. 
7 Toutes fois, fi la femme renonçoit à la communauté, après Le 
# décés du mari, tous les _meubles et conquêts qu'il auroit légués, 
dé! appartiendroient au légataire, à l’exclufion de l'héritier du mari ; lez 
w quel héritier ne pourroit alors prétendre la moitié qui auroit appar- 
su  tenuë à la femme fi elle avoit accepté la communauts. 
# Si les biens du mari étoient confifqués pour crimes, la confiféa- Cas de confif- 
tion ne pourroit s'étendre fur la part de Ja communauté Qui apPAr- biensdu mari. 
js tient à fa femme; par ce que le mari n’a le pouvoir de difpofer des 
biens de la communauté que par contraét et non par délits: en 
5 forte que, le cas arrivant, la moitié de la communauté demeure 
franchement et quittement à la femme. 
# _, Pareillement, cette confifcation ne pourroit avoir lieu au préju- 
dice.de la dot, du doüaire, et des autres conventions matrimoniales : 
la peine des délits ne devant pas s'étendre fur d’autres que ceux qui 
Yes ont commis, et le mari ne pouvant par fon crime priver fa 
femme des droits qu’elle a fur fes biens en vertu de fon contract de 
mariage. 
R Mais 


[ 6 ] 
Exception Mais fi le mari n’avoit été condamné qu’à une amende 
dansle cas | niaire, l'amende doit fe prendre fur les biens communs. \ 
pécuniate. 11 s’enfuit de cet article que le mari n eft pas obligé au 
, des dépens, dommages, intérêts,ret réparations civiles a 
tre fa femme pour délit qu’elle auroit commis ; fauf à la 
ourvoir après la diflolution du mariage, tant fur les pre 
Ectiile, que fur la portion qu'elle pourra avoir dans la 
nauté, au cas qu'elle ou fes heritiers l'acceptent.—La ra 
tant que dure la communauté, elle appartient au mari, tt 
lui peut ôter la joüiflance des biens de fa femme, dont i 
qu’à titre onéreux et pour foûtenir les charges du mariage: { 
fois, les propres de la femme pourroient étre vendus à 
de l'ufufruit réfervé au mari tant que dureroit le mariage, 


COXXVL. : ARLICLE VE 


“pe lhéritge Le mari ne peut vendre, échanger, faire partage ou licitatio 
propre del bpjiger, ni hypotéquer le propre héritage de Ja femme, 
fentement de Ja dite femme, et icelle par lui autorifee 

_ Get article ne s'entend qu'à l'égard de la femme: c'efb 
la vente, ou aliénation du fond appartenant à la femme, où 
téque conftituée fur iceluy par le mary, fans le confent 
fémme, eft nulle à l'égard de là femme; mais elle eft vala 
du mary; en forte qu'il eft tenû de l'éviction de l’acquére 
même demeure pofleffeur du fond qui lui a été vendü,er 
fruits fiens, tant que dure le mariage: par ce que lemän 
avoir vendû le droit de joüiffance qu'il y avoit, fans@t 
puiffe l'empefcher, fi ce n'eft en fe faifant féparer 


féparation fe faifant, elle reprend l’adminiftration, 
qu’elle auroit tranfmife à fon mari à l’effèt de foûteni 
du mariage. | FES 
Si le mari appréhende une fuccefion échuë à fa 
qu’elle y ayt donné fon confentement, elle ne fera pas ct 
tiére, et pourra fe faire relever par juftice, quoique en con 
elle eut faits quelque aéte d’heritier, par ce que les actes 
roit faits feroient cenfés avoir été faits à caufe de la put 
ritale. FATAE CR 
Les femmes majeures peuvent, avec l’autorité de leur 
dre et hypotéquer leurs immeubles. g. 
C XxXVI. 


ARTICLE VI 

Er 
P j ù " é Q PRES TR 
en Fit Peut, toute fois, le mari faire baux à loyer pour béritages, à 
bailàneufans. ef au deffous, Jans fraude. RES 


I ne s'enfuit pas de cet article que le mari peut faire 
bail fait par lui pour le temps qui excéderoit fix ou ne 
il ne peut pas contrevenir à fon propre fait: majs cela 
tendre de la femme; qui, après la mort de fon mari, pouroee 
annuller le baïl, fait de fes biens, pour les temps qui ex édent ce 
portés par cet article. ds - 


il 
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Quand même le baïl n’auroit été fait par le mari que pour neuf Sans fraude, 
ans, ou au deflous, la femme, ou fes héritiers, pourroiïent le faire 


cafler, s'ils juftifioient qu'il y a eu du dol de la part du mari: 


comme fi le mari auroit fait un baïl à vil prix pour en tirer quelque 
fomme d'argent qui n’auroit pas été portée par le bail, telle que 
ce que nous appellons pof de vin. 

De cet article il fuit que la femme .eft obligée de tenir les baux 
faits par fon mari, de même que les mineurs y font obligés après 


Ja tutelle finie, à l'égard des baux faits par leurs tuteurs, ou cura-. 


teurs, pourvû que ces baux n’excédent pas le temps porté par cet - 
article. 

Lorfque les baux excédent le dit temps, ils ne font pas nuls, mais 
réduétibles. 

Les baux des biens des mineurs et des biens de l'églife ne doivent atrderiens 
pas excéder le temps porté par cet article; et s'ils le paffent et qu’il etdes églifes. 
y ait lieu de foubçonner de la fraude, ils peuvent être caflés pour 
le temps qui eft à échoir ; fi c’eft fans fraude, ils font réduétibles. 

Si les baux étoient faits par anticipation, c’eft à dire, plus de fix pu Le a 
mois avant l'expiration des précédens, ils pourroïent être cafés, au" " 
cas que le mari décéda avant l'expiration du précédent baïl; 
ainfi qu'il s’obferve à l'égard des biens de l’églife et des biens de mi- 
néurs, dont on ne peut point faire baux plus de fix mois avant l'ex- 
piration des précédens. 


ARR FE ICE Er VIH. COXXVUI. 


Le mari ne pent, par contraët et obligation fait devant, ou durant, le À auel point 
mariage, obliger fa femme fans fon confentement, plus avant que obliger fa 
jufqu'à la concurrence de ce qu'elle, ou fes héritiers, amendent de la pos 
communauté; pourvé toute fois qu'après le décés de l'un des conjoints, ment. 

Joit fait loyal inventaire, et qu'il n'y ait faute ni fraude de la part 
de la femme, ou de fes héritiers. 


La femme commu ne en biens ne peut être, fans fon confentement, 
obligée aux dettes de la communauté, plus avant que ce dont elle. 
en amende, quoiju’elle accepte la communauté, et que par telle ac- 
ceptation elle femble s’obliger aux dettes communes. La raïfon eft 
que la communauté des biens eft introduite en faveur de la femme 
et pour l’obliger à conferver les acquifitions qui fe font par le mari: 
mais par ce que le mari eft le maître des biens communs, et qu’il 
arrive fouvent que, fans la participation de fa femme, il diffipe 
tout, et qu’ ilcontraéte des dettes confidérables fans qu’elle en ait con- 
noïflance, il feroit injufte que telles obligations fuflent exécutoires 
contre la femme, quoiqu’elle accepta la communauté ; et que ce 
qui auroit été introduit en fa faveur, fût la caufe de la perte de tous 
fes biens. 
La même faveur eft accordée à fes héritiers quoique collatéraux. 
Par cet articie, la femme eft obligée de faire loyal inventaire des Inventaire des 
biens communs après le décés de fon mari; en forte que.fi elle muns après la 
n’avoit point fait inventaire, et que néantmoins elle eut difpofé des décés du mari: 


biens 
9 


Vu d Eèt deVee-  J,a femme, acceptant la communauté, ne peut reprendrecequ'elle 


lit! | 
RATES 1 
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biens de la communauté; ou qu’elle eut fait inventaire, mais qui 
fût frauduleux, et qu’on prouvat qu’elle eut fouftrait quelques biens 
LL Al communs; en ce Cas elle pourroit être pouriuivie pourmoé 
LAN des dettes de la communauté. 7 
il IL faut dire la même chofe des héritiers de, la femmesmeques 
{eroient tenus des dettes, fi on prouvoit qu'ils euflent if} 
quelques biens de la communauté. j «1210 
La femme, acceptant la communauté, s’oblige à payermoitéqe 
dettes d'icelle; en forte quelle en peut être pourfuivie, Moi 
heritiers, pourvû que ces dettes ne excédent point ce qu'elle peut 
| amender en la communauté. 
LL Droit d'un Toute. fois le créancier, au profit du quel le, maria pie 
All! creancier en . ° ’ As e F 
LH vertu d'une obligation pendant la communauté, peut, apres Ja mort du mar, 
| chemion d-s'adrefler. direétement à fes heritiers, fans s adrefer à faveuve, où 
au mari fans s'adrefler aux héritiers de la femme, quoiqueléou 
{es héritiers foient tenus dé payer la moitié de l'obligation Pr 
fon eft que le créancier a contracté avec le mari: anflem 
eft fon débiteur pour le tout, fauf tel recours qu'il trouvera à pro- 
pos contre les héritiers de fa femme: Le partage de la commu- 
nauté ne pouvant préjudicier aux droits des créanciers, quinelont 
| point parties dans ce partage, lequel ne doit. produire oneffèt 
4 qu'entre le furvivant et les héritiers du prédécédé. | 
|! . 
il onu y a apporté, ou ce qui y eft entré de fa part pendant le mariage: le 
naué par & tout doit être partagé. | 
Cet article ne doit s'entendre qu’au cas que la femmeacceptéla 
communauté : car fi elle y renonce, elle ne peut Ætrétenuémdes 
dettes contractées par le mari, foit devant ou pendant le mariage. ‘ 
Cet article fuppofe que la claufe, qu'un chacun des futursconoints 
payera des dettes par lui contraëtées avant le mariage, elbpoit 
portée par le contract ; car qüand elle y eft inférée, la femme ni 
{es héritiers ne font point tenus de ces dettes. 
iniére de La femme, furvivant fon mari, doit faire inventaire des biens dé- 
véntare des Jailés après fon trépas, foit qu’elle accepte la. communauté ou 
qu'elle ÿ renonce, l'héritier préfomptif préfent, ou dueémentaps 
pellé ; et s'il n'en paroit aucun, ou qu'il foit abfent, l'inventaire 
doit être fait en préfence du procureur du roy : le plus fur eft de 
faire appofer le fçellé. , 
Si le mari n’a laiflé aucuns effêts mobiliares, la femme, pour 
décharger des dettes, doit prendre acte par devant notaires, que fon 
mari n’a laïflé aucuns effèts; les notaires doivent fe tranfportérdans 
la maïfon du défunt, et donner acte à la veuve de ce que lesidomes 
‘ tiques, ou voifins ont déclaré qu'ils n’ont aucune connoïffanc.qu 
RARE le défunt ait laiffé aucun bien mobilier ou immobilier: 
if . Quoique la femme n’eut pas compris tous les: effèts, dans 
| l'inventaire, on ne préfumeroit pas pour cela de la mauvaile fo] 
dans fa perfonne, pourvû qu’enfuitte elle vint donner au juge, OÙ 
aux notaires, un êtat des chofes obmifes: ce qui, au farplus, dé- 


{ PRESS arconftances par lefquelles on juge de la foubftraétion, 0Ù 
| recelé. 


| : ‘ 


ARTICLE 
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ART LCL ET: CCXXXIIT. 


ge NP dh 
Le mari ef} feigneur des atfions mobliliares et pofleffoires, pofè qu'elles pire 


rocédent du coté de la femmes et peut le mari agir feul et déduire jesaétions mo- : 
biliaires et 


Jes dits droits et aëtions en jugement, fans la dite femme.  oiren 


La raifon pour laquelle le mari eft le maître des aétions pofief- 

“foires appartenant à fa femme, eft que l'action poffefloire tend à 

Rimaintenir le mari, et-par conféquent la femme, en la poffeflion et 
joüiffance de l'héritage, ou droit réel, à elle appartenant;:.dont les 

Jéruitsfontrau mari: et quand même il feroit porté par le contraët 

‘li de mariage que la femme pourroit agir ct pourfuivre fes dreits et 

fi aétions, et que le mari l’auroit autorifée à cet effét, le mari ne Jaif- 

| féroit pas de pouvoir pourfuivre et intenter telles actions, fans que 

: la femme püt l'en empefcher en vertu de cette claufe; laquelle ne 

eut déroger au droit commun. 

:. “Al n’en eft pas de même des étions et droits réels appartenant à La Des sions tr 
| femme : lefquels le mari ne peut pourfuivre fans le confentement de af nb à $ 

. fa femme. Aïnfi le mari ne peut fans le confentement de fa dite 

. femme appréhender une fuccefion, ou vendre les propres defa femme, 

| où former une demande en partage du chef de fa dite femme: et 

. s’il le fait, fa femme peut s'en faire relever. 

‘ Mais il peut intenter une aétion en retrait lignager du chef de fa 

NE femme, et recevoir le rachât d’une rente, fans la participation de fa 

. femme: par ce que le rachât eft proprement une acquifition, que le 

ll mari peut faire indépendamment de fa femme, comme joüiflant des 

Ki droits de fa femme: et l'acquittance du rachât d’une rente eft un 

xl acte néceffaire et d'adminiftration. 

L Cet article s'entend, au cas qu'il y ait communauté entre le mari 

wi et la femme: car s'il font féparés, c'eft à la femme à pourfuivre 


1 fes droits. 


tes A ee FÉ LE 'R CCXXHIV. 


j, # : à à - 
7 Une femme mariée ne Je peut obliger Jens le confentement de fon mari, Inçapaeité de 
T's felle nef J'parée par effét, ou marchande publique; auquel cas étant s'obliger laus 
marchande publique, elle s'oblige et fon mari, touchant le fait et dé- }e confente- 
ment de fon 


CE pendance de la dite marchandife publique. mari. 
t'LA | 
MF “Par cet article, la femme mariée, quoique majeure, ne peut Rhone 
sil . . * . cet . 
#% sobliger valablement, fans le confentement de fon mari. Il faut = 
17 toute fois excepter certains cas. 

emme fé- 


1°. Quand la femme eft féparée de biens avec fon mari, par une Femme ons 
fparation effeétive, elle peut s'obliger ; pourvû que telle obligation rec É00 Ti 
emporte point l'aliénation de fes immeubles: cette derniére S 
aliénation ne fe pouvant faire fans l'autorité du mari, ou celle de la 
juftice. 
2°. Quand la femme eft marchande publique, faifant marchan- 


dife féparée et autre que celle de fon mari, auquel cas elle s’oblige 
S fuivant 


Marchande 
publique. 


[' 70 ] 


fuivant cét article et le fuivant (même, quoique mineure) 
s'en peut pas relever, non plus que fon mari; à caufe de 
fiance publique : en forte même qu elle s oblige Par corps, et ques 
oblige fon mari de.la même façon qu'elle l'eft. Ce qu'il fit à. 
tendre, füuppofé-que le mari et fa femme {oient communs en biens: çar 
autrement la femme n'obligeroit pas {on mari us 
3°. Quand la femme s’oblige pour faire {ortir fon mari de prifon, 
4°. Quand la femme s’oblige à la dot et aux convention matri. 
moniales de fa fille. | " 
L'autoïiftion ‘ Deicet article il fuit que l'obligation contractée r la femme ne 
Re péut être valable, s'il ny a authorifation exprelle de Ja part du 
mari: lautorifation tacite ne fufhroit pas; comme fi lemai 
femme :s’obligeoient conjointement, telle obligation feroit nulle, 
foit qu'elle fut pardevant notaires, ou par -aéte fous fignature 
privée. n 
Femme mi ‘ Le mari majeur peut autorifer fa femme mineure pour sol , 
int et non pas pour aliéner fes biens; par ce qu'un mineur «ne peut 
aliéner fes biens fans-ordre du juge. Frcrali 
Femme don * … La femme d’un furieux he peut aliéner fes biens, ou S'obliger fans 
M être autorifée par juftice. $ 


et elle ne 
ka con. 


ex. ARTICLE XI FE. 


Enquelscasla La femnie n'ef} réputéé marchande publique pour débiter la marchandife 

ph À dont fon mari, fe mêle: mais ef} réputée marchande publique, quand 

chanis va elle. fait marchandife féparée et autre que celle de Jon marie 
ique. 


Il s'enfuit.de-cet article, que fi la femme fait le mème trafic que 


fon mari, elle ne s’oblige pas, mais oblige feulement fon man, 
n'étant alors réputée agir que comme commis. 


CCXXXVI. ARLTECL E AI 


pouver dune Lo femme marchande publique Je peut obliger Sans Jon. mari, touchant 
chande pu. le fait et dépendance de la dite marchandife. | 
ique. 

Cet article explique et reftraint le 1ocme article de ce chapitre qui 
paroitroit trop étendre le pouvoir qu'a la femme märchandepis 
blique de s obliger fans le confentement de fon mari. La femme ne 
peut donc, en cette qualité, s’obliger valablement fans autofftion 
en Er que pour raïon du commerce qu’elle fait; com pour 
achât des marchandifes dont elle fe mêle; pour emprunt dalgen 


pour nn les lettres de change faites à l’occafon de fon négottr 
et enfin 


n pour bail à loyer d’une boutique pour. le débit de fes mas 
chandifes, et autres-ças femblables, 


ARTICLE 


de re] 


[LE 7xe } 


A RTICLE,..XIN. 


* Hommes et femmes conjoints par mariage, font réputés nfans de leurs A qua point 


droits, pour avoir l'adminifiration de leurs. biens, et non pour! 
vendre, engager, et aliéner leurs immeubles pendant leur minorité. 


‘Ces termes, bommes et femmes conjoints par mariage font reputés 
ufans de leurs droits, fignifient que ceux. qui font joints par mariage, 
majeurs ou mineurs, font de droit délivrés de la puiffance pater- 
nelle, et de l'autorité de leurs tuteurs, ou curateurs, s'ils font en 
tutelle ou curatelle : de forte qu’ils peuvent adminiftrer leurs biens, 
fans que pour cet effêt ils ayent befoin d'être autorifés, ou afliftés 
‘d’un tuteur ou curateur ; car ils font émancipés de plein droit, et 
n’ont befoin pour cela d'aucune permifion du juge. 

L'émancipation qui fe fait par le mariage avant l'age de vingt 
cinq-ans donne aux mineurs la faculté d’efter en jugement, fans 
eftre aflifté d’un tuteur ou curateur, lorfqu'l s'agit de l’admini- 
ftration de fes biens; comme pour baux à loyer et à ferme, et autres 
chofes femblables. 

Ces mots, ef non pour vendre et aliéner leurs immeubles, contien- 
nentune régle. générale, qui eft que l'émancipation des enfans, 
même celle par mariage, ne donne que l’admimiftration des biens, 
et non la faculté de vendre, engager, ou aliéner les immeubles ; de 
forte que, quant à l’aliénation des immeubles, il n'y a aucune 
différence entre les mineurs émancipés, et les mineurs non-éman- 
cipés. 

Quoique les mineurs foient émancipés par le mariage, leurs im- 
meubles ne peuvent être vendus fans les formalités d'un décret, 
quoiqu’ils y donnent leur confentement, et qu'ils {oient afliftés d’un 
curateur. 

L’age de majorité eft 2$ ans accomplis. 


Le mineur, marié ou non, peut s’obliger valablement. en plu- En quels cas 


fieurs cas. 


dont il fe mêle : et même il peut dans ce cas s’obliger par corps. 

Le deuxiéme, pour faire fortir fon pére de prifon. 

Lorfqu’un mineur s’eft obligé, l'obligation eft valable: mais en 
cas le léfion, il eft reftituable. 

De ce qui a été dit, il s’enfuit, qu’on ne peut valablement faire 


& ‘un rachât de rente à un mineur marié, foit que la rente fût à lui ou 


à fa femme, fans l'autorité d’un tuteur ou curateur ; lequel pour da 
iureté en doit faire l'employ. 


&.'é 


CHAPITRE 


£ "Tera 5 . peut s’obliger 
Le premier eft, quand l'obligation eft pour fait de marchandife alablement. 


CCXXIX: 


Divifion des Après le trépas de 


biens de la 
communauté 
après la mort 
de l'un des 
conjoints. 


Des dettes de 


la commu- 
nauté, 


Eas ou la 


peuvent ftipuler 


CHAPITRE YII. 


De la Diffolution de la Communauté: 


AR TICLE, 
+ 

l'un des dits conjoints, les biens de la dite come 
nauté fe divifent en telle maniére que la moitié en appartient ax fr 
vivant, et l'autre moitié aux héritiers du trépal[é. fs" fs 
Cet article s'entend lon le cas ordinaire: caf les conträétans 
au contraire que les héritiers de’ la femme ne 
ourront rien prétendre en la communauté; et telle convention"a 

lieu, même à l'égard des enfans héritiers de leur mére" 
Le mari peut auffi ftipuler par contraët de mariage;!que lafemne 
n'aura qu'un quart Où un tiers, ou autre portion dans les biens 
communs. 39 ETAT 

Toute fois fi par contract de mariage il étoit convéni que le fur: 

vivant dés conjoints auroit par préciput et fans charge dedettes, 
feavoir, le mari fes habits, fes armes, chevaux, ou féslivres/flon 
fa qualité ; et la femme fes habits, bagues, et joyauxgMlhérinendu 
prédécédé ne peut {e fervir de telle convention, parscæ qu'elle eft 
reftrainte à la perfonne du furvivant. 

Les biens de la communauté fe divifent par moitié entre le für-. 
vivant et les héritiers du prédécédé, au cas que Ja femme ou fes hé- 
ritiers acceptent la communauté ; quoi faifant, ils font obligés à la 
moitié des dettes d'icelle, jufqu’à la concurrence de ce qu'ils amen= 
dent de la dite communauté. | 

La femme qui a abandonné fon mari avant fon décésne prend 


f , fe # é # . . 
De, PRE de part en fa communauté, comme étant indigne de participer 


héritiers, ne 


prenons pe aux biens qu'il a acquis par fon induftrie. 1 
Il y a d’autres cas auxquels la femme ou fes héritiers ne prennent 


lacommu- 
pauté. 


. Frais funé- 
aires. 


point part dans la communauté. 
1°. Quant au jour du décés de l’un des conjoints, il yauroit fe- 
paration de biens, ou de corps et de biens. fi 
2°. Lorfque la veuve ou fes héritiers renoncent à con 
nauté. Æ 
LÉ Quand il ÿ a convention par le contract, que la veuve oifs 
héritiers n'auront point de communauté, ou que pour tout droitde 
communauté ils n'auront qu’une certaine fomme. Je 
4. Lorfque la femme à été convaincuë et condamnée d'adultes 
Les frais funéraires du prédécédé fe payent par fes héritiers, € 
font pas dette de la communauté. 


ARTICH 


? 


[FAR | 


À; RTE CE. I. CCXXX. 
Lagüelle moitié des conquéts advenus aux héritiers du trépaflé eff le D de 
Propre béritage des dits héritiers. Tellement que jh les dits héritiers quêts de la : 

vont de vie à trépas fans boirs de leurs corps; icelle moitié retourne dr 

| à leurs plus préchains héritiers du côté et ligne de celui du quel leur provre héri- 
à ef} advenuë. la dite moitié : defquels biens toute fois Les pérenet mére, LE: des héri- 
ayeul ou ayeule, fuccédant à leurs enfans joüiront par ufufruit leur joint défunt. 

fe durant, au cas qu'il n'y ait aucuns defcendans de l acquéreur. 


al, De cet article il fuit, que fi le fils fuccéde à fa mére en tels biens, 
st et qu'il décéde fans enfans, laïffant pour plus proche parent un frére 
tt de pére, et un coufin maternel, le coufin maternel doit être préféré 
n aufrére paternel, dans la fucceflion des conquêts ; lefquels ont été 
xx faits propres naïfflant maternels au fils, au quel ils font échüs par 
tx. fucceflion de fa mére; ainfi ces biens doivent retourner à fes héri- 
tiers maternels. 
«x  Îlen faut dire de même fi tels propres parviennent aux petits fils, 
we ©t qu'ils ayent fait fouche plufieurs fois en la ligne direte. Car leurs 
, héritiers collatéraux, pour y fuccéder, doivent être du côté et ligne 
y . de celui des conjoints au quel ils ont été réputés conquêts, et par la 
l fucceffion duquel ils ont été faits propres naïflant à leurs enfans. 


ARTE Gi. EPS CCXXXI, 


LŸ Les fruits des béritages propres, Pendant par les racines an femps du Fruits deshe. 
GE .srépas de l'un des conjoints par mariage, appartiennent à celui AUQUEL pendane pre 

._avient le dit béritage, à le charge de Payer la moitié des labours et les racines, 
ni . /émences. | 


Cet article eft fondé fur ce que les fruits pendant par les racines 
dé font partie du fond, quoiqu'ils foient mûrs : partant ils n’entrent 
point dans les biens communs, quoiqu'ils foient coupés le lende- 
jé, Main de Ja mort du prédécédé des nes ainfi qu'il s’obferve à 
l'égard des héritiers de l'ufufruitier, cfquels ne peuvent rien pré- 
” tendre aux fruits prêts à cueillir au temps de fa mort. En ce cas 
__ le propriétaire du fond eft feulement obligé de rendre aux héritiers 
:# de l'ufufruitier les frais de labours et femences : mais entre conjoints 
4 Ie propriétaire du fond eft feulement tenû d'en rendre la moitié. 
M Laraifon cft que fi tels frais n’avoient été faits, ils feroient 
K . reftés en. la communauté; par le partage de laquelle la moitié 
nt d'iceux parviendroit aû proprictaire du fond : ct partant fi la femme 
fou fes héritiers renoncent à la communauté, 1ls font obligés de 
rendre tous les frais des labours et femences, par ce qu’en ce cas 
toute la communauté appartient au mari. 
Au contraire le mafi, ou fes héritiers, ne reftituent rien à la fem me, 
où à fes héritiers, qui renoncent à la communauté, pour les frais des 
labours.e fèmences faits en fon héritage ; à caufe qu'il eft le maître 
Hé toute la Commuñauté, par la raifon que Îles autres y renoncent. 
|” T Si 


CCXXXIL 


emploi as 97 durant le mariage ef vendu aucun héritage ou. rente pt 
propres alié- 


ACSe 


Gi les terres étoient données à ferme payable à certain jour. 
Ja recolte des fruits, comme à la St. Maïtin, la diffolution. 
riage étant avenuë après les fruits recueillis, - mais avant l 
du terme du payement ; tels fruits feroient ameublis, et le 
prix convent feroit acquis à la communauté, le terme non 
pouvant rien changer à la nature des fruits. + > 0 

Atwen feroit pas de même des fruits civils, comme fontlesar 
rérages de cens, de rentes fonciéres, de renfes com 
Joüages de maifons ; lefquels fe prennent à proport 
qu'ils font dûs, quoique le jour du payement ne t pas 

En conféquence de cet article, il faut dire que les bât 
dans le fond RON de l'un des conjoints, lui Dante 
que Pédifice fuit le fol, en payant par fui à: autre 
dépenes. | | RE 

Ft en cft de même des améliorations faites daris Le fc 
conjoints: le furvivant en doit payer, où én peut 
moitié de l'eftimation. ITR58 FE PONEN 


ji a RER RASE LRU 


senant à l'ün où à l'autre des conjoints par mariages 
fr rachettée, le prix de la vente ou rachét ef} repris 
la communauté, au profit de celui auquel apparten 
rente : encoré qu'en vendant n'eut été convenk de T 
penfe, et qu'il ny ais aucune déclaration fur ce fait. 


Le remploi des propres aliénés de la femme et @ 
prend fur les biens de la communauté: et s'ils ne fon 
pour le r mploi des propres de la femme, il { fait ur 
du mari; mais non pas au contraire: par ce qu'on ne, 
qu'au mari, fi la communauté n’eft pas fufffante pour 
ploï de fes propres aliénés. RL 


” Si le mari avoit vendu un propre de fa femme, far 
ment, elle pourroit agir contre les héritiers de fon 
rembourfée du prix de l’aliénation ; ou elle pourroit e 
fur les acquéreurs et détenteurs. = 4 AGE 

La claufe portée par le contraét de mariage que Je rem 
propres aliénés de la femme, n'ef} fait au jour du décés du M 
prendra fur Jès propres et non far la communauté, n 


ee ce que ce feroit un moyen au mari d'avantager 
emme; ce qui eft défendu. à 


… Puifque le remploi des propres eft une dette de la 

il s'enfuit que c'eft aux héritiers des meubles et des 4 

tribuer, et que l'héritier des propres n’en eft tenû a 

ment et au cas que le fond de la communauté ne Au 

remplacer les propres de la femme. n % TU 
: La femme ne peut pas prétendre que les acquêts 

l'aliénation de fes propres lui appartiennent comme fubro! 

* de fes propres aliénés, quoique même il fût conftant qi 


F % À 
, euffent été faits des deniers provenant de la vente des propres de la 
k femme. 
m Les créanciers auxquels le mari ful s’eft obligée pendant le ma- 
\4 riage, ne viennent qu'après ceux aux quels le mari et la femme fe 
my font obligés conjointement, quoique poftérieurement; par la raifon,. 
que des créaneiers aux quels la femme s'eft obligée conjointement 
wm avec fon mari, ont leur hypotéque fur les biens du mari du jour du 
, contract de mariage. Se Bcù 
ni Quoique la femme ait eenfénti F'aliénation d’une héritage apparte- 
:,, nant à fon mari, hypotéqué à fes conventions matrnoniales, néant- 
Ly Moins elle ne laiflé pas d'avoir hypotéque fur les biens qu'il pourroït 
. acquérir après, du jour de fon contract de mariage. SE 
wi Mais elle ne pourroit pas exercer fon hypotéque et fes droits fur 
*! J'héritage dont elle auroit confenti l’akénation, au défaut d'autres 
biens de fon mari, foit pour la répétition de fa dot, ou pour fon 
ji doüaireet autres conventions matrimoniales, aux quelles elle a re- 
F! noncé tacitement par fon confentement. 

L'action de remploi eft meuble, et appartient à l'héritier mobiliaire; D: ation de 
et partant elle appartient au furvivant des pére et mére, comme hé- pure 
ritier de fes enfans, à moins qu'il n'y ait une ftipulation de propres 
portée par le contrat de mariage, fçavoir, que s'il 68 aliéné quelque 
héritage ou rente appartenant à l'un des conjoints, le remplot en fera fait 

né pour appartenir à lui et aux Jens, &c, au quel cas il faut obferver 
1 les différentes fipulations qui fe mettent dans les contracts de ma- 
1 riage, et qui font prendre aux meubles la qualité d'immeubles. Va- 
"ns yez Article s. du Titre premier. 
in  Lorfque la ftipulation porte feulement pour fre remployés en 
ï fé achâts d'héritage pour fortir pareille nature de propre, il à été jugé 
que le remploi n'ayant point été fait, l'aétion n'eftoit que mobi- 
pui laire "7 Li 
ni Maïs fi la femme étoit mineure et décédée mineure, laétion du 
fit remploi feroit réputée immobiliaire et de même nature que l'héritage 
alñéné, ou que là rente rachetée. 

La fhpulation de propre étant obmife dans le contract, et les de- 
niers de la vente, ou du rachât de la vente, fe trouvant en nature au 
jour du décés de la femme, les deniers font réput:s meubles pour 
appartenir aux héritiers mobiliaires. 


uni 


jp 


MICPI'C'EE LV. CCXXXVII. 


I", z ef doifible à toute femme, noble ou non noble, de renoncer, (fi bon De la renon- 
HF Jui Jemble) après le trépas de fèn mari, à la communauté des biens Re. 
KE  Tentreelle et fon dit mari, la chofe étant entiére: Ef en ce J'aifent 

demeure quitte des dettes mobiliaires duës par fon dif mari au jour 
# de fon trépas, en faifant bon et loyal inventaire. 


fé "La faculté accordée à la femme de renoncer à la communaute, ne 
:#Ÿ peut lui être ôtée, même par ftipulation exprelle portée au contract 


de mariage; elle doit renoncer ou accepter purement, ne lui étant 

## pas permis d'accepter fous bénéfice d'inventaire : Elle ne paie 
tk 

1 aire 


4] | a 


RE 
il 
FI 


RE À = 


faire rélever contre l'acceptation, ou contre la renonciation} 
communauté, s'il n’y a eu dol de la part des héritiers du mari, 

Cette faculté de renoncer à la communauté appartientaufié}, 
héritiers de la femme. je ER 

La renonciation fe fait au greffe, ou par acte pañlé devant notaires 
et fignifié aux héritiers du mari. | 

La veuve demeure quitte des dettes de fa communauté pat fa re. 
nonciation à icelle, pourvû que la chofe foit entiére; cela "qe, 
qu'elle n’ait rien fouftrait des biens communs: ‘car Ja fouftraétion de 
quelqueseffêts delacommunautel'e mpécheroitde pouvoir valablement 
y renoncer ; En forte qu'en ce cas elle feroit obligée à la moitié des 
dettes de la communauté : Et cette fouftraction la rend nonfut: 
ment commune, mais elle fait aufli qu’elle ne peut rienprétendé 
aux chofes fouftraites et recelées. ik 

I n’en feroit pas de même fi la renonciation étoitfatavanels 
fouftraction: car elle ne feroit pas obligée à la moitié desidettes qe 
la communauté, et ne feroit pas pour cela réputée commune. La 
taifon eft qu'après la renonciation on,n€ peut plus faire aête d'hé- 
ritier : en forte qu’en ce cas la femme eft feulement obligéenres 
ftitution des chofes. fouftraites. UE 1 

Des dettes Toute fois la femme, ou fes. héritiers, feroient tenus:desdettes 
auxquels quelles la femme fe feroit obligée avec fon mari, non-0bfläntlare: 


femme eftte- 1 
nuëénon-ob. honciation à la communauté: car cet article s’entendfeulementdes 


fan la renon- Mettes contractées par le mari feul, qui font dettes de la communauté, 
‘ommunauté. aux quelles la femme ne peut être obligée que. pour4-moitiéen 
qualité de commune, la quelle qualit: elle n’a pas quandielleare- 

noncé a lacommunauté ; car puifqu’elle ne profite pas de la com- 

munauté, il n’eft pas jufte qu’elle en fouffre les chargés 

La femme qui renonce à la communauté ne peutpombprofter 

des biens “d'icelle, ni par conféquent reprendre scelquelleyémis, 

ou qui. y en eft échà de fon côté; à moins. que:dansemontrt 

de mariage il n’y ait la claufe, gw'en renonçant telle 
Franchement et quittement. ce qwelle auroit mis dans mme 

nauté. Et fans cette claufe la femme ne peut rien weprendtes,o 

cepté à l'égard de la femme mineure, à laquelle Fomihion de la 

faiditte claufe ne peut point préjudicier, en fe-faifant-.parelle refti- 
tuer contre l’omiflion de cette claufe fuivant les limitations obiemes | 

cy-deffus en l'Article s du Titre premier. à 

Des ftipuia- Les flipulations et les claufes. particuliéres contraires”au droit 
traires au droit COMmun font de rigueur, et par conf:quent :elles-nefoufienepess 
commun. : .d’extention d'un cas à un autre, .d’une chofe à -uncautit, et dune, 
perfonne à une autre; d'ou il s'enfuit, BE 

1°. Que la femme, ou autre pour elle, ayant ftipulé qu'enténons 

çant à la communauté clle reprendroit ce qu’ellesy auroit mis pa 

ion contract de mariage, elle n’a pas droit de reprendre cequy 

feroit échü de fon côté ; comme immeuble qui lui auroit été donné 
pendant le maïiage par un étranger: par œæ que la ftipulation cel. 

a l'égard de cet héritage et des autres ‘chofes qui font tombées @è 

fon côté dans la communauté. a HE 

2°, Que fi la ftipulation. n’eft que pour elle,vet qu'elle ne fall 

mention m1 de fes enfans, ni de fes collatéraux, la ne 


3 


ER 
&, Tant avant fon mari, fes enfans, ou héritiers ne pourront tirer avan- 
* tage de la dite ftipulation. st. 

F Si dans la ftipulation il eft fait mention de la femme et des -en- 
>, fans, elle fervira aux enfans, mais non pas aux collatéraux. 
| Pour que les-collatéraux joüiffent de 1a füipulation, il faut qu'ils 
‘y foient expreflément compris. 

Il faut cependant excepter un cas au quel les collatéraux peuvent 
“reprendre ce que la femme a mis dans la communauté, quoique la 
.… ftipulation de reprife n’ait été-faite qu'en faveur de la femme et des 

F  enfans; fçavoir, lorfque l’enfant qui auroit furvécü fa mére feroit 

. mort en minorité avant que d’avoir confommé l'option : En ce cas, 
les héritiers collatéraux feroient recevables à demander la reprife, en 
"# irenonçant à.la communauté, La raifon eft, qu'ils ne demandent 
Pas ce droit de leur chef, mais comme héritiers-du mineur au quel 
Ma :1] appartient. 

%® La femmea, par l'ordonnance de 1 667, trois mois après la mort de hs deata à à 
N#: ‘fon mari pour bre mventaire des biens de la communauté, et 40 pourfaire l'in- 
jh jours depuis l'inventaire fait pour délibérer fi elle-acceptera la-com- ventaire des 
“e) Mmunauté, où fi-elle y renoncera. communauté. 

Si après ce tems elle n’a point fait inventaire, et qu'elle ait 
ai :manié les biens communs, elle eft réputée commune, comme ayant. 
sn ‘tacitèment accepté la communauté ; et partant fujette aux dettes de 

fan a communauté pour moitié. ” 
#h 81e mari n’avoit laïffé aucun bien, et que la femme, pOur fe Car ou te mes 
Me décharger des dettes, eût obmis de le faire Conftater par devant no- cun bien. 
x taire, amfi qu'il eft expliqué à l'Article 7- du Chapitre premier de 
| PA ce Titre ; alors, fe trouvant pourfuivie, longtemps après Ja mort 
ps de fon mari, pour les dettes de Ja communauté, elle pourroit fe 
“. faire releyer de cette obmiflion, offrant de juftifier que fon mari 
KT n'a laïffé aucun bien. | 
Le tuteur des mineurs doit, quand leur pére décéde ne Jaiffant 
1° aucun bien, déclarer et affirmer par ferment, qu'il ne fait aucun 
MW) bien délaiffé par ‘leur pére, tous les voifins fçachant qu'il n'en a 
#° point laïfé ; et partant qu’il renonce pour eux à fa fuccefion : Ce 
i#! qui doit étre affirmé par ceux qui affiftent à la nomination du tu-- 
teur; et cette renonciation doit être homologuée en juftice, 

35 Quand à la clôture de l'inventaire, le temps n'en eft point défini eue 
sis il a été jugé par arreft que la femme devoit être déchargée des taire." 

. dettes mobiliares, quoiqu'elle n'eut fait clorre l'inventaire que deux 
;uË ans après qu’il avoit été fait. 
ds Le mari ne peut défendre qu'après fa mort on faffe inventaire 


jwt des biens par li délaiflés; et telle prohibition ne déchargeroit pas 
fa femme. 


| ARTICLE VE CCXLIV. 


FE Ouen une-rente duë par l'un des conjoints 27 mariage ou fur fes bé-Rentere 
Fig ritages auparavant leur mariage, ef} rachettée par les dits deux con- putée con- 

f Joints, ou. l'un d'eux, confiant le dit mariage, tel achät off réputé 
<onquêt. ù 


U De 


qu LL [28 À 

LRU | De cet article il fuit que celui qui étoit chargé de telle renteeg 
| obligé, après la diflolution de Ja communauté, ou fes héritiers à 

DU LUN fa place, de continuer la moitié de la rente du jour dudécés 

UE NE de rendre fur la part de la communauté, la moitié du prix du rs 

LR EU chit : en forte que fi le fort principal de la rente étoit de 4000 
| livres, 2000 livres doivent être repris fur la part de là commu- 
| nauté, qui fera échôûë à celui qui étoit chargé de la dite rente, 

{l | Si c’eft la femme qui étoit chargée de la dite rente, “etquéllere 
il nonce à la communauté, elle doit faire le rachât entier dedans 
| aux héritiers de fon mar. 

Al nil Réparations: J] en faut dife de même des réparations faites fur les propresdelun 
il lande con des conjoints, lefquelles fe doivent reprendre fur la partdélatcom: 
(AI ON re munauté de celui à qui ils appartiennent, ainfi quelesintérets® 
Fi telles impenfes du jour de la diflolution du mariage. 


CCXLV ARTICLE. VI 


Ef ef tenu l'héritier, ou d'tenteur de l'héritage fujet alarentescnte 
nuer la moitié de la dite rente, et. payer les arréragttinina 
décés jujqu’à l'entier racbät. 


| Cet article eft une fuitte du précédent, et on en doit conclure que 

ll fi la part de la communauté avenant à celui qui étoit chargé de la 
rente, ne fuffit pas pour récompenfer l’autre conjointowies héri- : 
tiers, de la moitié du rachât de la dite rente, il, (cl qui étoit 
chargé), fera tenu de continuer la moitié de la ditétenteerden 
payer les arrérages du jour du décés jufqu’au rachâtdélamoiede 
la dite rente. 

Mais lorfqu’il y a des biens de la communauté, cæliqui doit 
être rembour{é de la moitié du prix du rachôt n’eft pas tenû d'ac- 
éepter la continuation de la moitié de la rente: ainfilfaut exiget 
le réembourfement du prix du rachât fur le même pied qu'il a été 
fait. 

Puifque par la difpofition de cet article la rente continuée eft 1é- 
putée la même que celle qui a été rachettée, 1l s'enfuit que celui ai 
profit du quel elle eft continuée pour moitié, a la mème hypotéque 
que le créancier qui a été rembourté. È 

Cependant cette hypotéque n’auroit pas lieu, fi l'héritage donti 
s’agit, après avoir été déchafgé par le rachât de’la rente, avoit été 
vendu, pendant le mariage, par le propriétaire d'icelui, 1215410 

El charge ; au quel cas le nouveau détenteur ne pourroit être relponia+ 
que à FUIT ble de la moitié de la rente à l’autre conjoint, où fes héritiers: 


cuHAPITRE 


| 


CHAPITRE IV. ï 


De la Continuation dé la Communauté après le décès 
de l'un.des Conjoints. 


AR TECEE EE . CCXL. 


Quand Lun,.des deux conjoints par mariage va de vie à trépas, ef dé- Droits des en- 
4 z J ‘ . 3 à fans mineurs 
laile aucuns enfans mineurs du dit mariage, fi le furvivant des Sin 
: ; (e au conjoint 
deux conjoints ne fait faire inventaire, avec perfonne capable ef 14- décédé de de- 
à RE J SEP R . mander com- 
gitime contradiéleur, des biens qui étoient communs durant le dif munauté de 


mariage, et au temps du trépas, foit meubles, où conguéts immeu- ue te 
bles ; l'enfant, ouenfans, furvivant peuvent, fi bon leur Jemble, de- vivant, faute 
; : ! . ar lui d'en 
] mander communauté en tous les biens meubles et conquêts immeubles Yoox fai 


S avoir faitin- 
du furvivant: pofé qu'icelus furvivant fe remarie. 


ventaires 


Cette continuation de communauté a été introduite, non pas 
tant en faveur des enfans, que pour empefcher les conteftations qui 
peuvent naître entre le furvivant et fes enfans, fur la quantité 
et valeur des biens de la communauté au temps du décés du pre- 


nai . e ALT 4 L < ® . . 
ur mier décédé des pére et, mére:—Mais cette continuation ne peut 
que 


!... avoir lieu, qu'autant qu’au jour du décés du premier mourant il ÿ 
avoit communauté entre les conjoints. 
Y) Pour arrefter le cours de la communauté qui étoit entre les con- 
joints, la coûtume requiert que le furvivant faffe inventaire; mais 
RE “elle ne définit point le temps dans lequel il doit être commencé et 

parfait: En l'article fuivant, elle donne trois mois depuis qu’il a 
uk êté fait pour la clôture d'icelui. | 
dt 1% L'imventaire doit être fait en préfence de perfonnes capables, et el 
k:# légitime contradicteur; en forte.que s'il y a des mineurs, il doit rnventane, 
ms, être fait en préfence.de leur tuteur; et file furvivant a leur tutelle, 

il doit être fait en prefence du fubrogé tuteur, et par lui figné : au- 
mes ‘trement il y auroit nullité. | 
js Cet article n’accorde le. droit de continuation de communauté 
js qu'aux enfans: et partant.il ne peut point être étendu ni aux af- 

cendans ni aux collatéraux. 
2 Ce droit eft accordé principalement aux enfans mineurs. C’eft Ce droit n'ap- 
y donc une Condition effentiellé et abfolument néceffäire pour done vaux en- 
fé nier lieu à cette continuation, qu’au jour du décés du premier dé- fan mineurs. 
cédé il y ait des enfans mineurs. Mais fi ces mineurs, où devenus 
majeurs, où par la voye de leur tuteur, ou fubrogé tuteur, dé- 
mandent.ce droit de continuation, leurs fréres, du foeurs, majeurs au 
temps du décés du premier mourant des conjoints, profiteront de 
cette continuation de communauté, quoiqu'ils n’ayént aucun droit 
par eux mêmes de la demander. 

I n'y a que les enfans communs, iffüs du mariage, qui puiflent 11 r'appær- 

demander la continuation .de la communauté ; et les -enfans d'un tient Ps sur 
d 


_ nfant na 
précédent lit n’y feroient pas recevables, quoiqu'héritiers du prédé- Vie précéden 
cédé, par la raïfon qu'il n'y a point lieu de faire extention d'un 

! droit extraordinaire. 
1 $ Lo:fqu'il 


fhid igil | | — 


a #1 


1 A LE Cudcpu-  Lorfqu'il y a plufeurs enfans, les uns peuvent dem 
LE LL heursenlans Continuation de la communaut:, et les autres le compte de la 
HR communauté, telle qu'elle étoit .au jour .du décés qu Premier 
HAL A décédé. sa e : cs 
1 Efésdela Le principal effèt de la continuation de communauté eftque tons 
Lil de la commu- les-metbles et conquêts immeubles faits pendant le mariageds . 
| nauté. joints, et tous'les meu bles quiéchéent au furvivant, ou qu'il acquiert, 
|| | ‘pendant la continuation de la communauté, font communs entre lu: 
| | et fes enfans comme iflüs du mariage. | 
fl Dans cette communauté tombent tous les fruits échàs pendant 
al | | icelle, de-tous les héritages, tant propres qu'acquêts, qui appartiene. 
1l il nent au furvivant, et de taus les héritages. qui font dercette commu. 
L'on nauté, “DE 
{1 (il Secondes u-  Lorfque le furvivant convole en fecondes nôces, ayantcontnief 
| LA Dore premiére communauté, dans cette.communauté entrent lemeubls. 
et fruits des héritages qui appartiennent tant au furvivant qu'à la 
feconde femme, ou au fecond mari, avec les conquêts faitspéndune 
ce fecond mariage; et ce que.le fecond mari, ou la fecondefemme, à 
mis en communauté par le contraét de mariage, conforméments 
| l'article. fuivant. 
| il. La communauté -continuée fe régle de même que apiemiére 
| À communauté : en forte.que les immeubles qui échéent amant. 
| | | 
| 


1! pendant icelle, par fucceifion direéte ou collatérale, n'y entrent 
(A point, .commeils n'entrent point dans la premiére communauté 

f Le prix des propres aliénés pendant la premiére communauté 
n’eft point confus dans la communauté continuée; mais il doit être 
repris au profit du furvivant, ou des enfans, fur la dite communauté, 
ou en vertu de la ftipulation appofée par le contract demarage, 

Le propre conventionel n'entre point non plus danscettecom 
munauté; mais il doit être confervé à ceux, en faveur defquels la 
ftipulation de propres a été faite. 

Lorfque le furvivant pañle en fecondes nôces, et que dans le con, 
traêt de mariage le fecond mari, ou la feconde femme, ftipule qu'une 
partie de fes effèts mobiliaires Jui tiendra nature de propestele 


convention eft bonne, et doit être exécutée entre le mai etla femme 
feulement. ‘ 


Dupréciput Le furvivant peut prendre fon :préciput far la communautécons 
du furvivant 


fur la com.  tinuéé, Jorfqu'il ne s’eft point remarié : mais il nee peut prendre 

pus con- au cas de fecondes nôces ; par ce que le droit de ‘prendre ce préciput 

eft éteint,par les.feçondes nôces. Comme le furvivant ne peut pas le 

prendre au préjudice de fa feconde femme ou de fon fecondmati, 

il ne peut pas.auffi le prendre à l'égard de fes enfans. f 

hi | es se Les meubles et conquêts faits par les enfans pendant ‘la conti- 
pal à | parles enfns, NUATION de la communauté, foit qu'ils foient mariés où non, WVant 

AL féparément d'avec le furvivant, ne tombent point-dans la ditercoms 

ii: à munauté, mais appartiennent aux enfans qui les ont faits: 
Il a ete Juge que, la communauté.étant de-totis biens par contr 
de mariage, les propres échûs au furvivant pendant la continuation 


d'icelle, doivent y.entrer, et que les enfans:étoient bien fondés} 
bi, Prendre part, : ' 


6 Le 


LOS 


| - “jLes'déttes'particuliéres des enfans né tombent point dans Ja com Pete: pari 
* amanauté continuée, par la raifon que leurs propres et leurs acquêts D 
_ m'y entrent point. 
@ Les frais funéraires du prédécédé des pére et mére ne font point Fri FAT 
kx une charge de li communauté continuée, maïs doivent s'acquittél joint pdt 
x, par les enfans comme héritiers-du prédécédé. + gg 
y Le furvivant des pére et mére ne peut pas difpofer à fa volonté 
des conquêts faits pendant la premiére communauté; mais bien de 
nt: ceux qu'il a faits pendant la communauté continuée : par ce qu'à 
ti, l'égard des premiers, les enfans y ofit un-droit de propriété, acquis 
ny ‘au jour du décés du premier décédé, et auquel on'ne peut pas pré- 
judicier fans leur confentement. Mais il eft jufte que le furvivant 
“n puifle vendre et aliéner ceux qu'il a acquis depuis ; telle aliénation 
im étant préfamée faite pour caufe légitime et pour l'avantage de la 
| Que fi le furvivant a aliéné les conquêts de la premiére commu- 
U mauté, lés énifanis, au cas qu'ils renoncent à la continuation de la 
1 communauté, en péuvent pourfurvre les acquéreurs : mais s'ils l’ac- 
céptent, leur aétion ‘déviendroit mutile, vû qu'is feroient eux 
mêmes garans de la vente faite par de furvivant ; fauf à eux à fe 
pourvoir fur les autres biens de la communauté, tant pour le rem- 
js ploï du prix dés chofes aliénées, que pour leurs dommages et in- 
1 | CON ER 
RE I] a étéjugé que les enfans qui veulent prendre la communauté 
tn éontinuée doivent rapporter les dots et les chofes qu'ils ont recuës en 
Uk;! jvancemént ‘d’hoirie des biens de cétte Communauté, avec les inté- 
hé rêts ; compenfation néantmoins faite-de la valeur et nourritures et 
tr entretiens, à fin de conferver l'égalité entre tous les enfans qui 
pui -prennent part dans cette communauté. = | 
‘ak * ILaété auffi jugé que la donation faite par une feconde femme à 
fon mari, qui avoit continué fa premiére communauté avec fes en- 
st fans, ne devoit point entrer dans 1a communauté continuée, 
fm Il a encors été jugé que l'ainé ne prenoïit point dé préciput, mi 
pré “droit d'ainefle dans les biens acquis pendant la continuation de com- 
Re kr munauté. RSS se 
. Ces termes de cet article, pyf? qu'icelui furvivant fe remarie, figni- 


\ 


ho fient la même chofé que Ceux-cy, encore qu'icelui furvivant fe re- 

ut marie. | e BST 

hp s- ua à és 

nm! ke 

ù RSS Ve * is 18e dau eu PU DAME: © | CELx. 
Il AL “: | \ È h à 
os Efpoun la difolution dé la communauté, 1 faut que Je &f inveñtaire Trois mois ae. 
le foit fait et parfait; et à la charge de faire clorre le ui inventaire vivant our Fé 
mt par le Jurvivant trois mors après qu'il aura été fait: autrement ef clôrwuredein- 
té à faute de ce faire par le Jurvivant, ef} la communauté continuée, f 
pu: l'on Jemble aux enfans. | AE STE “3 

FL... LUS SR 

"Il ne fuffit pas, pour interrompre fa communauté, que Îe furvivant 

mL fafle inventaire; mais il faut qu'il foit fait et parfait, c'eft à dire, 


_pardevant notaires et avec légitime contradiéteur ; et, de plus, il faut 
qu'il fit clos dans les trois mois après qu'il aura été fait. - 


nu 
: 
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|; 
| 
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Toute fois quoique la veuve ne faffe pas Clorre l'inventis 
qu'après les trois mois EXPITÉS, elle n eft pas tenuë Pour moitié FM 
communauté, pourvû que d inventaire foit fait et parfait, Fe, 

Lorfque. l'inventaire eit fait dans les trois mois, il an effèt je. 
tro-actif au jour de la diffolution du mariage, . pour arefterie to 
de la premiére communauté; parce qu'alors on ne peut imputer 
aucune négligence au furvivant. 25 21600 

D'ou il s'enfuit, que, fi pendant les trois mois l’un'des enfans dé. 
céde, les autres enfans ne peuvent prétendre que fa part en la com. 
munauté y foit demeurée, et ne peuvent exclurrele furvivart dE 
fucceffion de fon enfant. dans la part. des meubles ques défint 
avoit à prétendre à la dite communauté, {uppofe que! le dit, furvi: 
vant ait fait inventaire dans les trois mois, | hate 

i le furvivant des conjoints ne pouvoit pas faire et paie lin. 
ventaire dans les trois mois pour quelque jufte empefchement, je. 
juge pourroit, avec connoiffance de caufe, proroger ce temps. …, 

Faute d'inventaire la communauté eft continuéé, quoique l'en. 
fant, qui étoit mineur au jour du décés, foit majeur auparaÿant 
l'échéance des trois mois donnés pour faire Inventaire 

Si par le contract de mariage la feconde femme avoit ftipulé que 
fon mari futur feroit inventaire, et qu'il ne le fafle spas,désen 
du mari peuvent prétendre la continuation de commu té. fauf à 
la femme à fe faire indemnifér de la perte qu’elle fouffre ataufede 
a.portion. que des-:enfans de fon mari prennent dans ka: commu- 
nauté. 51 EST 

Les enfans ne peuvent pas demander la continuation deyla 
munauté pour un temps, et l'abandonner pour un autre, mt 

La fouftraétion des effêts de la premiére communatténempelche 
pas la diffolution d’icelle par un inventaire. fait avec perfonnes ca- 
pables ;; par ce. que le furvivant a fatisfait au defir dé là coûtume. 

Quoique pendant.la continuation de la communauté le furvivant 
ait fait des avantages à tous fes enfans, néantmoins, sil n'a pas fait 
inventaire, la.communautée ne fera pas difloute. De 1 


14 


pren 


ART +4 C'L.E.'HL 


ST le fur vivant fe remarie, la dite communauté ef contintie entr'eus 
Dour un fiers, tellement que les enfans ont un tiers, lemat 


dans lecsoù Zee chacun un autre tiers. Er Ji chacun d'eux a enfans d'autr! 


le conjoint 
iurvivantfere- 
marie. 


précédent mariage, la dite communauté Je continuË par quarb: ét 
«ff la dite communauté multiplite s'il y avoit d'autres lits, ét Je partis 
également; en Jorte .que ‘les -enfans. de chacun mariage ne Jontquut 


chef en la dite communauté. Le tout au.cas qu'ils n'eufent faite à 
veufaire, comme deffus. ef} dit. 


Cet article régle le partage des biens de la communauté conlis 
nuée, au cas que le furvivant, qui a des enfans, convole en féconds 
noces, fans avoir fait inventaire. EU 3e 

I à été décidé que les conquêts immeubles faits pendant Je pré 


Die” Mariage. et pendant la viduité de celui qui «pale ensfeconts 
nôces, fe pa 


tagent entre lui et fes-enfans du premier. it. Mas 4 
r conquets 


‘à [ 383 ] 
conquêts faits pendant le fecond mariage avec tous les meubles qui 
* fe trouveront appartenir au furvivant et dans la communauté, fe 
…. partiront entre lui, fa femme, et'fes enfans du premier lit. ” Quant 
, aux dettes de la continuation de Ja communauté, elles fe payent. 
" jpaf ceux qui y participent, pour telle part et portion qu'ils en 
-amendent. 

Les immeubles échûs aux enfans, et qui avoient été acquis pen- 
‘dant la premiére communauté, leur font propres naïiflans du côté du 
‘1! prédécédé de let*pére ou mére #mais à l'égardi de ceux acquis pen- 


ME dant la continuation de la communauté, ils font réputés acquêts en 

ïkr Jeur perfonne. AE (TES 

far * < L 

Meg EC STORE ARTIC LE | Pt CCXLIII, 
or, | se id né 


tn 97 awcuris des enfans Qué ot continué la communatté, mettent, ot tons Cas de la mort 

Gta. rs ds les furvivèns; ou de Jürvivant, d'ièux cfa coithuiiht lo US Er 

van fe Commutiäuté, et pFentent autant gl fi fous Tes dits Enfans "près la ne 

nm . doient vivans. ph Samir hais. ner communauté. 

pre " : 70 319 à CS 4 : 

dal 27 La raifon.de cét article ft, que tous les enfans:font Conjoïints par 

….“éffèt en la -part- qui‘ lur-appartient en la cofimunauté ; en forte 

ll qu'en quelque nombre qu'ils foient, ils n’ont pas plus qué 51 n° 

“} en avoit Qu'un, par ce qu'ils fepréfentént là perfonne du pRakédé : 

dé leur pére où mére: c'e pourquoi: fr l'an meurt, où plüfieurs TS 

ME d'entre eux, les cnfans furvivant n’en. prennent: pas moitis par droit 

I daccroiflément ; et le furvivant des pére et méré; en vertu de cétte 

mé Continuation, eft exclus de la fucceflion de fes enfañis Jéfqu'au dét- 

at 1. fier d’entre eux # céquieft une Exception remarquable dés “articles 

lité” 1 et" 4 du Chapitre IH.-du Titre 4 fmicéfions:: 53609 51 sb Ro 

in “Au cas du décés d’un des enfans, ‘lès frais funéraires doivent être 

ms-fupportés pâr fes fréres et foeurs, s'ils font’ fes héritiers en d’aütres 

ke, biens que ceux qu'il avoit droit de prendre .en la communauté con- 
“tinuée: “et ‘fi le furvivant dès pére et mére lui fuccéde en quelques 
“biens, ik ÿ doit auffi. contribuer au pro raté dé lémolument: à” 

1 Que fi les fréres et foeurs, ni-le farvivant,: né lui fuccédeñt en 
aucune chofe, les frais ‘funéraires fe: doiveñt prendre für 14 com- 

5 munauté. | da 
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Des Douaïres. 


Y ZE Doïaire eft une donation que le mari fait à 
contrat de mariage, confiftant en une certaine 
.-.gent, en rente ou héritage. aflignés,. pour d'iceux oil 
décés du mari prédécédé, par. forme d’ufufruit, ou en pla 
priété, s'il eft ainfi porte. par le contraét de mark | 
| n'y‘ait point d’enfans iffüs du mariage. | 
pére cots Le doüaireeft, ou coûtumier, ou préfix. Le do 
amie. eff lufufruit de Ja. moitié.des hérirages que le mari 
“ad mariage et de ceux qui luifont échüs depuis et f 
“rage en ligne directe. . F 6 D ou 
Doïüiaire pré- - à AP RE mo préfix au contraire, eft d'une fomme de deniers, 
es -de partié des héritages ou rentes appartenant au mari, pOur 
par ufufruit ou en.propriété, s'il eft ainfi convenû, po 
‘ait point d'enfans iffüs du mariage : car le doüaire 
préfix.eft le propre des enfans. . 
Le doüaire coûtumier eft accordé à la femme par la 
fition de la coûtume, .quand, même par le contraét de 
n'en feroit point accorde : et tel doüaire eft dit coûtumier 
Doïsire coû- et-fimplement. Que s'il.eft ftipulé par contract de me 


mere coûtumuier conventionel. 


Le doüaire préfix confifte-en une rente ou une fommete een 
qui fe prend fur les biens propres du mari, s'ilen a5 fi non, 1 
part de la communauté qui lui appartient. des 
Droit des en- Ces deux efpéces de douaire ne confiftent que dans Fu 
doïairedeleur PrOPTIÈTÉ étant référvée aux héritiers du mari, à MmOIMmSA 
mére. porté par de contraét que le doüaire convenû fera fans 
Ja femme; auquel cas la femme en a la pleine prop 
furvit fon mari et que ce dernier décéde fans enfans, où 
portent héritiers de leur pére : car la convention portée. 
traét de mariage; que le doüaire appartiendra fans 
femme, ne peut caufer aucun préjudice aux enfans; À 
voulant que le doüaire, de quelque maniére qu'il foit con, 
foit le propre des enfans qui renoncent à la fucceflion de leur pe” 
en forte qu'ils ont hypotéque fur tous les biens de leur pére 
du contract de mariage, le pére ne pouvant valablement 4! 
hypotéquer fes biens depuis le contraët de mariage, fi non 4%" 
du doüaire. à STE 
Quant au doüaire préfix, lé-pére ne peut vendre, ns 
hypotéquer les conquêts qu’il auroit fait pendant le mars, 


[85 7] 
la charge du doüaire -conftitué ; quoiqu'il femble que lepére peut 
difpofer à fa volonté. des-biens qu'il a acquis pendant dé mariage, 
étant des biens de la communauté dont il-eft je maître, et qu'ilihe 
‘peut vendre.et aliéner fans-le-confentement de {a femme : toute:fôis 
à FAST acquis ,des immetbles,. au cas-qu'il nait pas dé proprés, 
ils font affectés et hypotéqués ‘pour la fureté du doitaire préfix, par 
ce que le mari avant affecté et hypotéqué tous fes biens, préfens et 
avenir, au payement du doüaire, dès immeubles acquis par le mari 
L {nt hypotéqués pour le doüaire, et partant ils ne peuvent être 
vendus au préjudice d’iceluy, à moins que la fémme ne fenonce à fon 
doüaire pour la fureté des acquéreurs. Et quand elle yxenonceroïit, 
la renonciation ne {eroit bonne que par rapport à la femme, etñe 
. Pourroit faire aucun préjudicé aux enfans. 
M. Le doüaire préfix et lé doüaire coûtuimier convienhent en pl&- Points, &ans 
t fieurs points. : | se ap 
dix, Premierément,, En ce que la femme :n°2 que la joüiffance, fa vie et Sn 
ka durant, de l’un ou de l’autre; et qu'ils peuvent être ftipulés dans Smmblents 
mg retour, dans les cas cy-deffus mentionnés. 
En fecond lieu, La propriété du douaire, tant préfix que coûts 
ki ‘mier, appartient aux enfans, fans que les pére et mére-y-puiffént pré- 
mi judicier: ils ne peuvent pas même l'affeéter et hypotéquer auxidettes 
ji Par eux créées depuis.le mariage. 
En troifiéme lieu, Le doüaire préfix et coûtumier appartient aux 
me “Enfans fans préciput ni droit d’aineffe. de | 2 
yu , En quatriéme lieu, Celui qui demande le doüaire doit renoncer à 
la fucceffion. 
ei En cinquiéme lieu, Les doüdiriéres doivent rapporter aux héritiers 
 -du pére, et même aux créanciers, les avantages qu'ils ont reçus. 
- En fixiéme lieu, Le doïüaire n’a lieu qu'après la mort du pére. 
nf En feptiéme lieu, Le doüaire faifit, fans qu'il foit befoin de le de 
M mander en juftice.. 
i En huitiéme lieu, Les fruits ct les arrérages du doüaire courent du 
Li jour du décés du pére. 
. . “En neuviéme lieu, Le doïüaire eft donné à la femme à fa caution 
W## juratoire, au cas qu'elle ne fe rémarie : mais fi elle fe rémarie, elle eft 
li tenuë donner bonne ct fuflifante caution. 
En dixiéme lieu, Le dotiaire n'à lieu qu'au cas d’un légitime 
gË mariage. … , 
i# En onziéme lieu, La veuve eft privée du doüaire pour crime 
W5d'adultére. 
ff. En douziéme lieu, Le décret ne purge point le douäire. 
fs! . En treiziéme lieu, La prefcription da doüaire ne-commence que 
du Jour du décés du mari ou du pére. | a 1 
Se. Én-quatorziéme heu, Le don mutuel ne fait pomt préudice au 
ds doüaire, foit coûtumier ou-préfix. È 
j} En quinziéme heu, Le doüaire fe prend fur les biens dü mari, fans 
# <onfufion. de la-communauté et hors part, Es 
pl. Le doüaire coûtumier ct préfix différent en plufieurs points. EX 
Premiérement, Le Coutumier vient de la: feuke difpofition: de: la 


diférent l’um 


si 5 et le préfix de la convention des parties, | de l'autre. 
ff Y “En 


Les 
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| 
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En fecond lieu, La propriété du doüaire coltumier®eft acquiean, 
enfans du jour du contratt de mariage, en forte que les pérete 
mére ne le peuvent aliéner : autrement les-enfans en peuvent évingr 
les acquéreurs, en fe tenant au doùaire; et renonçant à La fuccef. 
fion de leur pére. Mais pour le doüaire préfix confiftant en 
fomme de déniers, ils n’ont que l’action hypotéquaire pour ent 
payés: a | 

En troifiéme lieu, L'hypotéque du doüaire préfix efktoujoursq 
jour du contraét pañlé pardevant notaires ; mais l’hypotéque du 
doüaire coûtumier n’eft que. du jour de la célébration dt mar 
lorfqu'il n’y a point de contrat de mariage ; et cette hypotéqueet 
tacite, fondée fur la feule difpofition de la coûtume. 

En quatriéme lieu, Le doüaire préfix d’une fomme-de deniers, -eft 
meuble en la perfonne des enfans, quoique non encorespayée, ct 
par conféquent la mére y fuccéde. Mais le doüaire coùtumiereft 
un. propre ancien ou naiflant, comme venant des biens dumpére, 
auquel la mére ne peut point fuccéder. 

Én cinquiéme lieu, La femme qui prend le doüairecoïtumier, 
eft tenuë de payer les dettes immobiliaires, et eft.tenué:des/réparæ 
tions viagéres: et au cas du doüaire préfix, elle n’eft tenué à rien. 

En fixiéme lieu, Le-doüaire coûtumier diminué à.caufe desrrentes 
dont le mari étoit chargé lors du mariage: il n'en neft pas de 
même du doüaire préfix. 


G-H A BIT RE 


Du Dovaire Coûtumier. 


CCXLVII. BRTICEE-- 


Ne Femme mariée eff doïée de doiaire coñtumier ; pole que pat exprér a 
marée a droit traité de Jon contraët de mariage ne lui eut été conflitué, mi oétrofés 
ee aucun doiaire. 

Par cet article la femme eft doïée de dotiaire coûtumier, quo 
par le contraét de mariage il n’en foit fait aucune mentions.et quil 
ne luy foit conftitué aucun doüaire : car fi le doüaïre préfir eft ac- 
cordé et convenü, elle ne peut avoir le choix de l'un ou de l'autre, 
à moins qu'il ne lui ait été accordé par fon contraét. a 

Ce doïüaire eft dû, quoique la femme n’ait apporté aucuns biens 
avec fon mari, ou qu’elle ait promis dot, et qu'elle ne l'ait ps 
payée, ni autre pour elle. Il en eft de même du doüaire préfix. 


Le 


ÿ 
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Le doüaire, foit coûtumier ou préfix, n'a pas lieu quand le ma- 
riage eft caflé pour quelque caufe que ee foit. 

It eft permis de ftipuler par contrat de mariage que la femme 
n'aura aucun doüaire, icelle femme y reconçant: mais alors cette 
claufe doit eftre expreflément portée ; autrement ce doüaire lui ap- 
partiendroit. 

Si par le contraét de mariage il n’eft fait. aucun mention de 
doüaire; ou qu’il n'y ait point de contraét; et qu'avant le décés du 
mari, il n’y ait aucuns biens immeubles, fur-efquels la femme pût 
prendre fon doüaire, elle doit avoir pour raïifon du dit doüaire le 
quart en ufufruit de la portion des héritiers du mari dans les con: 
quêts de la communauté : et s'il n’y a point de conquêts, elle aura 


la même. portion, mais en propriété, dans les meubles échûs aux 
héritiers du mari. 


La femme eft privée pour adultére de tout doüaire, du droit de Aduitére. 


communauté, et de fes autres conventions matrimoniales : mais il 
faut que l’accufation en aït été intentée par le mari: et fes héritiers 
ne feroient pas recevabies de s’en plaindre-après fa mort. Mais ils 
feroient recevables à prouver qu'elle a vecû impudiquement pendant 


lan du deüil, pour la faire décheoir de fon doüaire-et.de fes autres 
«<onventions. 


RCE CE EE: CCXLVII, 


Doïaire coffumier eff de la moitié des béritages que le mari tient et En quoi con- 


__poffède au jour des époufailles et bénédition nuptiale : et de la moitie fe \edoïaire 


f 


des béritages qui depuis la confèmmation du mariage et pendant icelui, 
échéent et adviennent en ligne direëte au dit mari. 


Les rentes feigneuriales, fonciéres, et de bail d’héritages, et les 
rentes conftituées, font fujettes au doüaire, quoiqu'il n’en foit point 
fait mention dans cet article: mais non pas les obligations et 
dettes actives, quoiqu’elles portent interêt du jour de la demande 
faiteen juftice. 

Si les rentes que le mari avoit au jour du. mariage ont été ra-. 
chettées, ce doüaire fe prend fur les deniers provenant du rachît, 
de même que fur le prix des héritages vendus pendant le mariage ; 
par ce qu'autrement 1 dépendroïit du mari de diminuer le doüaire en 
alénant les héritages qui y feroient fujêts. 

Si les rentes dont Le pére étoit chargé au jour de la célébration du 
mariage, ont été acquittées, le doüaire des enfans n’en eft point 
augmenté : car comme il ne peut point être diminué par pére et 
mére par quelque maniére que ce foit, au préjudice des enfans, 
aüff 1l ne peut être augmenté au préjudice des-créanciers. 

Ces termes, av jour des époufailles, s’entendent-qu'il n’y ait point 
de contract de mariage: car s'il y en a un, tous les héritages qui 
appartiennent au mari lors du contrat, font fujêts au doüaire coû- 
tumier ; même ceux qui auroient été aliénés avant la célébration du 
mariage. 

Le doüaire eft:acquis par la.bénédiétion nuptiale: la confomma- 
tion du mariage n’eft pas nécéffaire, | 

a 
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RUE NUL La femme du condamné à mort, prend fon doïüaire furdes biens 

RE confifjués de fon mari. PRE R: 

Si les héritages dont la mére joüit pour fon doïaïre viennent} 

a I 1 perir paf cas fortuit, l'héritier n’eft pas tenû de les rétablir. 

A AUTO Des termes de cet article, ez ligne directe, 1 s'enfuit quele doïaire 
LE LR AL n’a pas lieu fur les héritages échüs par fucceffion en ligne Collatérale, 
| Il à même été jugé que le doùüaire ne devoit avoir lieu que für les 
| | biens échûs en ligne direëte afcendante, et non fur ceux del ligne 
li | défcendante. | 
| | | Quoique les termes de cet article, echéent ef advienent, Convien. 
| nent proprement aux fucceffions, néantmoins ils doivent s'entendre 
Jun LU dans cet article des immeubles donnés au mari par pére oumére,oy 
(À AN ayeux, foit par donation entre vifs, ou teftamentaire. 

Le mari ne peut renoncer à une fucceffion en fraude du doi 
| qu de fa femme : il ne peut non plus, par partage ou accommodemet 
| Hi avec fes cohéritiers, préjudicier à ce douaire. 


| | CCLHI. K-RFACLE DE 
‘ | ; 
WA . : “ie . 

| Won Doüaires coû. Quad le pére a été marié plufieurs fois, le doïaire cohtumierdawr 

APE anne den  JAns du premier lit eff de la moitié des immeubles qu’il avoïtlors du 
|| à 1 As pie dif premier mariage, et qui lui font advenus pendant tel martage 
1'rERRE | ie t ts, . . ée + , ; 

A cal Eee en ligne direëte. Et le doïaire coûtumier des enfans du fc 

{ (| CL EMRUN | 

: | (14 

| 

: 


le quart des dits immeubles, enfemble moitié tant de portion des 
conquéts appartenant au mari, faits pendant le dit premirmariaee 
que des acqnêts par lui faits depuis la diffolution du dit premier ma= 
fiage au jour de le confommation du fecond, et la Midi 
meubles qui lui échéent en ligne direëte pendant le dit Jecondmarage. 
Er ainfi conféquemment des autres mariages. 


La premiére partie de cet article régle de doïiaire dés enfansdu 
premier lit conformément à l’article précédent. Celui desenfis” 
du fecond lit eft réglé par la feconde partie, et confifté, 


1° AU quart des immeubles que le pére avoit lors de fon premier 
mariage, ou 


u qui lui font échûs en ligne directe pendant iceluis.ce 
qui eft vrai, foit que les enfans du premier lit foient héritiers où 
douairiers. 


2°. À la moitié de la portion des conquêts qui appartiennentals 
mari, faits pendant le premier mariage. 
3°. À la moitié des immeubles acquis pendant le premier 
riage, par fucceflion collatérale ou autrement, lefquels néon 
point tombés dans la premiére communauté, et qui ne fontpot 
{ujêts au doüaire des enfans du premier lit. 

4°, À la moitié des immeubles acquis par le pére depuis la diffo- 
jJufqu’au jour de la célébration du fe- 
la premiére communauté ait été dif 
el: autrement la moitié de {scom 
enfans du premier lit en vertu de Ja conf 


| lution du premier mariage, 
RTE TE cond; pourvû toute fois que 
CAE FT foute par un inventaire {folemn 

quêts appartiendroit aux 
ji nuation de communauté. 


{il 
| 
| 
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Le douaire des enfans du premier lit eft préféré à la légitime des 
enfans du fecond lit, et même à la dot et au doùaire de la feconde 
femme; par ce que, la propriété du doüaire appartenant aux enfans + 
-du prenuer lit, il n° y peut être préjudicié en aucune maniére. 

Si le pére ohne un doüaire prefix à la feconde femme, il ne 
peut préjudiler au do'iaire des enfans du premier lit ; et s'il excédé 
le coûtumier, il doit eftre réduit au coûtumier. 


ARTE FOR EME CCLIV. 


Si les enfans du premier mariage meurent avant leur père pendant Ze Cas où les en- 
Second mariage, la védve ef autres enfans du dit fecond mariage les St 
Jurvivant, n'ont que tel doñaire qu'ils euffent ed, files enfans du dit soi dr 
premier mariage étotent vivans. Tellement que par la mort des . A 
enfans du dit premier mariage, le doïaire de la fenime ét tenfans du cond me- 
dit Jecond MAT1AGE; n'efl augmenté. Es ainf conf'quemment des 


‘autres mAr1ages. 


az 


Cet article eft cr et n’a befoin de commentaire. 

Cependant on obferve que dans lé cas ou les enfans du premier | Bt 
feroient décédés pendant le cours du fecond mariage, et que le pére 
convola. en troiliémes môces, 1l ne pourroit établir le doüaire coû- 
tumier plus fort: que celui qui eft réglé par l’article précédent : mais 
il pourroit établir un coüaire préfix plus fort que le coûtumier ; 
pourvû toute fois, que ce fût fans préjudicier à la légitime des en- 
fans du fecond:lit, pouvant arriver que le doüaire des enfaris du 
fecond lit n ee pas leur propre légitime. 


ee 
SRE RES SSSR RS RER RES RE EU RD 


C H A PITRE, IL 


De Douaire préfix. 


AR TA CE EE \-tEX. 
Doûaire préfix, foit en rente ou deniers, Je prend Jur la part du mari, sur ques 
biens le 
Jens aucune confufion de la communauté, et hors part. düare préê 
: fe prend. 


Le fens de cet article eft que le doùaire préfix, foit en rente ou en 
deniers, né fe prend point fur les biens communs, mais fur les 
propres du mari, ou fur la moitié qui lui appartient dans les con- 
quêts; fans quoi le mari ne feroit aucun avantage à fa femme. 

1 Que filarenteou l'héritage fur lequel le dotaire préfix eft con- 
ftitué, vient à perir, fans É fait du mary, la perte retombe fur la 
femme et fes enfans. 


Z ARTICLE 


[ 00 2 


AR TA CL E EL 


Femme doûée de doüaire préfix ne peut demander doïaire co 
| ne lui eff permis par fon traitté de mariage. 


La femme qui a le choix du doùaire coûtumier ou préfix 
varier ni changer, ayant une fois fait option : mais fi 
fans avoir opté, ce choix eft encore à la volonté des e 


Énr. #5 | ÉRÉTICLE 6 


Sur quel | La femme doüée de doïaire préfix d'une fomme de deniers. 
biens dir mari | 4 / : dd re 
le doüaire ou d'une rente, fi durant le mariage ef} fait don mutuel, ji 
préixfeprend 7, zrépas de fon mari, par ufufruit, de la part des me 
dans le cas 


d'un donmu-  guéts de fon dit mari: et fur le furplus des biens du dit 1 


ee fon dit doïaire fans aucune diminution ni confuwfhon. 


Dr: 


Le doüaire, au cas de don mutuel, fe prend fur les p 
“mari, ét non fur les meubles et conquêts immeubles 
jêts au don mutuel. Mais fi le mari ne laifle à fon. 
biens que ceux fujêts au don mutuel, les héritiers du ma 

- vent être tenus de fournir le dit douaire. 3° 14008 
Si le décés de la mére arrive avant celui du pére, les 
aucun droit fur le doüaire de leur mére, doüaire n’ayantli 
mort du mari. © 6 
Mais fi au dices du pére, la mére eft encore vivan 
du doùaire fa vie durant. Ses enfans font ou fes héritie 
airiérs : s'ils font fes héritiers, doüaire n’a pas lieu. à. 
nul ne pouvant être héritier et doüairier en même tem: 
doüairiers, ils font propri‘taires du dotaire fans joüiffanc 
décés de leur mére. Si la mére eft décédée avant le pére, 
au jour du décés du pére ont la pleine propriété et joùi 
doüaire, s'ils fe portent pour doüairiers. à." 
Le doüaire n'eft acquis à la femme que par la mort n 
fon mari, et non par la mort civile; auquel dernier cas 
cependant demander une penfion, ou provifion, fur les bie: 


mari. Il en eft de même du préciput, qu’elle ne peut. 


demander qu'après la mort naturelle de fon mari. 


# 
Mort civiledu 
‘mari, 


[+08] 


CERTA RU CR SR ILE 


Du Dotaire, confidèré à l'Ecard de la Femme. 


À ir C RE EE | CCLVY 


da 
. Doüaire, foit coûtumtier ou préfix, Jefit, Jons qu'il Joit befoin de le de- En sul 

mander en juffice: Et courent les fruits des arrérages du jour du ire cn 
décés.du mert. mence. 

_S Si le doüaire eft d'une fomme de deniers, les héritiers font ob- 

my LIBÉS d'en payer les intérêts du jour de la mort du mari. Ce qui fe 

ile doit entendre feulement à l'égard des héritiers du mari, et non pas 

bi des acquéreurs de bonne foy des héritages fujêts au doüaire, lef- 


quels ne font obligés à la reftitution des fruits du doüaire que du 
jour qu'ils ont été conftitués en mauvaife foy par contéftation en 

:, Caufe. 
L Cet article ne doit s'entendre que du doüaire préfix conftitué en 
“ rente, et non de celui d’une fomme de deniers pour une fois payée. 
int À l'égard du premier, les intérêts en font dûs, fans être demandés, 
sd dù jour du décés du mari; mais à l'égard du fecond, les intérêts ne 
courent que du jour que la demande en a été faite. 


à 
nie 

ARELE RES CCLXIN. 
eva | 
sk La femme qui prend le doïaire coñtumier, eff tenuë d'entretenir les hé- Réparations 
Lies ; ‘ Ie « 7 : , des héritages 
lui ‘réfages de réparations viagéres, qui font toutes réparations d'entre” aux quellesef 
ne 1 ténement, bors les quatre gros murs, poutres, et entières couvertures, jrs << 0 
“Es emme qui 2 
ju et voue. Je doüaire 
bye coûtunier. 
gai Cet article eft fuffifamment  entendû. La doüairiére eft obligée 
"aux mêmes réparations dont Pufufruitier eft tenû. Voyez Don mu- 

, tuel. | 

| 
med, 
w ARTICL® UML. CCLXIV. 
ee x 
UM Efau cas que la ditte femme ne fe remarie, aura délivrance de fon Caution 


dit doïüaire à Ja caution juratoire. Maïs fi elle convole en autre y doit 


mariage, fera tenuë bailler bonne et fufifante caution. 


Cet article fe doit entendre tant du doûaire coûtumier que du 
préfix. 
La caution juratoire ne fe peut remettre. 
Quant à la caution fufffante, au cas de fecondes nôces, fi la 
| femme qui f remarie ne la peut pas donner, les biens qui font fu- 
ch jéts au doüaire doivent être féqueftrés pour la veuve en joüir par les 
mains 


6 


ALL | [ 92.1 | 

Il mains du féqueftre : et fi c’eft un douaire préfix confiftant en une 
fomme de deniers, la veuve en doit recevoir les intéréts dei 
[I ] tiers de fon mari; mais elle ne peut. pas recevowr le fond du doüaire 
| QU NL | qu'en donnant bonne et fufffante cauttorr. 
| il 


CHAPETRE M 


\ 


Du Dotaire, confidéré à l'Egard des" Enfant 


(fl | CCLXIT. À RMEL € LEE 


Aquile  Ledoïaire, foit.en efpéce, ou rente, ou deniers promis.@ unèfemme, 
à > 4 n'efl.qu'a la,vie.de la femme tant. feulement, s70 n'y 4 enfans nês et re- 
As EE ed créés du mariage Et doit £el doüaire, après le.trépas de la Jeme, 
revenir aux héritiers du mari, s'il n'y a confraët qu contrats 
Il faut excepter,” fuivant la fin de cet article, fi par le contrat de. 
| mariage le doûuaire préfix étoit accorde à.la femmesfansretour: 
\ MESA car en vertu de cette claufe,. elle auroiït, la, propriété descedonaire 
réfix au Cas qu'il n'y eut pas d’enfans ; ;et fi elle ne l’avoibpasreon 
clle le tranfmettroit en pleine propriété à fes héritiers collateraux 
Et telle claufe affecte tellement le doïaire à la mére qu'ellélépeut 
vendre et alhiéner au préjudice de fes ;enfans, fuppoié quilsierens 
dent héritiers de leur pére.—La raifon eff, que les enfans 1e peuvent 
eftre héritiers, de leur pére et:doüairiers, et qu’étant héritiers ils 
fent obligés de confentir à l'exécution des claufes portées pañlercons 

tract de mariage de leurs pére et. mére. à 
11 faudroit dire le contraire, fi les enfâns renonçoient à la fuc- 
ceflion du pére et s’en tenoient au doüaire: car pour lors ils feroïent 
fondés à le demander. non obftant.la:claufe fins retour, laquelle 
ne peut avoir lieu qu'au ças qu'il n’ÿ ait point d’enfans, oùques 
s'il yen a, ils acceptent la fucceffion de leur pére. AT 
Quand le contraët de mariage porte, que le mari-douétfafemme 
pour elle et les fiens, cela s'entend feulement des enfans qui nai 

tront du mariage, et non d’äüitres héritiers. au défaut d’enfans: 


| CCXLIX. À RIT I CLR :1E 
il mi ef Jepropre Le doïaire coftumier de la femme cÀ le propre héritage des enfans 1e 
LA URU enfansduma- LAS Qu dif mariage ; en \1elle, maniere que les pére et méré: des dis 
} " RTS 2 \ >). / F ’ 
(1 riage. enfans, dès l'inflant de leur mariage, ne le peuvent vendre, erg48fin) 

"1 bypotéquer au préjudice:de leurs enfans: | 


A = CAT: . r- 
La -coûtume.a. voulu aflurer la légitime et alimens aux enfans, € 


Full leur accordant la propriété du doïaire coûtumier: où préfi Mas) 
W” quoique 
pu | 1 


AT DE ( 
QU 


LR: 


quoïque la propriété foit déclarée appartenir aux enfans, néantmoins 
cela ne s'entend que fuppofé qu'ils furvivent à leur pére ; ou plûtoft 
3l faut dire que la propriété des biens fujêts au doûaire réfide tou- 
jours en la perfonne du pére jufqu’à ce que ce doüaire ait lieu, c’eft 
à dire, que le pére foit décédé, et que les enfans renoncent à la fuc- 


7 . ceflion et fe tiennent au doüaire. 
De ce que le doüaire eft propre aux enfans, il s'enfuit, ges ue 
, / .  … ui Seniu 
1°. Que les pére et mére ne peuvent vendre ni engager les héri- Vent de cet 


tages que y font fujêts; et que s'ils avoient.été vendus, les enfans arice. 
pourroient pourfüuivre par aétion réelle les acquéreurs, au cas de 
doùaire coûtumier ; ou par ation hypotéquaire, au cas de doïaire 
“:  préfix, fauf le recours des dits ne 

2°. Que le pére ne peut préjudicier au dotiaire par crime dont 
la condamnation emporteroit la confifcation des biens, excepté 
pour crime de léze-majefté. 


a Maïs le doïaire n'ayant lieu qu'après le décés du pére, la pre- 
8 fription contre les enfans ne peut commencer à courrir que du jour 
. du décés. 


pe 3°. Que le pére vendant un héritage fujêt au doüaire, les en- 

fans ne font point obligés de s'oppofer au décret, và que le décret 

in fait fur celui qui n'eft plus propriétaire de la chofe n'eft point va- 

able. s 

fe < 2 0 PORT 

. . 4°. Que la mére ne peut renoncer à fon doüaire au préjudice de 
, fes enfans. 


ali LS é 
5°. Que les enfans ne peuvent renoncer au dotiaire du vivant 


: de leur pére; par ce que c’eft un droit qui ne leur eft pas encore ac- 
mé : Las 

!  quis. 

PM 6°, Que le doïaire des enfans du premuer lit.eft préféré à La lé- 


SA 


gitime des enfans des autres lits; par ce que c’eft un droit qui leur 
left acquis par la coûtume. | 
pue Au cas que par contract de mariage les futurs conjoints fe foiént 
fait.un don mutuel de tous biens, les enfans peuvent avoir le doüaire 
M coûtumier; la donation faite par contraét de mariage Étant révos 
1 quée par la furvenance d'enfans. 
W®  ., Ce mot ezfans dans cet article, s'entend des petits enfans et au- 
{ii tres, en forte que le doüaire eft propre aux-petits enfans, renon- 
çant à la fucceflion de leur ayeul. 


ARTICLE-IIL. ccz. 


S3 les enfans venant du dit mariage ne fè portent héritiers de leur pére, ef Les entans 
s'abfiiennent de prendre fa fuccefion ; en ce cas Je dit do loire appar- {2er tenir 


< à ; 7 le doûaire de 
lient aux dits enfans purement et Jrnplement, fans payer aucunes des eur mere 
ai, f 8} M EST : quitte des 
7. dettes procédant. du: fait de leur péres. créées depuis Le, dit MATIALE : dettes de Jeur 


dé of Je. partit L diaire, fait préix. ou cobtuniers entre eux fans pére contrac- 
: droits d'aineffe ou prérogatives. 


tées depuis le 
mariage. 


Ees enfans doüairiers. font tenus des dettes contractées avant le 
4 mariage; par ce que leur hypotéque eft poftéieure, n'étant que 
; du jour du mariage, es 
if A a | Quoique 
4 
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. Quoique les.enfans ne prennent le dobaire qu'en nes | 
fucceilion, néantmoins les enfans exhérédés n'y ont ucu 
Mais les enfans de l'éxhérédé, qui feroit décédé avant 
vent demander Je doüaire; par ce.qu'ils peuvent fuccéder 

La raifon pour laquelle le doûaire {e partit fans dr 
eff que le douaire eft laiflé aux enfans pour leur. 
mens, en cas qu'ils renoncent à Ja fucceflion de leur 


cout. . ARTAECL.E,-ATS 


\ fai r 2 ‘ F 4 
ms ee : doïaire coûtumier et préfixe | 
«dit doüaire. 


Ce qu'ils doi rl ne peut être doïairier et héritier en emble, pour ler 
; ulne p : 


1 s'enfait de cet article que l'enfant qui fe porte hér 
ére, même par bénéfice d'inventaire, ne peut fe porter 
Pareillement, celui qui demande le doüaire ne peut 

légitime, ni le fupplément d'icelle: par ce qu’elle n’ap 
celui qui prend la qualité d'héritier. {A 
“Si un des enfans fe porte pour doüarier et que les 

tent la fucceffion, il n'aura dans ce doüaire que la po 
roït et fi tous s’étoient tenus au doüaire. Si l'enf: 
ayant que d’avoir opté où la fucceffion ou le doüaire, cette 
eft tranfmiflible à fes héritiers. "4 


T2: 


PLTPCEE ©: 


Celui qui veut avoir le doïaire doit rendre et refiituer ce qu 
reçh en mariage, et autres avantages de Jon pére, 1 
_ fur le doiaire. , | 


Le doïaïre tenant lieu de Kgitime, il faut mpéllé 
comme fur la légitime tous les avantages qu'on a re 
eft cenfé s'être acquitté avant d’avoir voulu donner gfe 

Les petits enfans demandant le doüaire du chef t 
fur les biens de leur ayeul, font tenus dé rapporter cé quia 
donné à leur pére, encore qu'ils ne foient pas héritie 
pére. 

Les avantag 


es qu'on eft tenû de rapporter s'entendent fà 
meubles que des immeubles. | 7 


La td 
r4 nef 


ARTICLE NE 
Le doïaire confittué par le mari, fes parens ou autres de pi 


propre héritage aux enfans 1ffüs du dit mariages pour 
après le trépas du pére et mére incontinent que douaire @: 


12 e r ge 

Les enfans ne peuvent joüir du doûaire que wand de 
€ eft à dire, après le décés des pére et mére, @it que la 
décéde, ou qu’elle furvive fon mari. PP 


3 


î: soil 
La veuve ne-peut vendre ni aliéner fon doïaire préfix, -quoique 
, ftipulé fans retour, au préjudice de fes enfans, fi ce n'éft qu'ils 
ke, foient héritiers de leur pére ; ces mots, fs retour, nes’entendant 
& “qu'à l'exclufion des héritiers collatéraux. . Si les enfans fe portent 
héritiers de leur pére, la mére, dont le doïaire auroït.été tipulé fans 
 retoux en peut difpofer à fa volonté, quand même ce {eroit un 
F héritage propre au pére de fes enfans ; lefquels en ce cas ne peuvent 
avoir aucun droit de le revendiquer. 


. HRTIICE E VIE CCLYX. 
)'È4 

Doaire d'une fomme de deniers pour une Sois payée, rvenuë aux en- Suçcelhon au 
x: fans, of} réputé mobiliare, ef perd la nature de doaires et ÿ fuc- Pont à 2 à 
ve cédent les plus proches héritiers mobiliaires. de deniers ve- 
je nû aux enfans. 


Cet article nous marque une différence entre le doüaire coûtu-- 
‘19 mier et le doüaire préfix d’une fomme de deniers: qui eft que le 
doüaire coûtumier eft propre aux enfans, et partant doit apparte- 
kk nir à leurs héritiers paternels après leur décés; mais le doaire 
ht préfix d'une fomme de deniers, étant parvenü-aux enfans, perd, par 
eh leur décés, la nature de doüaire et de propre, qu'il n’avoit prife 
js, “qu'en faveur des enfans, en forte qu'il eft réputé mobilier felon fa 
propre nature, et par conféquent 1] appartient aux plus proches h£- 
ritiers des enfans doüairiers, foït paternels ou maternels ; par ce 
que le doüaire n’eft pas conftitué en faveur des collatéraux, mais 
feulement en faveur de la mére et des enfans qui naîtront du ma- 
riage ; ainfi fon effèt eft confommé dès qu'il eft parvenû aux en- 
bre fans. + : | < 
Quoique la fomme ftipulée pour le doùaire préfix eut été con- 
vertie eu une rente conftituée, néantmoins elle ne changeroït pas 
de nature, et feroit toujours réputée mobiliare; et il n’y auroit 
pi int de fubrogation: La fubrogation n'ayant pas lieu d’un meuble 
.. à un immeuble. 


ARTICLE VII, _ 


Toutes contre-lettres faites apart, et hors la préfence des farens qui Dies contrée 
ont affiflé au contraël de mariage, font nulles. Line 


De cet article il s'enfuit, que la convention faite hors le contraét 

de maïiage pour rappeler la femme à la communauté eft nulle; à 

moins que le mari ne fe fût réfervé par le contraét de mariage la 
faculté de l'y rappeller quand il voudroit. 

| Qu'il en eft de même de toutes contre-lettres faites foit avant 

nl} ou après le contract de mariage, hors la préfence des parens, au 

W!__ préjudice des conventions portces par le contraét de mariage; quand 

ul même ce feroit pour réduire au droit commun. les ciaufes portées 

par le dit contraît. 


m1 Lors 
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Lors les contre-lettres font faites en la préfence des parens qui 
ont aflifté au contraét de mariage, elles font valables fivant cet 
article.—Mais pour autorifer telles contres-lettres, il faut, r°. Que 
les plus proches parens des conjoints fignent la convention; 2e. 
Qu'il yait une minute qui foit inferée au pied de 1a minute du . 
contract de mariage ; 3°. Et que la convention foit faite avant I cé- 


lébration de mariage. 
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Si RS EN De à XII. 


Des Tutelles er Curatelles. 


Otre coûtume donne aux mineurs des tuteurs pour être chargés 
N de leur education et de la régie et confervation de leurs biens ; 
t la jurifprudence a établi des régles et des formalités qui font 
rélatives. a É 
Ce titre fera divifé en 2 chapitres, dont le premier traïitera des Pa 
tuteurs et fubrogés tuteur, et l’autre des curateurs. 


CÉEÉAPRFERT E 


Des Tuteurs et Subrogés Tuteur. 


Le tuteur eft une perfonne prépofée pour avoir foin de l'éducation 
d'un ou de plufieurs mineurs, et de ladminiftration de leurs 
biens. 

Le Jubrogl tuteur eft :celui qui eft donné à un mineur, outre Je 
tuteur, pour veiller aux intérêts du mineur dans les occafions ou ce 
dernier auroit quelque chofe à déméler avec fon tuteur. à 

Pour parvenir à l'életion d’un tuteur, et d’une fubrogé tuteur, Ele@tion des 
an des parens des mineurs préfente requefte au juge ordinaire aux fins tueurs: 
de faire aflembler le nombre de fept parens, ou amis, des mineurs; lef. 
quels devant le juge doivent prefter ferment de donner leur avis pour 
Télection ; lequel avis le juge homologue, et fait prefter ferment au tu- 

‘teur et fubrogé tuteur élus de s'acquitter fidellement de leurs charges, 

Le pére ou la mére furvivant eft ordinairement Préféré pour la 
tutelle ; et, à fon défault, un des plus proches parens : et s'ikn’y a 
point des parens en état,..on choifit un étranger. 

+ Les perfonnes qui ne peuvent être tuteurs, fabrogés tuteurs ou Perf nes in- 
Curateurs, font les religieux, des mineurs, les interdits, et les ee 
femmes, autres que la mére ou l’ayeule. 

Les excu&s de droit pour refufer la tutelle, font, lorfqu'on a Perfonnes ss 
cinque enfans ; les-conféillers des cours fouveraines, ceux qui font excuer. 
idéja chargés dé tutelle, et ceux qui font dans les ordres facrés. 

La tutelle eft dative ; c'eft à dire que c’eft une charge 


OA ASRTOR 
L pubhque 
“qui ne peut être déféré 


£ que par le magiftrat, et qu'on ne peut re- 
8 b fufer 


[98 |] 
Fufer, excepté les cas cy-deffus : Néantmoins le furvivant des pére où 
mére eft réputé tuteur de fes enfans, s’il n’a point été fait d’election. 

Si le tuteur eft préfent lors de la nomination, la tutelle demeure à 
es rifques du jour qu’il a été nommé; fi non, il n’eft refponfable que. 

du jour que la nomination lui a été fignifiée. 

roi dat * Le tuteur, avant de s’immifcer dans l'adminiftration des biens des 
mineurs, eft obligé, (après avoir prefté ferment,) de faire un bon et 
loyal inventaire des titres et papiers, des biens et effèts du mineur, 
en préfence du fubrogé tuteur; dans lequel inventaire doit être con- 
tenuë l’eftimation des meubles-et effèts par gens experts, pour être 
fur le champ les dits meubles et effèts vendus en la maniére accoû- 
tumée ; fauf à conferver certains meubles utiles et non fujets à dépé- 
riffement. 

Six mois après la vente des meubles, le tuteur doit employer les 
deniers qu’il a en mains en acquifition d’héritage ou en contraëts de 
conftitution de rentes ; comme auffi les principaux des rentes dont 
11 eft forcé de recevoir le rachât, et même les deniers des épargnes, 
s'ils forment un capital confidérable: en forte que le tuteur qui 
garde des deniers oififs plus de fix mois, eft tenu des intérêts en- 
Vers le mineur, à moins qu'il ne faffe conftater par une afñfemblée de 
parens qu'il ne lui eft pas poffible de trouver à les placer folidement. 

Le tuteur eft refponfable de fes négligences et fautes dans ladmi-, 
niftration des biens du mineur: et quand il s'agit de chofes confidéra- 
bles, il ne doit rien faire de {on chef, mais par l'avis des parens pour . 
fe mettre à couvert. 

Le tuteur ne peut aliéner un immeuble appartenant à fon mineur, 
fans y être authorifé par une fentence du juge renduë en connoif- 
fance de caufe fur un avis d’aflemblée de parens; fans quoi le mi- 
neur pourroit agir contre le détenteur, fans être ten à aucune 
reflitution du prix, fauf le recours de l'acquéreur contre le tuteur : 
et même dans le cas où ces formalités auroïent été obfervées, le mi- 
neur pourroit fe faire reftituer contre l'aliénation s'il prouvoit qu’elle 


lui eft defavantageufe. 
Le mineur a une hypotéque tacite pour le réliquat de fon compte 
fur les biens de fon tuteur du jour de l'acceptation de la tutelle, ou 
+ du jour que le tuteur s’eft immifcé en l’'adminiftration. 
Delafndelk La tutelle finit par la majorité du fineur ; qui arrive à 25 ans. 
Elle finit auffi par fon mariage, ou par. les lettres d'émancipation 
qu'il obtient. Maïs dans ces deux derniers cas, le mineur eft tou- 
jours réputé tel, et ne peut aliéner ni hypotéquer fans être aflifté de 
fon curateur. Set 
La tutelle finit de la part du tuteur par fa mort, ou par fa mau- 
yaife adminiftration. La mére et l'ayeule ceflent d’être tutrices, 
lorfqu'elles fe remarient. Le nouveau mari eft ordinairement tuteur : 
il eft même refponfable, comme s’il eftoit tuteur, quand la mére ou 
l'ayeule, qu'il a époufée, n'a pas fait procéder à une nouvelle élec- 
__ tion de tutelle. 
RE A tutelle finie, de quelque maniére que ce foit, le tuteur, ou 
no erengrefes héritiers, doivent rendre compte de l’adminiftration. Et fera 
compte de 192 toujours le tuteur, où £es héritiers, réputés comptables, encore que le 
tion. compte foit clos et arrefté, jufques à ce qu'ils ayent payé le ré- 


liquat, s'il en eft dû, et remis toutes les piéces juftifiçatives. 


; 
k 


Dos ] 


Le devoir du fubrogé tuteur eft d'être préfent à l'inventaire et de Devoir &u 
veiller à ce que tous les effêts y foient exaétement compris: IL: eft furogé w- 
auffi obligé, en cas que le tuteur ait contre le mineur quelque 


prétention, ou ce dernier contre le tuteur, de veiller et agir au 


nom du mineur. Et en cas de malverfation de la part du tuteur, 


c'eft au fubrogé tuteur à aflembler les parens pour le deftituer de la 


tutelle, Comme il n’a point d’autres fonétions, il n’eft tenu ni de 
l'adminiftration, ni du réliquat de compte de la tutelle. 


2 CE 


GHAPIT RE TIL 


Du Curateur. 


Curateur en général eft celui qui eft choïfi par afflemblée de pa- 


-rens devant le juge pour régir et adminiftrer les biens d’autruy. 


On en donne aux mineurs quand ils font émancipés par mariage ou 
autrement ; aux prodigues ; à ceux qui font tombés en démence ; 
aux furieux ; aux abfens ; et à l'enfant pofthume. 


La fonétion de curateur du mineur émancipé ne confifte qu’à Devoir du cus 
T'affifter en jugement, et à confentir aux aliénations néceflaires, ainfivr 


ue le curateur des prodigues; au lieu que les curateurs .des fu- 

rieux et des imbécilles doivent avoir l’adminiftration de leurs per- 
fonnes et de leurs biens comme les tuteurs. Quant aux curateurs 
des abfens, ils ont également l’adminiftration des biens. 

Dès que l'enfant pofthume eft n€, la charge de curateur finit ; il 
doit rendre compte de fa geftion, et on crée un tuteur à l’enfant. 

Ces différentes efpéces de curatelles font comptables à raifon de 
leur adminiftration ; et les curateurs font, quant à la comptabilité, 
dans la même obligation que les tuteurs. 


TITRE 


ETES 


Re 


ne 


De l’accepta- 
tion d'une do- 
nation par Je 
donataire. 


T_AH'TSR BE" XNE 


Des Donations et Don mutuel, 


VE loix ne connoiflent que deux formes de difpofer de fes 
biens à titre gratuit; la premiére par donation entre vifs, et M 
l'autre par teftament ou codicille. Éd 
Touchant la donation entre vifs, qui fait la matiére de ce titre, « 
il faut fçavoir comment elle fe fait, ceux qui peuvent donner, et 
aux quels on peut donner, et les chofes qui peuvent être fe fujêt des … 
donations. | stage É 
Quant au premier an la forme de la donation entre vifs con- 
fifte dans la volonté du donateur et dans l'acceptation du donataire : » 


autrement il y auroit nullité. Et jufqu’à ce que la donation foit ac- 


ceptée par le donataire, ou par ke procureur fondé de procuration, 
le donateur la peut révoquer : et fi le dernier décéde avant qu'elle 
foit acceptée, elle eft nulle. ME 
Le notaire ne peut valablement accepter pour le donataire abfent,. 
Les donations faites en contraét de mariage par les futurs con- 
joints l’un à l’autre, ou aux enfans qui naîtront de leur mariage, w 
n'ont pas befoin d'acceptation exprefle des donataires. 2 
La donation faite à quelqu'un, à la charge de rendre la chofeà 
un autre, eft valable pour l’un et pour l’autre, quoiqu’elle nefoit ac- M 
ceptée que par le premier donataire chargé de reftituer. 2 
Lorfque la donation eft faite à deux perfonnes, l'acceptation 
faite par l'une ne fert point à l’autre ; et s'ils font disjoints, celui … 
qui a accepté la donation n’en aura que la moitié; et la donation 
pour l’autre moitié fera nulle. RD 
Il faut excepter la donation faite au’mari et à la femme; laquelle 
eft valable, quoiqu'’elle n'ait été acceptée que par le mari. 4 
Les mineurs mi les églifes ne font point exempts de la néceffité de 
l'acceptation. LE" 
Les mineurs ne peuvent valablement accepter, fans être affiftés 
d'un tuteur ou curateur. ; 3 
Les femmes mariées ne peuvent aufli accepter des donations fans = 
être autorifées, quoique le donateur fe foit réfervé l’ufufruit. 4 
. Le tuteur peut accepter une donation pour fon mineur fans avis 
de parens : et.le pére peut accepter celles qui font faites à fes enfans 
fans autre qualité que de légitime adminiftrateur,—Il à été jugé 
ainfi à Pégard de la mére veuve. F2 
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Il a aufi été jugé que les ayeul et ayeule peuvent également ac- 


<epter les donations faites à leurs petits enfans, mème du vivant 
des pére et mére. 


. Lorfque le pére fait donation à fon enfant mineur, Pufage eft 
de faire créer un curatear Pour accepter la donation. 

La donation entre vifs doit être faite par devant notaire, où au Cérémonies 
moins, reconnuë par devant notaire, et qu'il ÿ en ait minüte chez Je “faire: à 


e L : à une donation; 
notaire : autrement la donation feroit nulle ; Par ce que feroit donner entre vis. 
ét retenir. 


Pouf la validité des donations entre vifs, il faut: yo. Qu'elles 
foient infinuées dans les quatre mois du jou 

celles faites en ligne dirécte, Par contraët de mariage, et excepté 
aufh les donations de chofes mobiliaires quand 1l y aura tradition 
réelle, où quand elles n'excéderont Pas la fomme de mille livres, 
une fois payee, 2°, Que dans l'acte le donateur fe défaififfe de la 
chofe donnée, fur peine de nullité. 

Le don mutuel, qui eft aufi réputé donation entre vifs, eft une Don matuel 
Convention par laquelle les futurs conjoints par mariage convien- ins ee 
nent que le furvivant des deux joüira par ufufruit, fa vie durant, riage. 
dé la moitié des biens communs, ou de la communauté, apparte- 


nant aux héritiers du prédécédé ; laquelle convention fe fait auffi 
Par ceux qui font déja joints par mariage. 


r de leur date, excepté 


DE 


Nota. Quoique le don mutuel foit réputé dona 


ota. ; tion entre vifs, cépendant, commie il a fes régles 
Particuliéres,_ on le traittera dans un Chapitre féparé 


Ce 


CHAPITRE] 


Des Donations. 


A-RET A CL E :E 


CELXXHT, > 
” Donner et retenir ne laut, # 


La donation, eft un, contract par lequel .le, donateur, fe défaifit 
de la propriété de, la chofe donnée en faveur et au profit du dona- 
taire :. d'où il s'enfuit. que s'il fe réfervoit la faculté de pouvoir.-dif- 
pofer de Ia chofe donnée, à quelque titre que ce {oit, ce ne féroit pas 
une donation; elle-pêcheroit dans {on principe. à 

Néantmoins, dans un contraét de mariage, un donateur PEU Erceptian 
fe réferver la faculté dedifpofer d’un effèt compris dans la donation, MR 
ou d'une fomme fixe à prendre fur les bicns-donnés : et le cas ar- des contraëts 
rivant que le donateur décéde fans avoir difpofé de la chofe où de a %° arinse- 
fomme réfervée, elle demeurera confolidée dans la donatio 
partient au donataire, ou a fes héritiers : Ce qui eft une 
à la loy en faveur des contracts de mariage feutement, 


a 


9 PSE à: ap= 
Exception 


Cc ARTICLE 


ARTICLE Il 


CCEXXIV. 


Cell donner ‘et retenir, quand k donateur se réfervé"la joïiffance de 
difpofer librement de la chofe par lui donnée, ou qu'il demeure en pof- 
Sefion jufqu'au jour de fon décés. 


Non feulement une donation eft nulle lorfque le donateur a fait. 
expreffément la réferve portée par cet article, mais auffi lorfque fans : 
cette claufe exprefle il s’eft tacitement retenu cette faculté, comme 
en gardant par devers lui la minute de Îa donation. 

Donatonne C’eft fur ce principe qu'il a été réglé que la donation entre vifs . 
Re : ne pourra comprendre d'autres biens que ceux qui appartenolent au 
déens. donateur dans le temps de la donation, fous peine de nullité; fi ce 
Exception en n’eft que la dite donation fût faite par contract de mariage ; auquel 


riage. cas elle feroit également valable pour les biens futurs du do- 
nâteur. 

Pardllement une donation de tous les biens préfens, feroit nulle, 
fi elle étoit faite à condition de payer les dettes et charges de la fuc- 
ceffion du donateur, ou fous toute autre condition dont exécution 
dépendît de la feule volonté du donateur :, Et au cas que le donateur 
£e Füt feulement réfervé la liberté de difpofer d’un effet compris dans 
1a donation, ou d’une fomme fixe à prendre fur les biens donnés, 
le dit cffêt, nila ditte fomme, ne pourroit être cenfé compris dans la. 
donation, et reviendroit aux héritiers du donateur, quand même il 
feroit mort fans en avoir difpofé. s 

Il en eft au contraire de la réferve cy-deflus, lorfque la donation 
eft faite par contrat de mariage: car alors les biéns réfervés font 
cenfés compris dans la donation en faveur des conjoints, fi le do- 


nateur n’en a difpofé avant fa mort. 


CCLXXV. AN TECL E. 1 


Donation de Ce nef} donner et retenir, quand l'on donne la propriété d'aucun béri- 
MPa age, retenu à foi lufufruit à vie ou à temps s ou quand il y a claufe 
cReinenà de tonflitut ou précaire : et vaut telle donation. 
foi l ufufruit, g 
vi > 
penps. Cet article ne détruit pas ce qui eft dit à la fin de l'article pré- 
cédent ; en ce que lufufruit, dont il eft icy mention, eft tout différent 
d’une pofféffion qui concerne la propriété, et par conféquent de dif- 
pofer de la chofe donnée. | 
Ces termes confitut où précaire font inutiles ; d'autant qu'il n'ya” 
ue la fimple retenue d’un fruit, qui donne au donateur la faculté 
de retenir la pofféflion et joüiffance de la chofe donnée. 


A ROT TC ED 
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ARTIHIC LE: I. CCLXXVIE. 


Toutes donations, encore qu'elles foient conçuës entre vifs, faîtes par Donation 
perfonnes gifant au lit malades de la maladie dont ils décédent, font Une 
réputées faites à caufe de mort et teflamentaires, et non entre vifs. pale Spb 

erniere L 
ÿ S FT F à ladie. 
T'elles donations étant reputées à caufe de mort doivent être. re- 
gardées comme nulles, fi elles ne font revêtuës de la forme des te£ 


tamens, ou codicilles. 


LARTICLE.V CCLXXI. 


D ef? lojfible à toute perfonne agée de 25 ans accomplis et faine d'entende- Age, eu au 
ment, donner et difpofèr, par donation et difpofition faite entre vifs, Su ea 
de tous fes meubles et béritages propres, acquêts et conguëts, à F4 onpren Lo 
Jonne capable. Ef néantmoins celui qui fe marie, ou qui à obtenu 
bénéfice d'âge entériné en juflice, peut, ayant l'age de vingt ans ac- 
complis, difpolèr de fes meubles. 


La liberté, accordée par cet article, de difpofer de fes biens, doit 
s'entendre au cas que le donateur n'ait point d’enfans; s’il en a, 
la légitime doit leur être conférvée. 

Les perfonnes incapables de recevoir telles donations, font les:Perfomnes in. 
inceftueux, les adultéres, et les concubinaires notoires, qui ne peuvent SaPables de 
recevoir de leurs complices; ceux qui font morts civilement, et les donations, 
conjoints par. mariage ; lefquels conjoints ne peuvent recevoir au- 
cune donation ou avantage, l’un de l’autre, fait pendant le ma- 
riage, autrement que par don mutuel.—Pareillement les enfans 
d'un précédent mariage ne peuvent point recevoir du fécond mari, 
ou de la feconde femme, ayant auffi des enfans d’un autre mariage, 

Tdem ceux qui font exclus par l’article fuivant. 


À RTECRR-CYE | | CCLXXVT. 


Les mineurs et autres perfonnes étant en puiflance d'autrui, ne pus. Doratiors de 
Ê . . . neurs 
vent donner, ou teter, directement ou indireétement, au profit de leurs auves pr. 


tuteurs, curafeurs, pédagogues, ou autres adminifirateurs, pendant Ps EL 
le temps de leur adminifiration et jufqu'à ce qu'ils ayenf renducompte. fanced'aui. 
Peuvent toutefois difpolèr au profit de leur pére, mére, ayeul où 

æyeule, ou autres ajcendans, encore qu'ils foient de la qualité Juditte, 

pourvû que lors du teflament et décés du teflateur, les dits pére, mére, 

ou autres afcendans ne féient remariés. | 


Les donations faites aux perfonnes défignées dans la premiére 
partie de cet article, font nulles, quand même elles ne feroient 
qu'indireétement en leur faveur, comme fi elles étoient faites à des 
perfonnes interpofées pour leur être renduës, ou qu'elles fuflent 
faites aux enfans des dits tuteurs, cugateurs, &c. 

Le 


et 
Les 
nt 


[ras à] s 

Le mot adminiffrateurs fe doit entendre de toutes perfonnes qui 
ont quelque authorité et pouvoir fur d’autres qu'ils gouvernent et‘ 
conduifent; comme fônt les maîtres, les confelleurs et directeurs ; 
aux quels on ne peut donner que modiquement. 

On ne peut même valablement donner au monaftére dont on a 
un religieux pour confeffeur ou direéteur. Les novices ne peuvent 
non plus donner valablement au monaftére dans lequel ils doivent 
faire profeflion. | 

Le mineur, quoique devenü majeur, ne peut auffi donner à fon 
tuteur, curateur, &c. fi les comptes de tutelle, ou curatelle, ne 
font rendûs et apuréÿ. an ps lc 

La prohibition de cet article a été étenduë à tous ceux quiont 
quelque pouvoir fur l'efprit des donateurs ou teftateurs: comme 
font, les maîtres à l'égard de leurs domeftiques; les médécins, 
chirurgiens, et He à l'égard de leurs malades ; les avocats, 
procureurs, et folliciteurs d’affaires, à l’égzrd de ceux dont ils font 
actuellement les affaires. e 
Exception en La fin de cet article renferme une exception en faveur des pére et 
se gp 2 mére, aÿeul ou ayeule, qui ont l’adminiftration des’ biens de leurs 
ét ayeule, et enfans : lefquels peuvent être donataires, pourvû qu'ils ne foient re- 4 


«icendan du Mariés au temps de la donation. 


bi 


donateur, ie : | 4 
CCLXXVIIT. ART L'CLE : VIH ‘4 
| Des donations Meubles ou immeubles donnés par pére ou mére à leurs enfans, font r£-: 
Le | nd putés donnés en avancement d'hotrie. Le 
EUR NC d’hoirie, ke ‘à 
4 ATEN Donner en avancement d'hoirie, c’eft donner aux enfans comme, M 
LH et en qualité de, futurs héritiers. 230 
UT Cet article, quoiqu'il ne parle que des péres et méres, doit être 
A aufli entendu de tous autres afcendans, lefquels donnant à leurs 
Pt | petits enfans, ou autres defcendans, font réputés leur donner en: 
En avancement d’hoirie. 
paul Ce qui eft ainfi donné eft fujêt à rapport par les enfans donataires Ms 
1 dans les fucceffions de ceux qui ont fait les donations. 4 
Il y a cependant certaines dépenfes, ou préfens, donnés par péres je 
Qu LE et méres à leurs enfans, qui ne font point fujêts à rapport; commeil M 
Fiat fera dit au titre des fuccelions. PART 
{ : 
CCLXXIX: ; PU AR RE > VIII, er 
| | Femme convolant en Jécondes ou autres nôces, ayant cifans, ne pet À 4 
ï | fa 4 femme qui te -Gvantager Jon fécond mari de fes propres et acquëts pl ufque l'un” de ge 
Ÿ jh as or Jès enfans. | Er quant aux conquéts faits avec fes précédens maris, E 
à (AT ER n'en peut difpafèr aucunement au préjudice des portions dont les en 4 
qe 4 ee fans des dits premiers mariages pourrotent amendér de leur mére. EF, 4 
\ (il néañtmoins Juccédent les enfans des Ju6fEquens Mariages aux dits! "NI 
| l | conquéts avec les enfans des mariages précédens, également, venant. 6 


à la fuccéfion de leur mére. Comme aufi les enfans des précédents 
(l S Arr 
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_inégalement, le fecond mari ne pourroit.être avantagé plus que le "2° 
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its fuccédent pour leurs parts ét portions aux conquêts faits pendant 
et-conflant les fublèquens mariages. “Toute fois fi le dit mariage eff. 


diffolu, ou que les enfans du précédent mariage décédent, elle en peut 
.difpofer comme de Ja chafe. 


. La loy a toujours été contraire aux fecondes nôces, par la con- 
idération- des enfans : maïs s’il n’y avoit point d’enfans, les feconds 
mariages n'ont rien de différent des premiers. Les peines portées 
“contre les fecondes hôces n’avoient d’abord été introduites que pour 
es femmes: mais depuis longtemps. on les-a étendues aufli aux 
‘hommes:qui fe remarient. 

Suivant l’édit des fecondes nôces, fi les enfans étoient avantagés Secondes 


moins-prenant des enfans. 

Cet article fe doit entendre, fuivant.:le même édit, tant des 
meubles et efféts mobiliaires que des acquêts et conquêts, de 
-quelque mamiére. qu'ils foient échûs et parvenus à la mére, foit par 
la fucceflion mobihaire de quélques uns de fes enfans, ou autrement. 
Et celui qui fe remarie n’en peut difpofer au préjudice des enfans 
en faveur de fon fecond conjoint. 

Les enfans qui demandent Ia réduétion des avantages, doivent 
rapporter ce qu'ils ont recû des biens de leur mére. Pour faire Ja 
dite réduétion, on ne doit avoit égard qu'au nombre des enfans et à 
la-quantité des ‘biens que fe trouvent au jour du déces de la mére ; 
“mais dans le nombre dés enfans doivent être comptés ceux du {e- 
-cond lit. 

La femme qui fe remarie, ne peut pendant Je fecond mariage 
vendre ni aliéner les conquêts par elle faits avec fon premier mari, 
fi.elle a des enfans du premier lit ; la loy préfumant que telle alié- 
nation fe feroit pour l’avantage du fecond mari, au préjudice des 
enfans du premier mariage : il à même été décidé que les dits en - 
fans feéroient recevables à agir contre les acquéreurs des héritages : 
ainfi vendus, pour avantager le fecond mari. 

Les mots de cet article, soute fois file dit mariage eff difolu; font 
inutiles. Car bien même que le fecond mari fût mort, 1 neferoit 
pas libre.à la femme d’aliéner les conquêts de la premiére. commu 
nauté, poié qu'il y eut des.enfans d'icelle;.fans quoi elle pourroit 
avantager les enfans du fecond lit au préjudice de ceux du premier. 
Maïs fi les enfans du premier lit font décédés, il n’y a nulle diff- 
culté qu'elle puiffe difpofer comme elle voudra des conquêts de fa 
premiére communauté. 
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. 
ANe peuvent les dits conjoints donner aux enfans, l'un de l'autre, d'un 
fremier mariage, au cas qu'ils, ou l'un. d'eux, ayent des enfans. 


Ileft bien entendu par cet article que les conjoints ayant cha- 
cun des enfans d’un précédent mariage, ils ne peuvent donner aux 
<nfans Jun de l’autre : mâis dans le cas ou l’un des conjoints n’au- 
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Toit, point d’enfans, il a été jugé, en interprétation de cet article," 
-que la donation faite par ce conjoint aux enfans de j’autre feroit # 
valable. | | KA 


CHAFPTERE I, 


Du Don Mutuel. 


ECLXXX. APRET'E CEE LT 


Homme et femme conjoints par mariage, étant en Janté, peuvent et 
leur loiff faire donation mutuelle l'un à l'autre également de tous les 
biens meubles, et conquéts immeubles, faits durant et confiant. leur : 
mariage, et qui font trouvez à eux appartenir et étre communs, pour 
en joütr par le furvivant d'iceux conjoints Ja vie durant feulement, 
en baillant par lui caution fufifante de reflituer les dits biens après 
Jon trépas, pourvé qu'il n'y ait enfans, Joif des deux conjoints, ou de. 

‘un d'eux, lors du décés du DPrenñiier mourant. 


Le don mutuel n’emportant point aliénation, peut être fait va- 
lablement, même par des mineurs: mais il faut que les conjoints 


foient en parfaite fanté ; autrement ce feroit un avantage prohibé fi 
l'un d'eux étoit malade d'une maladie dont il décéderoit, quand 
même elle feroit de longue durée, comme d'une hydropifie, &c. 

Néantmoins fi le malade {€ rétablifloit de la maladie, le don mu- 
tuel auroit lieu, quoiqu'il décédât enfuitte le premier d’une autre 
maladie. ci 

Le don mutuel ne fe fait que des biens meubles et conquêts im- 
meubles, acquis pendant le mariage, et non pas des acquêts faits 
avant le mariage: et il faut que tel don foit égal et aufli avan- 
tageux pour l’un que pour l'autre ; autrement il feroit nul. 

Les conjoints par mariage ne peuvent fe faire un don mutuel 

fans retour, tranflatif de la propriété; par ce qu'ils ne peuvent 
s'avantager autrement et plus amplement que la coûtume ne le 
permet. Mais s’il eft fait par contract de mariage, il peutêtre fti- 
pulé fans retour et en pleine propriété pour le furvivant. 

Si le don mutuel eft fait feulement pour l'ufufruit, le donataire 
eft obligé de donner caution fufifante aux héritiers du prédécédé:: 
et cette caution ne peut être remife par la volonté des conjoints, file 
‘don mutuel eft fait pendant le mariage ; mais s’il étoit fait par con- 
traët de maiiage, les conjoints pourroient ftipuler que le donataire 


feroit déchargé de la caution. 


- Le don mutuel n’a lieu, fi lors du décés du premier mourant il 
y a des enfans, foit des deux conjoints, ou de l’un d'eux. En forte . 
que fi le.don eft fait y ayant des enfans vivant pour lors, il eft nul; 


ou 


Li LÉ ES © 


Un don mutuel de Joy ne Jaft, mais eff fijét à d'hvrance. Ef, pour Cérémonie 
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ou s'il n'y en a point, et qu'ils naïffent après, 
qué ; mais s'ils dcédent du vivant du donateur, il reprend fà force. 
Ces termes de l'article, premier #nourant, S'entendent de la mort 
naturelle, et non pas de la mort civile. 
Le don mutuel ne froit pas valable étant fait fous fignature pri- 


vée, à moins que l'acte ne fût reconnû par devant notaire, avant la 
maladie de l’un des conjoints et dont il décéderoit. 


il eft tacitement révo- 


AR: TA C BR AL. M) CCLXXXE. 


Pêéres et méres mariant leurs enfans, peuvent convenir que leurs dits 
enfans laifferont Joûir le furvivant dé leurs dis pére et mére, des 
meubles et conquêts du prédécédé Ja vie durant du furvivant, pourvi 


qu'ils ne Je remarient, Et nef} répuié tel accord avantage entre les 
. dits conjoints. 


Cet article ne parle que des meubles et conquéts, 
convention ne pourroit pas être valablement faite des propres, ou 
des acquêts que les pére et mére auroïent faits avant leur mariage ; 
et fi telle ftipulation étoit faite, les enfans après la mort du pére où 
de la mére pourroient s’en faire relever. 

Il s'enfuit de cet article que telle convention ne peut avoir lieu fi 


elle n’eft faite par le contract de mariage des enfans, et que dans le 


cas ou les.dits enfans auroïent été avantagés par leur pére et mére, 


et partant la 


À R_T I C LE: 


Homme.et femme conjoints Par mariage, 


CCLXXXI. 


conflant icelui, ne Je peuvent Rettrition du 
: ; F ;; pouvoir des 
avantager l'un l'autre par donation entre Vs, par teflament ou of conjoints, de 
.donnance de derniére Volonté, ni autrement, dreélement. ni indirecte- post 
ment, en quelque maniére que ce Joit, fi non par don mutuel ef tel feul don mu- 
que deffus. 


tuel. 
Cet article eft clair, ct n’a befoin d'aucune interprétation. 


ARTICLE I. 


CCLXXXiV. 


étre valable, doif être infinué dans les guaire mois du jour du con- 
#raë? ; et l'infinuation faite par l'un d'eux vaut Pour touts deux ; après don mutuel. 
daquelle infinuation le dit don mutuel 2 révocable, f non du con- 

Jentement des deux conjoints. j j 


Par:cet article le don mutuel de foy ne faïfit; maïs le donataire eft 
tenû d'en demander en juftice la délivrance à l'héritier du prédé- 
Cédé; et il ne peut fe mettre en pofleffion des chofes fujêttes au don 
mutuel qu’il n’en ait demandé la délivrance. 

Quoique pour la validité du don mutuel, cet article impofe l'ob. 
ligation de l'infinuation dans les quatre mois, cela n'empéfche pas 


que 
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De la révoca- 
tion d’un don 
mutuel. 


CCLXXXV. 


De la caution 
que doit pre- 
{enter le do- 
nataire muü- 
tue). 


CCLXXXVI. 


A quoi le do- 
nataire {urvi- 
vant eft tenû 
en conté- 
quence du don 
mutuel, 
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que l'infinuation ne puifle eftre valablement faite après les quatre 
mois expirés, pourvû que ce foit du vivant du donateur, fans qu'il 
foit beloin pour cela d'un nouveau confentement du donateur : 
mais alors le don mutuel n’a fon effèt que du jour de l'infinuation:: 

Le défaut de l'infinuation ne peut être imputé à la femme fur- 
vivante par les héritiers du mari; et elle a 4 mois de délai après la 
mort de fon mari. | 

Le don mutuel étant infinué, il ne peut plus être révoqué par 
l’une des parties fans le confentement exprés de l’autre. Même sl 
eft fait par contract de mariage et pour la propriété, 1l ne peut être 
révoqué, quoique du confentement des deux parties : la raifon eff, 
que les claufes des contraëts de mariage ne peuvent eftre changées, 
Ôtées, diminuées, ou augmentées. 

La révocation d’un don mutuel qui fe fait du confentement .de 
parties, doit être faite par les conjoints, l’un et l’autre étant en par- 
faite fanté : autrement elle feroit nulle, fi elle étoit faite pendant la 
maladie dont l’un décéderoit. 


AR:TA C:L:E.V. 


Le donataire mutuel ne gagne des fruits que du jour qu'il a préfenté 
caution fufifante: et demeurent les fruits à l'héritier Jjufqu'à la 
dite caution préfentée ; laquelle caution il peut préfenter en jugement 
dès la premiére affignation. 


Le donataire mutuel, pour joüir du don, doit faire afligner les hé- 
ritiers du défunt, pour être par lui préfentée caution fufñifante tant 


en préfence qu’abfence des dits héritiers. 


Mais fi le-donataire ne peut trouver caution, il faut faire admi- 
niftrer les immeubles par un commiffaire ou fermier, qui en rende 


les revenus et profits au donataire mutuel ; et pour les meubles, 4l 


faut les vendre, et-employer les deniers d'iceux, et en donner les re- ” 
venus au aonataire. 
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Le Donataire mutuel ef} tenû avancer et payer les oblëqes et funé- 
railles du premier décédé; enfemble la part et moitié des dettes 
communes duës par le dit premier décédé.  Lefquelles objëques et 
funérailles et moitié des dettes, lui doivent étre déduittes Jur la 
part et portion du dif premier décédé. Toute fois n'eft teni payer 
Les legs et autres difpolitions teffamentaires. 


La veuve qui a accepté le don mutuel n’eft obligée de payer les 
dettes de la communauté que jufques à la concurrence des meubles 
etconquêts ; en forte que, s'il ne fuffifent, c'eft aux héritiers du mari 
à payer le furplus. 

Les profits féodaux dûs par les héritiers du défunt doivent être 
par eux payés entiérement, ainfi que les obfèques ct funérailles, 
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AR. I CL. EVIL 


hf efltenk celui qui veut joïr du don ‘mutuel, faire faire répara- 
tions viagéres étant à faire fur les béritages fujéts au dit don mu- 
tuel; et payer les cens et charges annuelles, et les arrérages, tant 
des rentes foncières que des autres rentes conffituées pendant la com- 
munauté, échuës depuis da joiiflance du don mutuel, Jans efpérance de 
Les recouvrer. 


Le-donataire mutuel eft obligé en entrant en joïñffance, et pen- 


‘dant icelle, de faire toutes les réparations viagéres, en forte qu'il 


rende les h‘ritages en bon état. 
Il eft auffi tenû des charges réelles et annuelles échuës pendant la 


communauté, ou depuis fa joüiffance. 


PARLES DEVISE 


L'héritier peut demander à l'encontre du dit donataire, que nouvelle 
prilée Joit faite des meubles, par gens dont ils conviendront ; pour 
être les dits meubles prif:s à la jufle ellimation autre que celle faite 
par l'inventaire: et en ce failant, le dif donataire mutuel aura la 
joüffance des dits meubles, fans qu'il it teni de les faire vendre. 


De cet article il fuit, que le donataire mutuel eft obligé de faire 
inventaire : etcette obligation ne peut fe remettre par la convention 
des conjoints, lorfque le don mutuel eft fait pendant le mariage. 

Le don mutuel étant expiré, les meubles doiveñt être reftitués : 
en forte que fi ce font meubles qui fe confomment par l'ufage qu’on 
en fait, comme l'argent, le vin, &c. la reftitution s'en fera fur, 
le pied de l’eftimation qui en aura été faite; mais fi ce font meu- 
bles qui {e détériorent par l’ufage, comme habits, linge, meubles 
meublants, &c. äls feront reftitués comme ils fe trouveront. 


ANS 


CCLXXX VI. 


Réparations 
des héritages 
fujéts au.don 
mutuel. 


CCLXXXVIH, 


Des meubles 
fujéts au don 
mutuel. 
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TITRE -XIV: 


Des Teflamens, et Exécution d'iceux: 


E téflament eft une déclaration que nous faifons folemnelle : 
L ment de ce que nous voulons être éxécuté après nôtre mort 
Aucune donation à caufe de mort ne peut avoir d'effêt, fi elle n’eft. 
faite dans la même forme que les teftamens ou codicilles 3 
RE Les donations teftamentaires différent des: donations entre vifss 
lesdovations en plufieurs points : TE 4 
a re En ce que les donations entre vifs font irrévocables et fäfi£. 
tonsene  fent du jour de leur pañfation, au lieu que les donations teftamen-w 
due taires ne faifliffent que du jour de la mort du donateur, lequel peut 
“toujours les révoquer ou changer à fa volonté. A VOS 
2°. En ce que la coûtume a Jaifé le champ libre À la liberalité d 
donateur dans les donations entre vifs, au lieu qu'elle la reftraint: 
dans les donations à caufe de mort. 113-8000 
3+ En ce que la coûtume a aflujêtti les donations à-caufe dé moi 
à des formalités fcrupuleufes. ef ir 


. 
L 


EX. 


Les articles contenus en ce titre nous feront connoître, combien! 


il y a d’efpéces de teftaments, quelles en font les formalités, 
font ceux qui peuvent donner ou recevoir, de quels biens il ef per 
mis de tefter, et qui eft chargé de l'exécution du teftament. 


CCLXXXIX, A A LC EEE 


rie SERA téJiateur ; ou qu'il foit paflé pardevant deux notaires, ou parde= 

ETES vant le curé de la paroiffe du teftateur, ou Jon vicaire-général, et un 

“qu’il foit ré- taire; ou du dit curé, ou vicaire, et trois témoins; où d'un notaire 

puté vaiide. deux témoins: iceux témoins idoines, Jufefans, mâles et agés de VINÇÉ ANS 
accomplis, et non légataires: Et qu'il ait été diété et nommé par le tefla 
teur aux dits notatrès, curé, ou Vicaire-général, et depuis à Jui rel4 
en la préfence d'iceux notaires, curé, ou vicaire. général, et témoins 
€ qu'il Joit fait mention au dit tefament, qu'il a été ainf diffé, nom 
et relh ; et qu'il Joit figné Par le dit teflateur, et Par les témor 
Où que mention foit faite de la caufè Pour laquelle ils n'ont pi Aigner 


“Cérémonies Pour réputer un tefament Jolemnel, eff nécefaire qu'il foit écrit et Jignt 


Le commencement de cet article nous marque qu'il y a deux 
efpéces de teftaments, {çavoir, le teftiment holographe, et celui qu 


cft reçû devant des perfonnes publiques. 


nee. 
Pen 


4 É - Y—] 
| - Le teftament holographe eft celui qui ft. entiérement écrit et D:s teta. 
figné de la main-du teftateur. 


Car s'il y avoit la moindre addition BR 
; de main étrangére il feroit nul. Il faut auffi qu'il foit daté. 
T5 H eft encore requis qu'il foit fait en forme de teftament, et que le 
M teftateur déclare que c'eit fon teftament ou ordonnance de derniére 
E. “olonté. Ainf toutes difpofitions par lettres miflives feroient nulles. 
% I n'eft pas néceffaire pour la validité qu'il foit faite mention du 
Re. Lieu ou le teftament a été fait. , 
À Mais fi quelqu'un, avant de faire voeux folèmnels de religion, fai- 
1 #oit un teftament holographe, tel teftament n'auroit lieu, qu'autant 


. -qu'il auroit été reconnu par devant notaires avant la profeffion, 

pu Les teftaments doivent être reçus par les notaires dans leur reflort, De la récep- 

ct non ailleurs, fur peme de nullité. ; na 
Par l'ordonnance 1735, le curé, ou autre preftre deflervant la re 

paroïfle,, peut ‘recevoir des teflaments, pourvû qu'il foit aflifté de 

“deux témoins feulement ;. mais les vicaires n'en Peuvent recevoir 

qu'en temps de pefte : Et eft Je dit curé ten de dépofer le dit te£- 


tament en l'étude du notaire le plus prochain incontinent après la 
mort duteftateur, s’il ne l’a fait au 


paravant ; fans que le dit curé 
puiffe en délivrer aucune expédition. 

Les témoins appelés à la paffation du teftament doivent 
c'eft à dire, fains d'elprit et non interdits. 
fans, c'eft à dire, irréprochables, mâles, agé 
plis, et les dits témoins non Igataires. 
vices) les clercs, ou doméftiques de 
ne peuvent non plus être témoins. 


être sdoines, Des témoins 
HS doivent être fuf- Sr 
S dé vingt ans accom- ment. : AH 
Les religieux (même no- H 
celui qui recoit le téftäment 


» 


| 
Les témoins ne peuvent être légataires : à plus forte raifon celui ai | LE 
qui reçoit le teftament ne peut l'être, fous peine de nullité. Se ni, 

Il faut que les derniéres volontés du teftateur foient écrites ‘telles 


-qu'il les dicte, et qu'enfuitte il 

“leéture il foit fait mention Expi 
ceflaire de fe fervir précifément 

reli. : 
Les teftaments doivent être écrits en + 


lui en foit fait lecture ; de laquelle il 
‘fie, fans néantmoins qu'il foit nés. | 
de ces termes ditlé, nommé, la, et 


outes lettres, et non paf Les rombres Â ile 


$ Le _ à x ? ; < dans les tefta- qu 

. Chiffres : ils doivent être fignés par lui, ou ceux, qui les reçoivent : sens desc dE ta 
. . | n n . . PR RENE GA 
ils doivent aufli être datts : le tout fous peine de nullité. ARS NES 


# 
DIU N: 
Le teftateur fignera le teftament, s’il fçait, ou peut figner: et au HER HA 
“cas qu'il déclare ne fçavoir, où ne pouvoir, le faire, il en fera fait 
mention : alors il fera de nécefité que les témoins fçachent figner, 
et fgnent. effeétivement : mais fi au contraire le teftateur figne, il 
 neft pas d'obligation qué les témoins {çachent figner, pourvü qu'il 
D. en foit fait mention-dans l'acte. AIRE 


+ 
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Sont tenus les dits curés ef Vicaires-généraux, de porter et faire note ‘ régifires | 
VE < NES Ni | , . es 7+ « : à de Jateines, "+ À 
Dire de trois mois en trois mois à &refes les régières. des batémes, mariages, € 


E— mariages, et f'pultures, fur Peine de tous depens, dommages, ép#pilures. 
% Rd nr à + SE » 7 ue 
S Pnééréts… . Ef pour ce, ne doivent rien Payer au greffe 


RSC PET TA DNS PILE 


- 1 

“L'ordonnance de. :;35 a réglé qu'il y auroit dans chaque paroifle | 

deux régiftres pour écrire les baptêmes, mariages, et fépultures, E 
L- 


qui 


{ 212 1 


qui £ feront dans le conrs de chaque année; lefquelles actes ferent 


CCXCN. 


Deqvelstiens 
ii cit permis 
par la loi de 
ditpofer. par 
tcftament. 


également fignés fur lun et V'autie de ces régiftres, en forte qu'ils 
{oient tous deux originaux. 

I n'y doit être laïflé aucun blanc, ni lacune. 

Iis doivent être cottés par premiére et derniére feuille, et paraphés 
chacun par le juge du lieu. 

Un de ces régiftres doit être par le curé remis au greffe chaque 
année, dans fix femaines au plus tard après l'expiration de chaque 
année, et l'autre régiftre refter à la paroïfie. 

Le tout fous peine contre les curés, de 10 livres d'amende, et de 
tous dépens, dommages, et intérêts qu'il appartiendra. 


ARTICLE I. 


Toutes perfonnes aines d'entendement, ages et ufünt de leurs droits, 
peuvent difpafer par teffament et ordonnance de derni're volonté, au 
profit de perfonnes capables, de tous leurs biens, meubles, acquéts ct 
conquêts immeubles, et de la cinquiéme partie de tous leurs propres 


héritages, et non flus avant, encore que. ce fät pour cauje pitoy- 
able. ’ 


Les réputés ne pouvoir ufer de leurs droits à fin de tefter, font 
les prodigues, les furieux, les fourds et muets, les condamnés à. 
mort par contumace, qu'ils nôn point purge, et ceux qui font 
morts civilement. 

“Les mineurs, pourvû qu'ils ayent l’âge requis, peuvent tefter, fans. 
autorifation de leur tuteur ; et Jes fémmes mariées fans celle de leur 
mari. | Frs | g 
Quant aux perfonnes capables de recevoir, voyez ce qui eft dit 
au titre Des Donations, et à l’article premier de ce titre. Tous ceux 
quine font point exclus par les loix, peuvent recevoir. 

Les exécuteurs teftamentaires font réputés capables de recevoir. 

Cet article permet de difpofer de tous biens, meubles, acquéts, 
et conquêts immeubles, de quelque valeur qu'ils foient, et de la 
cinquiéme partie feulement des propres; ce qui fe doit entendre au 
cas que le teftateur n’ait point d'enfans : Car autrement ilne pour- 
roit difpofer du quint de fes propres, ni de fes autres biens, qu'en 
confervant la légitime à fes enfans. 

Les rentes fonciéres et les rentes conftituées font réputées im- 
meubles, tant pour les fucceflions que pour fouffrir le retranchement 
des quatre quints portés au profit des héritiers ; bien entendu que 
ces rentes foient propres en la perfonne du teftateur. 


re 


A l'égard des demiers feulement ftipulés propres par contract de 
mariage, pour appartenir aux parents du cofté et ligne, il n’eft pas 
moins permis d'en difpofer, de même que s'ils étoient meubles ét 
qu'il n’y eut point eù de ftipulation. La raifon eft, que cette ftipula- 
tion ne peut avoir effèt que dans la communauté, et pour régler la 
fuccefion a inteflar, et non pour les donations et difpofñtions tef-- 
tamentaires, j 
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Pour éefler des meubles, acquêts et conquéts immeubles, il faut avoir Age, au quel 
accompli l'âge de vingt ans; et pour tefler du quint des propres, ilon peutrelker. 


faut avoir accompli l'âge de vingt-cinq ans. 


L'âge du teftateur pour faire teftament, fe confidére au temps 


qu'il tefte et non pas au jour de fon décés, parce que fon teftament 


doit valoir dès fon commencement. 


ARE CC: bi Ex Ve CCXCIF. 


Toutefois, fi le teflateur n'a meubles) acquéts ni conquéts immeubles, 


peut au dit cas tefler du quint de fes propres, après vingt ans ac- 
complis. 
' P 
Cet article doit s'entendre dans le cas ou les meubles feroientrun 
fi petit objêt qu'il ne feroient nullement proportionnés à la valeur 
du quint des propres. 


ART CEE SVE à LHX mÉCx: 


Si l'héritier fe veut.contenter de prendre les quatre .quints des propres, Des quatre 
et abandonner les meubles, .acquéts. et: conquéts 2mmeubles, avec le sed fs 
quint des propres, à touts les légataires, faire le peut: en quoi far- PS 
Jant il demeurera Jaifi des dits quatre quints; et les dits légataires priver tes hé- 
prendront le furplus, les dettes toutefois préalablement payées fur °T 

..tous les biens de l'hérédité. | 


L'héritier d'un défunt.eft faifi par laloy-générale de tous les:biens 
du défunt: et ainf. le légataire eft oblige dé lui demander la‘déliv- 
rance de fon legs; toutefois la délivrance des legs de meubles fe 
fait par l’exécuteur teftamentaire. | 

Si le teftateur' avoit difpofé au-delà du quint defes propres, il 
ne s'enfuivroit pas que la difpofition fût nulle ; elle feroit réduétible 
à cette portion. L’héritier des propres voulant fe: contenter des 
quatre quints des propres, 1l en demeure faifi, et peut abandonner 
aux légataires tous les autres biens ; lequel abandon vaut délivrance: 
Ce qui néantmoins doit s'entendre lorfque l'héritier des propres 
left aufli des meubleset des acquêts; autrement ce ne fereit point à 
lui à en faifir les légataires ; et la demande en devroit être par eux 
faite à l'héritier des meubles et acquêts. 

Tout héritier, quel. qu'il foit, a droit de faire réduire au quint 
des propres les legs faits fur les dits propres. . PR: 

Cependant en cas que pére, eu mére, auroit légué un propre à Pun 
de leurs enfans, les autres ne pourroïent demander la séduétion,: fi 
la légitime leur a été confervée. : 
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Ces termes, 47 demeurera fejh, &c. nous marquent que le teftateur 
ne peut impofer aucune charge fur les quatre quints de fes propres 
au préjudice de fes héritiers. 

Dupayement Les dettes doivent être payées fur toute la mafle de l'hérédité ; en 

dtusd forte que chacun des héritiers et des légataires univerfels en doit 
porter fa part {lon l'émolument qu’il prend dans les biens du dé- 
funt à titre particulier. Jls font pareillement tenus de contribuer 
au pro rat au payement des frais funéraires et du doüaire préfix où 
coûtumier. HE 


CCXCVL, ARTICLE VIL 


Des biensde Le mari, par fon teflament, ou ordonnance de derniére volonté, ne peut 
A protc difpofèr des biens meubles et conquêts immeubles, communs entre lui 
mañetfemme. ef {3 femme, au préjudice de fa dite femme, ni de la moitié qui lui 


Peut appartenir en iceux, par le trépas de fon dit mars. 


Le pouvoir du mari fur la communauté ne peut s'étendre après 
fa mort. 


#: 


CCXCVHI, AR ATC LE VII 


Delalégiime La légitime ef? la moitié de telle part et portion que chacun enfant eut 
des enfans. Fr ; L ; 

. <À en la fucceion des dits pére et mére, ayeul cu ayeule, ou autres 
afcendants, fi les dits pére et mére, ou autres aféendans n'eufent 
fpafé par donation entre vifs, ou derniére volonté: Jur tout dé- 
duit des dettes ef frais funéraires. 


Sur la légitime nous obfervons, 
1°. Qu'elle fe prend fur tous les biens des pére et mére, et autres 
afcendans, dont ils auroient difpofé par donation entre vifs, ou par 
teftament, toutes les dettes préalablement payées. Elle: n'a lieu 
qu'après la mort des père et mére, et ne peut être demandée aupa- 
ravant. | 
2°. Que la légitime n’eft point duë aux afcendans fur les biens 
de leurs defcendans. | 
3°. Qu'elle faïfit les enfans, fans qu'ils foient obligés de la de- 
mander ; et il n’y peuvent renoncer au préjudice et en fraude- de 
leurs créanciers. Elle fe doit prendre fur Fa fonds et héritages de 
Ja fucceffion, et non en deniers et autres Biens meubles, fi ce n’eft 
du confentement des parties. | À 
4°. Les enfans qui renonçent à la fucceflion ne peuvent pré- 
tendre leur légitime; laquelle ne fe prend que par l'héritier. * => 
5°* L'aétion pour la légitime ne fe prefcrit que par trente ans. 
6°. La légitime fe prend eu égard au nombre des enfans qui fe 
portent héritiers. Car ceux qui renonçent, ou qui font incapables 
d'hériter, ne font point nombre ; en quoi la légitime différe du : 
doïaire qui ne reçoit point d’accroiffement. , 
7°: La légitime ne peut être diminuée pour aucune caufe par 
pére et mére, étant un bénéfice de la loy. 
8°, Les 
2. 
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&. Les filles, qui auroient renoncé à la fucceffion de Jeur 
pour s'en tenir à leur dot, font néantmoins obligées de payer aux 


- autres enfans leur légitime, les enfans ne pouvant {e tenir aux 


avantages à eux faits qu'autant que la légitime eft confervée aux 
sauftres. 

Sur quoi il faut obferver que ceux qui veulent demander leur 
Tégitime aux enfans avantagés, doivent fe porter héritiers par béné- 
fice d'inventaire; et alors les créanciers ne pourroient venger 
dur les biens, ou fur les fommes que des légitimaires auroient reçûs 


* -des enfans avantagés, vû que fes biens ne faifoient pas partie de la 


fucceflion du défunt au jour de fon décés, et partant ils ne font pas 
fujêts a fes dettes. : 

9°. Les fruits de la légitime font dûs du jour du décés, les en- 
fans en étant faifis dès ce jour. 

10°. Ce qui eft fujêt à rapport eft imputable fur la légitime de 
ceux qui la demandent. 

11°. Les legs particuliers font fujêts à la légitime ou au fupplé- 
ment d’icelle : mais les donatio:s entre vifs ne font point fujettes à 
retranchement pour la Kgitime des enfans, qu’au cas que les biens 
de la fucceffion ne foient pas fuffifans; et pour lors tous les dona- 


taires, tant les premiers que les derniers, contribuent au pro raté à 
la légitime. 


ARTICLE IX, 


nl Les exécuteurs teflamentaires Jont Jashis duraut l'an ef jour .du #répas Du pouvoir 
j. du défunt, des biens meubles demeurés de fon d'cès pour Taccom- KA dir 
pliflement de fon teflament, fi le téflateur n'avoit ordonné que fes Lun teita- 
| exécuteurs fufent faÿfis de fommes certaines feulement. Et cf ten 
: le dit exécuteur de faire faire inventaire en diligence, Jitét que le 
se tefament cf ven& à [a connoiflance ; l'héritier préfomptÿf préfènt, ou 
ar à  .duëment appelle. 


4 > L'an et jour pendant lequel l'exécuteur teftamentaire peut eftre 
+  faifi des meubles du teftateur, ne doit courrir que du moment qu'il a 
à À eû connoiflance qu'il étoit £l exécuteur du teftament. 

S'il étoit empefché par les héritiers ou autres d'exécuter le dit 
teftament, l'an et jour ne courreroit point pendant l'empefche- 
ment. 

C'eft à lui que les légataires des meubles doivent demanderla dé- 
livrance de leurs legs, à moins que le teftateur n'eut ordonné que 
fon exécuteur fût faifi d’un certaine fomme pour l'exécution du 
teftament; æn ce cas ïl ne feroit pas faifi des meubles. 

L’héritier ne peut empefcher l'exécuteur d'accepter cette charge, 

… fous prétexte.d’infolvabilité, ni l’obliger à donner caution. 
, R Femme fous puiflance de mari ne peut être éluë pour exécuter un 
1 teftament, non plus que les mineurs ni les religieux. 

+ L'exécuteur teftamentaire eft obligé de faire inventaire des biens 
| meubles du défunt en préfence de l'héritier, ou icelui duëment 
1: cppelté: et il doit les faire vendre felon la maniére ordinaire, pour 
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Le produit lui être remis pour l'exécution du -teftament ; ét cepen- 
dant il doit réndre compte de fon exécution après l’an à l'héritier, et 
lui remettre ce qui refte en fa pofeflion. Si néantmoins l'héritier 
offre une fomme fuffifante pour remplir les legs, en ce éas l’exécu- 
teur doit l’accepter, et eft difpenfé d'aucune formalité d'inventaire ou 
de vente. 

Si le produit des meubles ne fuffifoit pas pour remplir les legs, : 
l'exécuteur peut obliger l'héritier à lui fournir le furplus ; fi non, il 
peut faire vendre les immeubles. 
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MERE TRES XV. 
Des Succefions. 


Préliminaire. 


OMME :ïl y a des principes communs à toutes les efpéces 

de fucceflions, et qu'il y a aufli différente nature de biens, 
meubles, ou immeubles, nobles, ou roturiers, propres ou acquêts ; 
pour mettre de l’ordre et de la clarté dans cette matiére, on a crû 
devoir la partager en plufeurs chapitres. 


CHAPITRE 


Principes communs à la Ligne Direëte et Collaterale. 


ARTICLE: I 


Tafhitution d'héritier n'a lieu, c'e à dire, qu'elle n'eft requife et nécef- 
Jaire pour la validité du teflament ; mais ne laifle de valoir da difpo- 
Jition jujques à la quantité des biens dont le teffateur pout valable- 
ment difpofer par la coñturne. 


Le fens de cet article eft qu'un héritier inftitué par teftament 
feroit regardé comme légataire univerfel, la coûtume n’admettant 
point d’héritiers teftamentaires : ainfi telle donation vaudroit, pour- 
vû qu'elle ne s’étendît pas au-delà des biens dont la coûtume permet 
de difpofer par teftament. 

La raïfon eft, que par le droit, le mort faifit le vif, et que d’ail- 
Jeurs l'on ne peut avoir d’autres héritiers que ceux que la coûtume 
fait, qui font les plus proches parens habiles à recueillir la fuc- 
ceffion. 

Il y à une forte d'inftitution d’héritier admife par la coûtume, 


fçavoir, 
g 1°. Quand 


G 


CCXCIX. 


La coûtume 
n’admet pas 
l’inftitution 
d'un héritier 
par teflament. 


Exceptions à 
cette régle, 


TOME 

1°, Quand le pére qui a defhérité fon fils juge à propos de le rap” 
peller à fa fucceflion par teftament ; le fils en vertu de ce rappel 
rentre dans tous fes droits. 

2°. Quand la fille dotée par fon contrat de mariage a renoncé 
à la fucceffion de fes pére et mire, et déclaré qu'elle s'en tient à fa 
dot pour toutes prétenfions; par le rappel elle rentre dans tous les 
droits qu’elle auroit dû avoir fi elle n'eut pas renoncé; elle doit 
feulement rapporter ce qu’elle a recû, ou moins prendre. 

3°. Quand quelqu'un rappelle des parens collatéraux qui ne pou- 
voient eître admis à fa fucceflion par voye de repréfentation, pour 
lui fuccéder avec d’autres qui en ont le droit : Par exemple, Quandil 
rappelle le petit neveu d’un de fes fréres, ce rappel ne donne pas la 
qualité d’héritier, maïs il vaut comme.legs: Si néantmoins ce 
rappel étoit fait par contrat de mariage, il vaudroit inftitution d’hé- 
ritier au profit du rappellé; lequel, dans le cas de mort de tous les hé- 
ritiers du rappellant, prendroit feul fa fucceffion, fans que fes autres 
fréres ou parens, en même degré que lui, qui n’auroient point été 
appellés, ‘y puflent rien prétendre. 

Le rappel, comme on vient de le voir, fe peut faire par contrat 
de mariage: et il eft le plus fort : il fe fait aufli, comme nous l'avons 
dit, par teftament: et il fe fait encore par aéte pailé devant notaires, 
ou fous fignature privée. | 

Tout fujêt du roy qui n’a point d’héritiers légitimes, peut en infti- 
tuer un pour recueillir tous fes biens au préjudice du roy, ou des 
feigneurs aux quels fa fucceilion iroit s'il mouroit fans en dif- 
poier. 


CCCXVIIL, ART TOR E A 
Le mort Jaifit le vif, Jon boir plus proche et habile à fuccéder. 


Cet article contient une régle généralement obfervée dans nôtre 
coûtume, qui eft que la propriété et la poffeffion des biens d’un dé- 
funt pañlent de fa perfonne à celle de fon héritier, fans qu'il foit be 
foin de fa part d'aucune appréhenfion réelle et corporelle, par ce 
qu'il en eft faifi par la difpoñtion de la loi; d’ou il s'enfuit que la 
pofñlefion que l’héritier acquiert eft telle qu’elle eftoit en la perfonne. 
du défunt, tant pour les héritiers en ligne direéte, que pour ceux 
en ligne collatérale. 

Conféquences De cette régle il s'enfuit, 

deceterégle. jo, Que l'héritier préfomptif eft faifi quoiqu'il ignore la füccer- 
fion, qu'il foit abfent, dans l'enfance, ou furieux, infenfé, &c. . 
pourvû qu’il foit habile à fuccéder. 

2°. Qu'il peut intenter complainte en cas de faifine et de nou=. 
vollétés: , | 

3°. Que fi un des enfans décéde après la mort de fon pére, fans 
avoir pris qualité d’héritier, ou avoir renoncé à fa fucceflion, il eft 
cenfé héritier au cas qu'il foit jugé qu'il eftoit plus avantageux au 
défunt de fe porter héritier ; et fa part en ce cas n’accroit pas aux 
autres enfans héritiers, mais elle fe partage entre eux comme une 
fucceffion 
4 


Leg: + 


‘M fucccfon collatérale, en forte que dans les fiefs, le frére exclud la 
u! à foeur. 
*. 4°. Que les légataires font tenus de demander la délivrance de 
‘| 00 leurs legs à l'héritier préfomptif, comme eftant faifi des biens du 
N | défunt dès l’inftant de fa mort. 
'É .  g. L'enfant mort-né n'eft pas réputé faifi en vertu de cet 
à : article. 
.… Pour fuccéder à quelqu'un, deux conditions font requifes fuivant Conditions 
cet article. Rur fuccéder 
1°. Qu'on foit fon plus proche parent. À un défunt. 


2. Qu'on foit habile à fuccéder. 
La proximité ne transfére pas la fucceffion dans les cas fuivants. De la proxi- 
1°. Au cas de la repréfentation. HE 
2°. Lorfqu'il eft queftion de la fucceflion des propres fuivant 
l'article 3 du chapitre iv. de cetitre. 
3°. Au cas de la fucceflion collatérale des fiefs et biens nobles, de 
laquelle le mâle exclud la femelle en pareil degré. Voyez l'Article 3 
du Chapitre vi. de ce même Titre. 


4°. Lorfque le plus proche parent a renoncé à la fucceffion, elle 
palfe au parent qui eft dans le degré faivant. 


La proximité fe confidére eû égard au temps du décés. 
La capacité ou habileté à fuccéder peut eftre détruite par raifon D: l'hatileté 
civile ; 1l y a plufieurs caufes qui rendent inhabile et incapable de * "Sr 


fuccéder. 
1°. La condamnation à mort civile; comme le baniflemen perpe- 
À tuel, ou à mort par contumâce. La profeflion monaftique faite 


ï fuivant les canons et les ordonnances. 

À 2°. La naïflance non-légitime ; comme celle des bâtards; à la- 
à quelle on peut joindre celle des aubains. Les bâtards légitimés par 
. mariage fubféquent deviennent en tout femblables à ceux qui font 
# nés en légitime mariage. | 

3°. Quand un fujét du roy prend parti pour un prince ennemi, 


ne È contre fon fouverain. 
ke D 4°. L’aflaflin ne peut fuccéder à celui qu’il atué : fes enfans ne le 
»*  ; peuvent pas non plus. 
el Le mari qui a tué fa femme, quoique l'ayant furprife en adultére, 
LE ne peut même joùir des donations mutuelles faites entre eux, ni 
y D autres. 
ue :  L'indignité pour crime court du jour qu'il a été commis. 
ë Celui qui ne pourfuit pas en juftice le meurtrier de fon parent, 
\ .eft indigne de fa fucceflion. 
À 5°. Les enfans du ravifleur et de la perfonne ravie, ne leur fuc- 
Le -cédent pas. 
S 6°. Les filles qui ont renoncé à la fucceflion de leurs pére êt 
1: mére qui les ont dotées et payées leur dot en les mariant ; À moins 
“ qu’elles ou leurs enfans ne foient rappellés par leurs péres et méres; 
5" Comme il eft dit à la fuitte de l'article premier de ce chapitre. 
à 7°. Les exhérédés pour caufe légitime. Mais leurs enfans après ! 
A F leur décés, peuvent venir à la {ucceflion de leur ayeul où ayeule, LE 
s@  l'exhérédation ne paffant pas aux enfans des exhérédés : mais il faut, RE 
ÿé" Comme on le voit, que l'exhérédé foit décédé avant fes pére et IH 
A. mére, QE 
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mére, autrement fs enfans n’auroient pas le droït de fon 
vant. 


ARTICL:ES HE 


Ne fe port héritier qui ne veut. 


Cet article nous fait voir qu'il eft libre à tout héritier préfomptif: 
d'ufer de fon droit, ou d’y renoncer. : UE 
Defaccepta-  L'héritier préfomptif a trois mois de délai pour faire inventaire 
esqar — des biens de la fucceflion; et après l'inventaire fait il a quarante 
héritier pré. JOUTS , pour délibérer s’il f portera héritier, ou s'il renoncera: le 
“HP juge peut même. prolonger ces délais pour de juftes caufes. 
La loi accorde ces délais au préfomptif héritier pour ne pas 
l'expofer à une acceptation précipitée,. qui le mettroit dans le cas de 
- payer toutes les dettes dont l'objêt pourroit excéder la fucceffion. 
Quoique le préfomptif héritier eut life pañler le temps fans faire 
inventaire, il n’eft pour cela réputé héritier : il le peut faire après, M 
pourvû qu'il n'ait point fait acte d’héritier. ( 4 
Delaremon. La renonciation empefche que celui qui l'a fait ne puifle eftre 
aim  pourfuivi comme héritier, foit par les créanciers du défunt pour le 
\ payement des dettes, foit par d’autres héritiers pour eftre tenu de 
rapporter où moins prendre, dans une fucceffion en ligne direéte. 
Après la renonciation à une fucceflion on ne peut plus faire aéte 
d'héritier : mais celui qui, après avoir renoncé, fouftrait quelques 4 
effèts de la fucceffion, peut eftre pourfuivi pour reftituer ce qu'il aura 
pris. 
Celui qui a renoncé peut eftre relevé dans trois ans, pourvû que” 
les chofes foient entiéres, c’eft à dire, que dans le temps de fon re" 
tour la fucceflion n’eut pas été partagée entre les autres héritiers: A 
néantmoins ce privilege ne peut être accordé que lorfqu'il s'agit de N 
fucceflions directes; et il faut que celui qui prétend fe faire relever 
prenne des lettres de reftitution en chancellerie fondées fur l'erreur 
de fait. » 190 
On ne peut renoncer à une fucceffion au préjudice de fes cré- 
anciers. E 
= Le majeur qui s’eft porté héritier pur et fimple, ne peut être re- 
levé, à moins qu'il ne juftifie du dolet de la fraude de la part de M 
ceux qui avoient intéreft qu'il fe portât héritier pur et fimple. . 
__ Le mineur eft facilement relevé de l'acceptation d’hérédité, quand « 
même, eftant parvenû à l’âge de majorité, 1l auroit continué des actes 
d'héritier: mais s’il avoit pris en jugement la qualité d’héritier 
après fa majorité, il ne pourroit eftre reftitué. E 
Si le mineur fe fait reftituer contre l'acceptation de la fucceflion 
par lui faite, les créanciers de la fucceflion ne peuvent s'adreffer É 
contre les cohéritiers du mineur pour la part qui eut appartenü au # 
mineur, ét ils ne peuvent pour cette partie que s’adrefler aux biens e 
abandonnés par le mineur. 4 
Le 
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Le mineur peut fe faire relever de l'adition d'hérédité pure et 
fimple, à l'effèt, s’il veut, de n’eftre tenû que pour héritier béné- 
ficiaire. 

L'acceptation d’une fucceflion fe peut faire ou purement ou fim- 
plement, ou par bénéfice d'inventaire. 

L'acceptation pure et fimple oblige celui qui l'a faite à payer 
toutes les dettes; et celui qui l'a faite fous bénéfice d'inventaire 
nen peut être tenû que jufqu'à concurrence des biens de la fuc- 
ceflion. 

Les lettres de bénéfice d'inventaire s'obtiennent en chancellerie ; 


et celui qui les veut obtenir doit donner caution pour fureté des 
créanciers. 


ARTECLE IV 


EE néantmoins fi aucun prend et apprébende les biens d'un défunt, eu par quelles * 
aétions on € 


: 4 Made ; * = ; gs. … Cenie faire 
de prendre les dits biens, ou partie, il J'ait alle d'héritier, et s'oblige atted héritier. 


partie d'iceux, quelle qu'elle foit, Jens avoir autre gualité, ou droit 


en ce faifant à payer les dettes du défunt : et J'uppolé qu'il lui für dé 
aucune chofe par le défunt ; il le doit demander, et fe pourvoir par 
Jufice: autrement, s'il le prend de fon aütborité, 1 fait aëte d'héritier. 


L'adition d’hérédité, ou la prife de pofléffion d’une fucceffion, fe 
fait ou par un fimple déclaration de volonté, ou par fait. On en- 
tend par déclaration de volonté, lorfque celui qui eft habile à fe 
porter héritier, en prend la qualité dans quelque acte judiciaire : Par 
fait ; lorfque le préfomptif héritier fait des actes qu'il ne peut faire 
qu'en qualité d’héritier: Comme quand il difpofe des biens de la 
fucceflion : qu'il les donne à loüage, ou à ferme. 

L'héritier préfomptif ne fait point aéte d’héritier pur et fimple en 
prenant les clefs du défunt, en demeurant fans authoritée de juftice 
dans la poffeffion des effêts de la fucceflion, avant la confeétion de 
l'inventaire, fans appoñition de fcellé. 

Unenfant qui, après la mort de fon pére, ramafñfe les effêts de la 
fucceflion qui {ont épars et difperfés, ne fait point acte d’héritier. 

Il ne le fait point non plus en pourfuivant la vengeance de la 
mort de {on pére homicidé, même en recevant des interêts civils 
comme enfant, et non comme héritier. 

Mais on fait aëte d’héritier en payant les dettes ou les legs, excepté 
les frais funéraires. 


Le préfoniptif héritier qui céde fon droit fucceflif à un des pré- 


fomptifs héritiers ou à un étranger, fait acte d'héritier. 


Le mari, qui accepte la fucceflion échuë à fa femme fans fon con- 
fentement, ne fait point aéte d’héritier; et s’il le fait, cette accep- 


tation eft nulle, parce qu’il ne peut obliger fa femme fans fon con- 
fentement. 


> , 
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AR LLC EP, Vs 


Aucun ne peut ere héritier -et.légataire d'un-défunt enfemble. 

La raïfon:de cet article eft que le titre d’héritier empefche celui 
de légataire; qui par cette derniére-qualité deviendroit-créancier de 
Jui même; ce qui ne peut pas être, même en ligne collatérale. 

Il y a cependant des exceptions à cette régle. = 

a, L’héritier .des propres -paternels peut eftre ‘légataire des 
“meubles et acquêts immeubles, et du quint des propres maternels 
dont il n’eft pas héritier. : 

2°. Un h:ritier peut être légataire lorfqu'il eft feul héritier: Par 
exemple, Un teftateur ayant fait -un legs umverfel à un étranger, 
confiftant en tous fes meubles, acquêts et conquêts immeubles, et 
dans le quint de {es propres, peut valablement lécuer à fon hé- 
ritier des quatre quints quelque fomme, où une ‘dette qu'il lui 
.devroit. SE 

Il paffe pour .conftant que le legs fait par un‘teftateur à la femme 
de fon préfomptif héritier eft valable, | 


ARTICLE VE 


Peut toutes{ois entre vifs .effre donataire-et béritier en ligne col- 
“latérale. 
” ” L 
La raifon de cet article eft, qu’en digne collatérale les chofes 
données ne font. point fujettes à rapport : c’eft pourquoi un pére 
peut être héritier d’un défunt en collatérale en même temps que fon 
fils eft légataire. Il en eft tout autrement dans la ligne directe; 
dans laquelle l'égalité doit être regardée entre les defcendans: et. 
tout ce qui-eft donné en cette ligne eft réputé donné en avance- : 
ment d’hoirie et en diminution de la future fucceflion, et .eft par 
.conféquent fujêt à rapport. EH 
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CHAPITRE fl 
Succefion en Livne Direite defcenidante. 


METTVCEEL E 


Les ‘enfans béritiers d'un défunt viennent évalement à In Juccefion 
. Ÿ. 1 1 . S ME » y 
d'iceluy défunt, fors et excepté Les béritages tenus en Je ‘ou franc- 
:alleu noble, fèlon la limitation mentionnés un titre Des Gefs 


Le fens de cet, article eft, que tous les enfans, ‘dequelqué'fexe ét 
“en quelque degré qu'ils foient, qui font héritiers: de leur pére, mére, 
jou d'autre afcendant, viennént également à fa fucceflion, fans que 
‘Jun,d’eux puifle, en quelque maniére que cefoit, eftre plus avantagé 

que les autres par donations entre vifs, par teftament ét ordon- 
:nances de derniére volonté, excepté dans des biens féodaux ; dans 
leiquellés les. aînés prennent leur dreit d’aîneffe et préciput. 

Il faut encore excepter que les petits enfars, qui viennent avec 
“leurs éncles et tantes à la fucceflion de leur ayeul ou ayeule, ne fuc- 
-cédent que par repréfentation de leur pére, ét non par teftes. 
Cet article dit eyfuns héritiers, d'autant que les enfans avantagés 


-peuvent fe tenir aux.avantages.qui leur {ont faits, et renoncer à la 
‘ducceflion. 


AR TIC LL Er 
.:Pére cet mére ne Peuvent par donation faite entre vifs, Par teflament et 
=, ordonnance de derniére volonté, ou autrement en quelque maniére que 


ce fotf, avantager leurs enfons, venant à leur Juccéflions, les uns 
plus que les autres. 


.… Le but de cét article, (qui eft une füitte.du précédent, et déja 
“fuffämment expliqué par icelui,) eft de nous faire connoître.que les 


“péres et méres font bien les maîtres de faire à quelques uns de leurs 
“enfans tels avantages qu’il leur plaït, foit par donations entre vifs, 
“ou par teftament, ou par co 
à Ja fucceffion de celui qui 
autrés enfans réfervée. 


ntract de mariage; en renonçant par-eux 
leur a fait ces avantages : la légitime des 
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CCCIV. ARTICEES- IH, 


Rapportde Les enfans venant à la fuccefion de pére ou mére, doivent rapporter 
l'argent recu . PE J en y < . à 
en MU ce qui leur a été donné, pour, avec les autres biens de la ditte fucce]- 


ment d'hoirie. fon, étre mis en partage entre eux, Ou moins prendre. 


Par X rapport dont parle cet article, il faut entendre le rapport 
de ce que les pére et mére ont donné à leurs enfans en avancement 
d'hoirie; ce qu’ils auroient payé pour eux à leurs créanciers, ou ce 
qu'ils auroient achepté en leur nom de leurs deniers ; ainfi que les M 
fommes qu'ils leur auroient preftées, foit à conftitut, foit autrement. 
Et, quant à l'argent prefté à conftitut, l'enfant n’eft pas le maître de M 
continuer la rente. 

La fille eft tenuë de rapporter l'argent prefté par fon pére à fon 
mari, fi elle a accepté la communauté de fon dit mari : mais elle 
n'eft pas tenuë à ce rapport fi elle y'a renoncé ; à moins que cet 
argent n'eut été prefté à fon mari et à elle. | 

La fille doit rapporter la dot qui a été donnée à fon mari, quoiqu'il … 
foit infolvable, et qu’elle fût mineure lors de fon mariage. Cette … 
dot fe rapporte par moitié en chaque fucceflion du pére et de la 
mére, quand même elle auroit été prife fur un héritage propre de M 
l'un des dits pére et mére, à moins qu'il ne fût ftipulé autre … 
ment, 4 

L'argent dépenfé par les pére et mére pour l'éducation des en 
fans, penfions, fourniture de livres, frais de voyages, à quelque 
fomme qu'il puiffe monter, n’eft point rapportable, quoique le pére 
l'eut mis en compte fur fes livres ou journaux. “4 


de 


CCCVr AR FEICLE IV. 


Maniére : Si le donataire, lors du partage, a les béritages à lui donnés en [a paf 

port. fefion, 11 ef? tenû les rapporter en effence ou efpèce, ou moins prendre 
en autres bériFages de la fucceffion, de pareille valeur et bonté. Et 
faifant le dit rapport en efbéce, doit être rembourfé par fes cobéri- 
tiers des impenfes utiles et néceflaires. Et fi les dits cobéritiers ne 
veulent rembourfer les dittes impenfes, en ce cas le -donataire fi 
ten rapporter feulement l'effimation d'iceux héritages, eh égard au 
temps que divihion et partage ef} fait entre eux ; deduétion faitesdes 
dittes impenfes. j 


On voit dans cet article que la coûtume donne le choïx aux en- » 
fans avantagés de faire le rapport en efpéce ou en eflence, fi au 
temps du partage ils ont encore en leur pofieffion les héritages à 
eux donnés : De forte qu’ils peuvent les conferver en prenant moins 
d’héritages de la fucceflion. N'y eut-il même point d’autres héris M 
tages, ils ne pourroient eftre contraints au rapport en efpéce : €t 
alors les cohéritiers prendroient la valeur de l’eftimation fur les » 
meubles, rentes, &c. È. 
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Néantmoins, on celui auquel on auroit donné 


Fa 
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las 1 
- Si Je rapport en efpéce avoit été ordonné par l'aéte de donation, 
Y'enfant en ce cas y feroit obligé. 

Quoique lenfant donataire ait Ja liberté de rapporter en efpéce 
les héritages à lui donnés, il ne feroit Pas admis à ce rapport s’il 
avoit détérioré les dits héritages : mais en ce cas il en devroit l’efti- 
mation, eû égard à leur valeur au temps qu'if les a reçà. 

Les cohéritiers ne peuvent refufer à celui qui fait le rapport en ef- 
péce, de lui tenir compte des améliorations, : s’il Les juftifie. 

Si la donation faite à l'enfant confiftoit en une rente fonciére ; et 
que le detenteur de l'héritage chargé de la rente l'eut déguerpi et 
abandonné à l'enfant : il peut en ce cas rapporter fe dit héritage : 
par ce que cet héritage repréfente la, rente. 

Si lors de la-donation l'héritage donné avoit été eftimé, et que les 
cohéritiers prétendifient qu'il eut été eftimé au deflous de fa jufte 
valeur pour avantager Je donataire, ce dernier {feroit ten à, nele rap« 


portant pas, de tenir compte fur le Pied de la nouvelle eftimation. 


RL CLEAN CCCVI, 
Pareillement ce qui à êté donné aux enfans de ceux qui Sont béritiers, 
» ef Viennent à la Juccèfion de leurs pére, mére, ou autres afcendans, 
e \ . 
ef Jiyjét à rapport, où à moins prendre. 


Par cet article, Le fils qui eft héritier eft obli 
fucceflion de fon pére ce qui a été donné à un 


enfans, par leur ayeul ou ayeule, 


veur du pére, qui eft cenfé ne faire qu'une même perfonne avec fes 
enfäns. Mais cela ne peut avoir lieu qu’en ligne directe: et en faut 
excepter les donations rémunératoires faites par l’ayeul à fes petits 
enfans ; lefquelles 1e pére n’eft point obligé de rapporter. 
Si le fils de celui qui a donné à fon petit fils eitoit réduit à fa Ié- 
pas tenû de rapporter la donation faite par fon 
pére à fon enfant; vû que la légitime ne peut pas être Chargé, et 
qu'on ne peut point impüter fur la légitime de celui qui yeft réduit, 
ce qui a Été donné à fon enfant. 


r 


gé de rapporter à‘ a 
ou à plufieurs de fes 
cé don étant réputé fait en fa. 


À RTICLE VI. CCCVIT. 


Je voudroit tenir à Jin 
don, faire le peut, en s'abflenant de l'hérédité, Ja Ügitime réfèrvée 
aux autres. 


Par cet article, les enfans qui renoncent ne font point obligés de 
apporter les avantages qu'ils ont reçus de lui à la fucceffion duquel 
du défunt : ils peu- 


Lenoncent : et ne font point tenus des dettes 
à ceux qui ont accepté la fuccefiion, celles 


vent même demander 


-qui leur font duës en leur nom. 


è 


£&- 


Foutesfois les avantages reçus par les enfans ne Peuvent préju- 
dicier à la légitime des autres, encore que les pére et mére euflent 
FES fait 


f «# | 

ait des difpofitions contraires, foit entre vifs, ou par derniére vo- 
lônté. 08 

Cet article fouffre quelques exceptions. | 

1°. Lorfque l'aîné a été marié en qualité d'héritier et d'aîné; en 
ce cas les péres et méres ne peuvent par après préjudicier à fes droits | 
-en cette qualité. 

2°, Quand les péres et méres font tenus par leur contract. de ma- 
riage de n'avantager aucun de leurs enfans plus que les autres, foit 
-qu'ils renoncent où non, les avantagés en ce cas font tenus de rap- 
porter: tous-les avantages qui leur ont été faits. se 

3°. Lorfque l'avantage eft fait au préjudice de Ja légitime des au- 
tres enfans,.Jes donataires, quoique renonçant, font tenus de fournir 
aux autres enfans la légitime, ou deleur fappléer-ce qui leur manque 
pour la compléter. 

4°. Si la donation étoit prouvée faite, non pas tant pour prédilec- 
tion pour le donataire, que par haine contre fes fréres et foeurs, le 
rapport auroit lieu. 


CCCVTIL. ARGENT 


Succeñion L'enfant ayant furvéçu fes pére et mére, et venant à la faccefion de 
rs de es ayeul ou ayeule, furvivant les dits pére et mére, encore qu'il re ‘ 
nonce à la fucceffion de fes pére et mére, «fl néantmoins tenû rap- 
“porter à la Juccefion de fes dits ayeul où ayeule, tout ce qui a été 
donné à fes dits pére-et mére par les dits ayeul ou ayeule, où moins ” 
- prendre. 


De cet article il fuit que, les petits fils ne venant à la fucceffion 
de leur ayeul ou ayeule que par repréfentation de leur pére et mére, 
ils doivent, pour y être admis, fatisfaire aux obligations de l’un ou 
l'autre, envers les dites fucceflions. | A 

Les héritiers bénéficiaires font tenus au rapport comme les héri= 
tiers purs et fimples. 

Le petit fils, venant par repréfentation de fa mére à la fucceffion 
de fon ayeul, doit rapporter la fomme entiére qui a été preftée à 
fes pére et mére; non obftant que Île pére, (qui devoit la moitié de la 
fomme à caufe de la communauté) fût vivant, et que la fucceffion 
dela mére, (par repréfentation de laquelle Le rapport eft dû,)eutété 
répudiée. 
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CCCIX. ARTICLE VIII. 


Rapport ces Les fruits de la chofe donnée par pére et mére, ayeul ou ayeule, Soit KE: 2 
Éhole donnée.  ffage, ourente, ne Je rapportent, Jfinon du jour de la fuccefion 
échuë : Et s'il y a deniers baillés, les profits Je rapporteront depuis 
le dit temps à raifon du denier vingt. É 


Cet article régle le rapport des fruits pour le temps et pour le 
prix des intérêts: le temps ne commence à courrir que du jour du 
décés du donateur, à cette différence que fi le furvivant des péreet 
mére 


[| °x2ÿ il 


mére ne fait point inventaire, et continue la communauté avec fes 
enfans, les intérêts du rapport ne courrent que du jour de la diffo- 
Jution de la communauté. 

Qne files autres enfans n'acceptent pas la continuation de la 
‘communauté, l'intérêt des chofes données court du jour du décés 


«du prédécédé des pére et mére. 


Si l'un des héritiers avoit obmis de rapporter quelqu: fomme qui 
‘ui auroit été donnée, ou qu'il auroit reçuë,de quelque débiteur de la 


“communauté, laquelle n’auroit pas efté mife en partage ; il en doit 


intérêt du. jour qu’il l'a reçuë. 


ARTICLE IX. 


ÆEn PA 720 À Gr } É, 7 jeu ‘À ï lp Della repré- 
gne direête repréfentation a lieu ‘infiniment, et en quelque degré ion en 


que ce foit. ligne direéte, 


1 faut obferver fur cet article : 

1°, Qu'il fe doit entendre des defcendans venant à la fucceflion 
sde leur afcendans.; lefquels fuccédent à leurs afcendans par repié- 
fentation de ceux qui les précédent en degré, et non pas au con- 
s#traire. Car les afcendans ne repréfentent les defcendans; par ex- 
“emple, l'ayeul paternel ne peut pas prétendre, par repréfentation 
‘de fon fils, partager la fucceflion mobiliaire de fon petit fils décédé 
avec la mére du petit fils. Ainfi le petit fils fuccéde à fon ayeul 
savec fes oncles et fes tantes par repréfentation de fon pére, quoiqu'il 
sait renoncé à fa fucceflion; excepté que la renonciation eut été faite 
:par contraét de mariage : car en ce cas, les petits enfans ne pour- 
roient pas venir à la fucceflion de leur ayeul par repréfentation. 

2°, Que s'il n'y a que des petits fils de plufieurs enfans décédés, 
‘venant à la fucceflion de leur ayeul, la repréfentation a lieu entre 
eux, quoiqu'ils foient tous en pareil degré: et ils prennent tous la 
même part que leur pére eut pris s'il avoit fuccédé. 

3°. Que les petits fils viennent de leur chef à la fucceflion de 
eur ayeul, aprés la mort de leur pére defhérité pour une jufte 
auf; par ce qu'alors ils y viennent par le droit -de la loy ‘donné 
‘aux defcendans, de fuccéder de leur chef à leurs afcendans. 

Les enfans des condamnés à mort fuccédent à leur ayeul par une 
:fubrogation légale des petits enfans au degré de leur pére. 


ARTICLE  X. 


‘Æn ligne collatérale repréfentation à lieu quand les neveux ou niéces De arr 
viennent à.la fucceffion de leur oncle ou tante avec Jes fréres et foeurs ligne collatés 


du décédé: ct au dit cas de repréfentation, les repréfentans Jfuccédent 


à par fouches, et non par telles. 


Le fens de cet article eft, qu'en ligne collatérale repréfentation a 


: Jieu fulement au premier degré, et que cette repréfentation cefferoit 


d’avoir lieu fi la fucceflion n’eftoit à partager qu'entre les neveux et 
3 niéces 
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CCCXL, 


En quels cas 
les péres et 
méres fuccé- 
dent à leurs 
enfans, et à 
quels biens, 


F. 128 Î 


miéces du décédé; au quel cas la divifion des biens fe feroit par teftes,… 


et non par fouches. Pre 
Si, par exemple, il reftoit un frére du défunt et des neveuxet” 
nicces, enfans de fes fréres et foeurs décédés, ct que le frére furvi- 
vant renom. ât à la facceflion de fon frére, qui lui auroit légué par 
fon tefament une certaine fomme ou un héritage; alors tel legs 
eftant cenfe fa portion, la fucceffion fe partageroit par fouches : au 
heu que s’il renonçoit gratuitement, ou qu'il eut reçù de fon frére 
par donation entre vifs, (qui n’eft point fujètte à rapport en ligne 
collatérale,) telle fuccefiion fe partageroit par teftes. 


PE re Se de en de En ii 


Des Succeffions en Ligne direffe afcendante. 


ARCTIC LE = T 
Pére et mére Juccédent à fes enfens, nés en loyal mariage, s'ils vont 
de vie à trépas Jans botrs de leurs corps, aux meubles, acquêts, et, 
conquéts immeubles : Et en défaut d'eux, l'ayeul ou l'ayeule et autres 
afcendens. 


Il:n’eft queftion dans cet article que des acquêts .et conquêts 


: 


faits par le fils, et non pas des conquêts faits par fes pére et mére, 


lefquels lui feroient échûüs par la fucceflion de l’un ou de l’autre: 
car ces derniers lur féroient faits propres naiffans; et partant ils. 
appartiendroient à fes héritiers des propres du côté et ligne dont 
ils Lui feroient advenus. | 
uoique le furvivant des p£ré et mére foit héritier mobilier de 
fes enfans, cela fuppole toutesfois que ce. foient des enfans venus 
au monde dans un état parfait et qui puillent vivre : car ceux qui 
viennent avant terme, et qui ne peuvent pas vivre, ‘ne peuvent hé- 
riter, ni par confequent tranfmettre. 5 

Les pére et mére ne fuccédent point à leurs enfans naturels: de 
même que ces enfans ne fuccédent à perfonne, s'ils ne font légi- 
timés par mariage fubfquent. 

Les pére et mére fuccédent aux meubles et marchandifes achetés. 
par leurs enfans. - Quoique le prix en fût dû au temps du décés, ils : 
ne font tenus que de payer leur part comme les héritiers des 
propres. 


Faute par le furvivant des pére ou mére d’avoir fait inventaire, « 


il ne fuccéderoit pas aux meubles, la communauté étant continués. 
Au défaut des pére et mére, l'ayeul et l’ayeule font appellés : et 
s'il y avoit ayeux des deux coftés, fçavoir, paternels et maternels, . 
la fucceilion de l'enfant feroit partagée entre eux par teftes ; en forte 


que s’il ÿ avoit un ayeul et une ayeule paternels, ‘et féulement un 
-des 


1 


4 


[ été ] : 


dés deux maternels, la fucceffion du fils revenant aux afcendans 
um ‘roit partagée en trois portions égales. 
Ke =  L'ayeul exclud le bis-ayeul. 
ILE CCCxIx. 
sal RE RPM ER EE 


| | 

. | pi À 
ÆEn fuccefion en ligne direële, propre héritage ne remonte ; et #y fuc-' 1h 

cédent les pire et mére, ayeul ou ayeule. Lt 


| 
;. . Le fens de cet article eft que les pére et mére, et autres afcendans, | ) 
…_ ne fuccédent point dans les héritages de leurs enfans décédés qui leur | |E 
—“  étoient propres d’une autre ligne: Par exemple, Le pére ne fuccéde | 
rs pas à fon enfant décédé dans les propres maternels, ni la mére dans 
les propres paternels. 
Cette régle fouffre trois exceptions : 
1°. Lorique les pére et mére, ou autres afcendans, font de l'eftoc | 
et ligne dont font échûs les héritages; au quel cas le furvivant des | 
dits pére et mére, qui eft de la ligne, y fuccéde; à l'exclufion des fréres } 
…._ et foeurs, et oncles et tantes de l'enfant décédé, queique de la ligne ; 
à comme eftant plus proches en degré de parenté. | 
2°. Lorique les parens de la ligne manquent, au quel cas les pére 
et mére fuccédent comme plus prochés parens du défunt. 
3°. Lorfque par contraét de mariage l'un des futurs conjoints a 
donné à l'autre quelque héritage; lequel, après le décés du donataire, 
a pañlé aux enfans ; et que tous les dits enfans décédent avant le do- 
nateur : en ce cas le donateur fuccéde en cet héritage au dernier 
mourant des enfans. Mais il n’en feroit pas ainf, fi le donataire 
conjoint décédoit fans enfans: et alors l'héritage pañeroit à fes colla- 
téraux. | “FO ty 
Quant aux propres fiétifs, voyez ce qui eft dit à l’article fuivant, 
et à l'Article 5, du Titre premier. 


CCCXHE. 
ÈS 2 IT. 


Toutesfois fuccédent ès chofes par eux données à leurs enfans, décédant 
ve Jans enfans, er defcendant d'eux. SE 
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| 
= 
«. On voit que les pére et mére, fujvant cet article, fuccédent par LL (| 
droit de fucceffion légitime à leurs enfans dans les biens et héri- : È 
ages par eux donnés à leurs dits enfans, à la charge de payer les ob s 
_ dettes de leurs enfans décédés : bien entendu que les chofes données li 
Aoient en la poffeffion des dits enfans lors de leur décés. Ca* fi le | 
fils, donataire de fon pére, avoit vendu les dits biens, où donné entre 1.5 
vifs, le pére ou la mére n’en pourroit rien demander, non plus | | H 
que du quint d’iceux dont le fils auroit difpofé par teftament ou il 
acte de derniére volonté. | 
Si les biens du fils étoient confifqués, le pére ne pourroit pas 
demander la diftraétion des chofes par lui données. 


3 K k Si 
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Si-par la mort de l'enfant donataire, l'héritage palle à un de fes. 


ænfans, et que cet enfant décéde laïflant des fréres et foeurs, ils . 


fuccéderont dans cet héritage à l’exclufion de l’ayeul donateur. 

Dans le cas du décés fans enfans de la fille à laquelle fon pére feul,. 
ou fon pére et fa mére en la mariant auroient donné une fomme 
par eux ftipulé propre, fans autre claufe, le pére qu la mére re- 
prennent la dite fomme, s'ils font vivant, ou l’un d'eux, en qualité 
d'héritier mobilier, et non par droit de retour, qui n’a pas dieu dans. 
nôtre coûtume. 

Si la fille décéde laïflant des enfans, lefquels fuccédent à leur 
mére; et que les dits enfans décédent avant leur pére et leurs ayeuls: 
le pére des dits enfans leur fuccéde dans cette fomme, à l’exclufion 
des ayeuls qui l’avoient donnie et ftipulée propre; par la raifon 
qu'elle n’eft regardée que comme meubles, dans lefquels les pére et 
mére fuccédent à leurs enfans. | 

Quand telle fomme donnée en mariage à la fille par fes pére et 
mére auroit été ftipulée propre à elle et aux fiens; et le cas arrivant 
de fa mort et celle de fes enfans ; le pére des dits enfans fuccéderoit 
au dernier mourant de fes enfans au préjudice des ayeuls. 

Que fi la fomme étoit donnée avec cette ftipulation gw’1//eroit propre 
à la fille et aux fiens, de fon eflocs côté, et ligne : dans ce cas, la fille 
et fes enfans étant décédés, l’ayeul et l’ayeule vivant ; tous deux 
y fuccédent, au préjudice du pére : et au défaut de l’ayeul et de l'a- 
yeue,. telle fomme pafleroit aux collatéraux des dits enfans. 

S'il ne reftoit au temps de la mort de la fille dotée et de celle de fes 
enfans, qu’un ayeul ou ayeule, le furvivant ne pourroit prendre 
que moitié de la fomme, et l’autre moitié appartiendroit aux col- 
latéraux de l'enfant décédé. : : 4 

Lorfque les pére et mére ont donné une fomme à leur fille pour 
lui être propre, avec ftipulation que telle fomme fera employée M 
en biens fonds, la fille et fes enfans venant à décéder fans que 
l'employ ait été fait, fon mari, pére de fes enfans, fuccéderoit à cette 
fomme au préjudice des ayeuls. - 


ARFICLE 1, 


Les pére et mére joïüffent par ufufruit de biens délaifés par leurs en- 
Jans, qui ont été acquis par Les dits pére et mére, et par le décés de 
d'un d'eux, advenus à l'un de leurs dits enfans, encore qu'ils foieñt et 
ayent été faits propres aux dits enfans: au cas toutefois que les dits à 
cenfans décédent fans enfans et defcendans d'eux. Et après le décés 
des dits pére et mére, qui ont joùi des dits biens par ufufruit, les dits \ 
biens retournent aux plus proches parens des dits enfans, defquels 
procédent les dits biens. A = 

Pour entendre cet article, il faut fuppofer que deux conjoints par 
mariage font acquifition d’une maïfon, et qu’an jour du décés du 
premier mourant des dits conjoints, il n’y a qu’un enfant iffû de leur 
mariage: cela pofé, après le décés du pére ou de la mére, cette 
maïfon eft partagée entre le furvivant et fon enfant; la moitié … 

Sas d'icelle 


re: 


Las : 1 

d'icelle eft propre naïffant en là perfonne de l'enfant, puifqu’elle ui 
eft échuë par la fucceffion de fon pére ou de f mére. 

__ Sicetenfant vient à mourir fans enfahs, le furvivant de fes pére et 
mére joüit par ufufruit de la moitié de cette maïfon; qui, après 
fon décés, retourne aux héritiers de l'enfant du côté de celui de {es 
pére et mére dont elle lui.eft échuë. 


À #4 


ARTE CT EST, CCCXY. 
Sile fils fait acquifition d ‘héritages, où autres biens immeubles, et i! de- 
céde délaifant à jen enfant Les dirs béritages ; et le dit enfant dé- 
céde après fans enfans et defcendans de lui, et fans fréres et Joeurs : 
l'ayenl ou l'ayeule fuccédent aux dits bériteges ên pleine Propriété, et 
excluent tous autres collatéraux. 


La raifon de cet article eft, que, fi le fils, qui a fait l’acquifition de 
l'héritage en queftion, eftoit décédé fans enfans, tel héritage eut ap- 
partenû à fes pére et mére; qui font en cette exemple préférés aux 
fréres de l'acquéreur oncle de l'enfant décédé, eftant les dits pére et 
rhére regardés comme plus proches en degré. | 


CHAPITRE IV. 


Des Succefions en Ligne Collatérake, 


ARTICLE L 


CCCXXV. 


En ligne collatérale les plus proches Parens d'un enfant décéd! fans Boirs, va füccefion 


lui Juccédent quant aux meubles et acquéts immeubles, fans exclurre ee 
tout efois les enfans des Jréres et Joeurs venañt par répréfentation. Fe fn 

meupiées. 
Le fens de cet article eft, que les meubles et effêts mobiliers, (de 


quelque valeur qu’ils foient) et les acquêts et conquêts immeubles 


appartiennent au plus proche parent du défunt en ligne collatérale, 
fans diftinétion du côté paternel où maternel ; excepté au cas de Ja 


repréfentation : fçavoir, lorfque les neveux et niéces concourrent 


avec leur oncle ou tante: autrement les parens, foit paternels ou ma- 


ternels, étant en même degré, fuccédent tous également parteftes et 


non par fouches. 


RÉ RTE CE 266 CCCXVI. 


Et quant aux propres béritages, lui Juccédent les parens qui font les as 
Plus proches du côté et ligne dont font advenus.et échés au défunt les hérirages. 
dits béritages, encore qu'ils ne foient plus proches arens du défunt : 

853 7 Fe 
SR ors 


nels biens 
font répuiés, 
propres, et 
quels tont 
réputés ac- 
quêts 


C3 1 
à Fors et excepté.qu'en fiefs le mâle exclud les femelles en pareil de- 
gré: fans auf exclurre les enfans des fréres et Joeurs venant far 
repréjentation comme deffus. Fi | 


Cét article’ nous enfeigne que, pour fuccéder aux propres, il ne fuf- 
fit pas d’être plus proche parent du défunt, mais qu'il faut être pa- 
rent du côté et ligne d’où les propres font échûs au défunt. 

Comme il y a fouvent de la difficulté pour fçavoir quels biens 
font propres, ou ne le font pas, nous donnerons icy quelques mar- 
ques à ce fujêt. . | 

Tous les immeubles font acquêts avant que d’eftre propres. Pat 
cette raifon tout immeuble eft réputé acquêt, à moins qu'il ne foit 
juftifié du contraire. : 

L'immeuble échû par fucceflion aux defcendans eft propre: il en 
faut dire de même de l'immeuble venant aux afcendans par fucceffion 
de leur defcendans. 

Les immeubles échus à quelqu'un par fucceffion collatérale font 
propres en fa perfonne. 

Les chofes données ou leguées en collatérale, quoiqu’à l'héritier 
préfomptif, font réputées acquêts. - 

Ce qui échet au furvivant des conjoints par la facceffion du pré- 
décédé, à défaut d’héritier, eft également réputé acquêt. | 

Les héritages échûs au feigneur haut-jufticier par droit de dethé- 
rence, ou autrement, pour raifon de fa haute-juftice, font aufli ré- 
putés acquêts. | 

Les biens donnés parles p‘re et mére à leurs enfans, foit entre 
vifs, ou par teftamént, leur font propres. 1e 

La chofe donnée par un étranger à l'un des conjoints à la charge 
qu’elle lui fera propre, n’eft qu'acquêt en fa fuccellion. 

Quant un cohéritier acquiert par licitation les parts de fes fréres 
et foeurs dans un héritage propre; les parts par lui acquifes font ac- 
quêts en fa perfonne: fa portion feulement conferve la qualité de 
propre. | ENST : 

. Le propre ameubli par contraét de mariage conferve la qualité 
de propre du côté de celui qui Fa ameubli, quand il revient à fes 
enfans. DE = 

L'heritage.échû par partage d’une fucceflion, ou pris par échange 
au lieu d’un propre, eft aufli propre. 7 nt ES 
Immeubles aflignés aux enfans pour le doüaire coûtumier leur 
font propres. LASER * 

_ Ceux donnés pour le doüaire préfix ne le font pas, fuivant lopi- 
nion commune. HE 

Immeubles retirés par retrait lignager, ou conventionel, devien- 
nent propres. de 

Le retrait féodal n'a pas le même effèt : la chofe ainfi retirée eft 
toujours réputée acquêt. 

L'édifice bâti dans un fond propre eft propre, par ce que l'édifice 
fuit la nature du fol. | 

L'héritage propre paternel donné en partage à l'un des cohéritiers 
pour la part qu'il pouvoit avoir dans leshéritages maternels, eft pro- 
pre maternel. : 


ARTICLE 


F3] 


A NCT.I C LE NH, 
Et jont réputés parens du côté et ligne, Juppofé qu'ils ne foient defcendus 


dé celui qui a acquis l'héritage. 


Le fens de cet article eft que, pour eftre réputé parent du côté et 
ligne, il n’eft pas nécefaire d’eftre defcendû de celui qui a mis l’hé- 
fitage dans la famille; mais il fufit d’eftre fon parent du côté pa- 
ternel ou maternel, 


A RCETC ER EE IV: 


Er s'il ny a aucuns héritiers du cêté et ligne dont font venus Les bhéri- 


tages, Ts appartiennent au plus prochain et habile à Juccéder de 
… L'autre côté et ligne, en guelque degré que ce fort. 


Cet article nous fait entendre qu'au défaut d’héritier du côté et 
ligne, les parens d’une autre ligne, même quelque éloignés qu'ils 
foient, fuccéderont aux héritages du défunt au préjudiee du fifc; 
mais non pas par préférence aux pére, mére, ayeul ou ayeule, 
même de l’autre ligne; les dits pére, mére, ou ayeuls, étant tou- 
jours préférés aux collatéraux du défunt. 

Le degré de parenté dans cette coûtume n’eft pas borné : il fuffit 
de le pouvoir juftifier, quelque éloigné que l’on foit; ne s’en trouvant 
pas en degré plus proche. 


SE RTECERY 


CCCXXIX. 


Des parens da 
côté et ligre, 


CCCXXX. 


CCCXXVIT. 


Les béritiers dun défunt en ligne collatérake, partifent et divifent Es hs 


également entre eux par telles, ef non par Jouches, les biens et fuc- 


éritage 


en're les co- 


cefion du dit défunt, tent meubles qu'héritages, non tenus et mou- hériders en 


vant en fiefs. 


Suivant cet article la fucceffion collatérale fe partage également 
entre les héritiers qui font en pareil degré, et qui fuccédent de leur 
chef et par teftes. Et dans cette fucceffion il n'y à point de rapport 
des chofes données entre vifs à ceux qui font héritiers. 

… Cet article ne diftingue point entre les héritiers paternels et m,_ 
ternels, de forte que, quoiqu'il y ait un plus grand'nombre d’h 


tiers d’un côté que de l’autre, ils ne prennent que pareille part et 


portion, 


4 LI ARTICLE 


ligne collaré» 
rale. 


L'i34 À: 


CCCXXVIIL ARTICLE: VI. 


Excepté les enfans de frére et foeur; qui partient et font tous enfemble 
une tefle au lieu de pére et. mére, s'ils Juccédent avec leur oncle: et 
entre eux is partiffent également. 


Cet article eft expliqué par l'Article xi. du fecond Chapitre de ce 


Titre. 
I] faut feulement prendre garde à l'exception dans le cas de par- 
tage de fiefs ; auquel cas le mâle exclud la femelle en pareil degré. , | 


CCCxxL., AA RTAICLEÉE VIE. 


Mois fi les neveux en femblable degré viennent de leur chef, et non par 
repréfentation, ls fuccédent par. telles et non par Jouches,. tellement 
que l'un ne prend non plus que l'autre. 


La raïfon de cet article eft que les neveux; qui fuccédent entre. 
eux à leur oncle ou tante, font tous en pareil degré: c'eft pourquoi 
il n'y a pas lieu à la repréfentation. 


CCCXXXVIIE | ARTICLE VII 
L'oncle fuccéde au neveu avant le coufin-germain. 
Cet article eft expliqué par l'Article ä. du Chapitre i. dece Titre, 
lequel défére la fucceffion au plus proche héritier; où l'oncle eftant 


plus proche d’un degré à fon neveu que le coufin-germain, il .eft 
fans difficulté qu’il fuccéde avant luy. 


CCCXXXIX. A RICE ELAX, 


L'oncle et le neveu d'un défunt qui n'a délaïffé frére ni foeur, fuccédent . 
également comme eflant en même degré, et fans qu'au dit cas il yait 
repréfentation. 


L'oncle et le neveu d’un défunt fuccédent également dans ‘les 
meubles, acjuêts ou conquêts immeubles, et dans les propres 
même; pourvû qu'ils foient tous deux de la ligne: autrement celui 
qui feroit de la ligne fuccéderoit aux propres par exclufon. 

La raïfon pour laquelle l'oncle ne fuccéd point avec le neveu, 
lorfqu’il y a frére ou foeur du défunt, eft que le frére ou la foeur ex- 
clud l'oncle, comme eftant plus proche d’un degré, et qu’ence cas 
le neveu n’eft admis en concurrence avec le frére ou la foeur que 
par le bénéfice de la repréfentation, qui ne peut avoir lieu pour 
l'oncle du défunt. 


ARTICLE 


4 
at 
dt 


L 55 ] 


Le 


44 
{ 
Le 


HRINCEECE CCCXL. 


. .Fréres et foeurs, Juppofé qu'ils ne foient que de pére ou de mére, fuccé= pet 
dent également avec les autres fréres et foeurs de pére et de mére, à parent teule. 
: leur frére et foeur, aux meubles, -aCquêts ef conquêts immeubles. ment. 


_ Quoique cet article ne parle que des acquêts et conquêts, il doit être 

. *néantmoins étendû aux propres; par ceque, pour y fuccéder, il fufñit 

. : d’être plus proche parent du côté et ligne de celui qui a mis l’hé- 
_ritage dans la famille. 


AR TEC LE Er -CCCXLA, 


«Ce que deflus a lieu aux oncles et autres parens collatéraux qui ne font 
È Joints que d'un côté. 


’ Le fens de cet article eft que, fi, dans la fucceffion d’un défunt, un 
“oncle fe trouve joint du côté du pére et de la mére du défunt, il 
-n'eft pas préféré à un autre oncle, qui n’eft joint que. d’un côté, pour 
Ja fucceflion des meubles et acquêts. 


SAR TE IC LE XN: COCXXXVI. 
… “Les parens'ef lignagersdes évêques et autres gens d'églife féculiers, Des parens de 
| leur fuccédent. + robin 


-Cet article n’a pas befoin d'explication. 


“AR TAC LE : XHL. COCXXXVIE 


… Religieux ef religieufes profés ne Juccédent à leurs: parens,:ni mo- Des religieux. 


- 


naflére pour eux. 


“Les religieux, eftant cénfés morts civilement, ne peuvent fuccéder. 
Leur pécule, ou épargnes, appartiennent à leur fupérieur, c’eft à dire, 
à la communauté dont ils dépendent. 


D CHAPITRE 
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CH A PAI TRE. V: 


De la Contribution aux Déttes. : 


CCCXXXI. ° ARTICLE I. 


Deloblige Les héritiers d'un défunt en pareil degré, tant en meubles qu'immeubles, 
monoù (oncles né enus perfonnellement de payer et acquitter les dettes de la Juc- 
payer les cefion, chacun pour telle part et portion qu'ils font héritiers d'icelui 


dett ] : : 
PR rie défunt, quand ils fuccédent également. 


CCCXXXIIT. A R<T-FCL E II. 


Cas où unhé: Toufefois s'il ont détenteurs d'héritages qui aient appartenu au défunt, É 
pequ dé Zefquels aient été vbligés et hypotéqués à la dette par le dit défunts 
potèqué pour chacun des héritiers eft.tent de payer le tout, fauf Jon recours contre "« 


une dette. 2 
3 Ses cobéritiers. | 


Cet article eft une exception du précédent, par laquelle un des 
héritiers peut eftre pourfuivi folidairement pour le payement entier 


des dettes du défunt, fous deux conditions : L 3 F3 
1°. Lorfque la dette porte hypotéque. 


2°. Si l'héritier eft poñeffeur des biens hypotéqués à la dette. 
L’héritier pourfuivi hypotécairement peut, en déguerpiffant l’héris 
tage hypotéqué, fe decharger de la folidité : et dès que la détention 
cetle, il ne peut plus être tenû des dettes que pour fa part et M 
portion. he: L 
Quoique l'héritier détenteur d’un héritage hypotéqué à Ja dette, 
en eut payé fa part et portion en qualité d’héritier, il ne laïifferoit 
pas d'être pourfuivi hypotécairement comme détenteur des-biens 
bypotéqués à la dette, pour les parts et portions de fes cohéritiers. . 
- Lorfque l’héritier pur et fimple a vendû ou aliéné les immeubles 
de la fucceffion qui eftoient tombés dans fon lot, il ne peut plus 
être 


[:.%87:.1 


être pourfuivi par l'aétion hypotécaire, fauf au créancier fon recours 

e contre le détenteur et acquéreur d’iceux ; et fi le poffeffeur a pre- 

fcrit, le créancier n’a aucun recours contre l'hévitier, lequel en ce 
ÿcas n'eft tenû que pour fa part. 

L'ation hypotécaire a lieu, foit que l'héritier pofléde les im- 

meubles de la fucceffion à titre d’héritier, par ce qu’ils feroient 


N tombés dans fon lot, foit à quelqu'autre titre particulier; fauf le 

| recours de l'héritier. 

| L'héritier bénéficiaire eft tenû de déguerpir les héritages hypo- - 

lu téqués, ou de payer les dettes : mais les créanciers peuvent faire 
ni M fair et décréter fur lui les immeubles de la fucceilion pour eftre 
Lil - payés fur le prix. 
ei D 

4 ARTECEE IE CCCXXXIV. 
“ Er quand ils fuccédent, des uns aux meubles, acquéts ef conquéts, les De a contri- 
‘48 autres aux propres 3 OU qu'ils font donataires, ou légataires univerfèls: nt 
u ils font tenus entre eux contribuer au payement des dettes, chacun par F a 
+48 pour telle part et portion qu'ils en amendent. En quor ne font com- D 
à pris des aînés en ligne directe; lefquels ne Jont tenus des dettes perfon- 


+ nelles en plus que les autres cobéritiers, pour le regard de leur dite 
LRU 4. 
Lo afneffe. 


CEE La coûtume admettant différentes efpéces d’héritiers qui fuccédent 
: * inégalement; les uns aux meubles et acquêts, les autres aux propres 
de paternels, et les autres aux maternels: et que fouvent les-héritiers 
à des propres paternels fuccédent inégalement, lorfque les héritages 
e roviennent de différentes fouches : .on a jugé à propos qu'ils payent 
à: es dettes inégalement à proportion de ce qu'ils en amendent. 
ë. Nous allons donner icy les décifions des différents points notables 
j D. <t mtéreffans. 
“E L'héritier des meubles, et celui des propres du mari, font tenus, 
ns au pro raté de ce que chacun prend dans la fucceflion, de contri- 
Eh . buer au remploy des propres aliénés de la femme. 
4 L'héritier mobilier de la femme, acceptant la communauté, eft 
7 feul tenû du remploy des DER aliénés du mari, jufqu'à concur- 
ms rence de ce qu'il amende de la communauté : et l'héritier des pro- 
“8 pres de la dite femme n’en peut être tenû. 
% Tous les héritiers font tenus contribuer à proportion au payement 
des dettes contrattées par une femme pour réparation des bâtimens 
vi. 4 dependans de fes Pope. 
s Dans la fucceflion du fils la mére eft tenue de contribuer, à pro- 
M portion avec les héritiers des propres paternels, au payement des 
a ‘rentes et arrérages du doüaire prefix à elle duës pendant fon vi- . 
% vant. 
à Tous les héritiers doivent contribuer par proportion à payer le 
n ere prix d’un héritage acheté par le défunt. 
“ $ © “Tous les héritiers font tenus contribuer à acquitter les dettes 
r' S contraétées par ceux, par la fucceflion des quels les héritages 
" étoient échus à celui dont ils partagent la fucceflion. 
F M m Les 


Lateoss 1 

Les héritiers doivent payer comme deffus le préciput dù furvi- 
vant,  lorfqu'il ne le peut âvoir en meubles ou efpéces. 

Les donataires à caufe de mort, ou légataires univerfels, font 
tenus des dettes au pro rat: mais ceux aux quels le défunt auroit 
donné, ou légué, -une chofe particuliére, n’en font pas tenus. 

Les legs particuliers de fommes de deniers doivent être acquittés 
par tous.les héritiers; pourvû que ce foit fans préjudice des quatre 
quints des propres. 

Si le legs eft d’une certaine efpéce, comme-du quint des propres, 
c'eft l'héritier des propres qui en doit fouffrir : quand il eft d’un 
certain héritage, fi c’eft un acquêt, la perte eft pour l’hiritier des 
acquêts. | 

Delaconti- Ces termes, Ex quoi ne font compris les afnés, fignifient que l'aîné 

Faton du fs en Jigne directe, quoiqu'il prenne plus grande part à la fuccefion, 
n'eft pas tenû des dettes plus qu'un de fes cohéritiers; quand même 
il s’agiroit d’une rente affignée fur le fief fur le quel 1l prend fon 
préciput et droit d'aînefle, ou même du prix du fief qui n’auroit 
pas été acquitté-par le pére défunt. 

Si le fief du p're eftoit vendü après le décés du pére à la pour- 
fuitte de fes créanciers, l'aîné doit être récompenf£ de fon .préciput 
fur les autres biens. : e 

Sr le doùaire coûtumier fe prend fur le fief, l'aîné y contribuë 
plus que les autres, par ce que c’eft une charge réelle :* ce feroit la » 
même chofe du doüaire préfix conftitué fur un fief; mais non s'il 
eftoit conftitué en deniers. 


ÉCRRET TPE A ÉtiChE A 


En fuccefion collatérale, quand il y a mâles et femelles fuccédant en 
Jefs et rotures. chacun paye pour portion de l'émolument. 


La raifon-de cet,article eft fondé fur ce que les mâles excluent les 
femelles de la fucceflion collatérale des fiefs; et que dans ce cas il ne 
feroit pas jufte que les femelles, qui ne faccédent que dans les ro- 
tures, payaflent également les dettes avec les mâles: caril pourroït : 
arriver que leur portion des dettes feroit plus confidérable que l’'émo- 
lument qu’elles tireroient de la fuccceflion. > 


CHAPITRE 
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1: CHAPITIR E :VI 
; Ÿ + De l'Héritier par Bénéfes d'Inventaire, 


| me e | AIRE POLE NE 

1 | LR eo COCYLH. 

W  L'héritier en ligne direëte; qui fe porte héritier par bénéfice d'inven- 
br. taire, n'efl exclus Par auïre parent qui fe porte héritier Simple. 


. 
| 


Suivant cet article l'héritier : bénéficiaire: en ligne direéte n'eft 
+ point exclus par l’héitier pur et fimple; ce-qu’il faut entendre par 
= le mot parent, dont la coûtume fe fert, dans cet article: mais en. 
ligne collatérale l'héritier pur et fimple, fût-il même en degré plus 
… éloigné, exclud l’héritier par bénéfice d'inventaire qu feroit plus 
> proche que lui. rest | < 
Le furvivant des pére et mére fe portant héritier de fon-enfant par 
…. bénéfice d'inventaire, n’eft point exclus par l'héritier des propres, 
 quife porte héritier pur et fimple. que 
L’héritier, qui a accepté la fucceflion purement et fimplement, 
. net pas reçû après à fe porter héritier par bénéfice d'inventaire : 
. mais l'héritier bénéficiaire eft libre de renoncer, et fe porter après 
héritier pur et fimpke, pour n'eftre pas exclus par celui qui auroit 
“…. pris cette qualité. 
KE L'héritier des propres fe fervant du bénéfice d'inventaire, n’eft 
| point exclus par l'héritier des meubles et acquêts: ils font réputés 
…. étrangers l’un envers l’autre. RS UE 
… … L'héritier pur et fimple, qui veut exclure l'héritier par-bénéfice 
d'inventaire, doit fe préfenter dans l'an de l'enthérinement des lettres 
m.. de bénéfice; et, pailé ce temps, il ne feroit plus reçû. 
Les lettres de bénéfice d'inventaire fe doivent prendre en chan- 
 cellerie. tx Eh. 
- ” L'héritier fimple, qui exclud l'héritier par bénéfice d'inventaire, 
= doit le rembourier des frais qu’il a fait ; il doit ratifier tout ce qu'il 
…._ à fait, et entretenir les baux et conventions par lui faites concer- 


… nant la fuccefion, à moins qu'il n'eut de juftes caufes de les faire 
_ <Cafler. 


| A RQ TT CE EUR. 
JS | CCCXLHE. 
Le mineur qui fe porte héritier Simple, ne peut exclurre l'héritier par 

bénéfice d'inventaire, qui. eff en plus proche degré. 


- = — Lo Fr = 14 = > Se Les = - 
MNT CNET EAN Lis. A LL Abe 120 y - dde MIT 
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* La raïfon de cet article eft que le mineur, ayant la faculté de fe 

. faire relever de fon acceptation de la fucceflion, ne rendroit pas la 
» condition des créanciers meilleure ; que partant le mineur ne doit 
» pas eftre plus confidéré qu'un héritier bénéficiaire: mais il exclue- 
… ‘rit le bénéficiaire, s'il donnoit caution valable qu'il ne fe feroit point 
 . rflituer à fa majorité, : 
+ ARTICLE: 


{ 140 ] 


CCCXLIV. AN TI CEE II, 


Muniére dans L'héritier par bénéfice-d'inventaire, où CUrafeur eux biens vacans d'un 
oh péri. défunt, ne peut vendre les biens meubles de la fucceffion ou curatelle, 
ne n-  finonen Jaifant publier la vente devant la principale porte de l'églife 
vendée 1e de la paroilfe où le défunt demeuroit, à l'iffuë de la mefle paroifiak : 


biens meubles {Jaillant . FE. D e / Fa 
tent Et délaiffant une affiche contre la porte de la maifon du défunt. 


La formalité prefcrite par cet aticle n'eft pas obfervée : 1l fuffit 
que l'inventaire foit fait en préfence des principaux créanciers, Où 
eux duëment appelés; et que la vente des meubles inventoriés foit 
faite dans les lieux publics en la maniére ordinaire. 

“héritier bénéficiaire doit rendre compte aux créanciers, et 
prendre garde de payer les dits créanciers fuivant leur ancienneté et 
priviléges ; à peine d'eftre tenû en fon propre et privé nom envers les 
autres qui feroient préférables. 

Si cet héritier avoit fouftrait des meubles ou papiers, il feroit 
privé du bénéfice d'inventaire, et feroit condamné à payer les dettes 


du défunt en fon propre et privé nom. 


CHAPITRE VI. 


De la Succeffion des Fiefs en Ligne Direëte. 


xt. ARCTIC LE: E 


Du préciput 244 fils aîné appartient par préciput le chateau, où manoir principal, et \ 
PART baffecour attenante et contiguë au dit manoir, defiinée à icelui, en à 
core que le fofé du chateau, ou quelque chemin, füt entre deux, Et 
outre, lui appartient un arpent de terre de l'enclos, ou jar din, joignant "uw 
le dit manoir, fi tant y en a Er fi le dit enclos contient d'avantage, nn : 
L'ainé peut retenir le tout en baillant récompenfe aux puifnes de ce qi 
ef outre le dit arpent, en terres de même fief, fi tant yen a; Jinen, en. ne 
autres terres, ou héritages, de l dite fuccefion, à la commodité des 
puifnés, le plus que faire fe pourra, au dire de prud'hommes. Et s'en 


tend l'enclos, ce qui ef fermé de murs, Jollés, ou bayes vives. 


L'aîné ne fe confidére qu’au jour du décés, fans confidérer ceux 
qui font morts avant; à moins que les derniers ne laïffent des enfans, [ 
lefquels prennent leur place; en forte néantmoins, que les enfans de 
ent n'y ait que des filles, repréfentant leur pére au droit 

ainefle. | # 


Fit"! 
Le mâle, quoique moins âgé que fes foeurs, emporte le droit 

d'ainefle : mais il faut pour cela qu'il foit habile à fuccéder, c’eft à 

… «dire, capable de recueillir la fücceffion. | 

| L'enfant mâle né avant le mariage et légitimé par le fubféquent 

mariage, €ft capable de prendre le droit d’aïnefle ; mais non pas 

…_ celuiquieft légitimé par un fecond mariage, éftant né avant le pré- 

mier mariage. . Re 

Ces termes, préciput et droit d'afnefe, font fynonymes. 


Ce droit eft fi favorable que les péres et méres ny peuvent point 


M, préjudicier en aucune façon; foit par derniére volonté, ou par aéte 
We æntre vifs, pour conftitution de dot,. ou donation en avancement 
1 à d'hoirie au profit des autres enfans. 

ÿ La renonciation faite par l'aîné du vivant de fon pére à fon droit 
thun  d'aîneffe eft facilement cafée ;-et il peut prendre des lettres de re- 
t fciffion. 


+ 


# ! Les petits enfans, foit fils ou filles, qui viennent à la fucceflion de 
…. leurs ayeuls par repréfentation de l'aîné, prennent le droit d'aînefe, 
"Si celui, de la fucceffion duquel il s’agit, laïffuit des enfans de plu- 
fieurs mariages, le droit d'aînefle n'appartiendroit qu’au premier 
mâle de l’un de ces mariages. 74 c 
j Si le fief ne confifte qu'en un manoir fans terres dépendant 
.  d'icelui, il appartient en entier à l’aîné; en forte n£antmoins qu'il 
…. ne peut pas prendre un arpent de terre de l’enclos, ou jardin, joignant 
. de manoir, qui ne feroit pas dépendant du même fief, 0 

…._ ‘Quoique les terres contiguës au manoir ne foient point fermées de a 
“à murs, foflés, ou hayes, l'aîné a le droit d’en prendre un arpent: mais ji 
11 n'en peut prendre d'avantage, même en récompenfant les puifnés, in 
s'ils n’y confentent. HE 


ERPEEE e Fe 


DRE, LR LE TIR XIV, 


nn Si dans l'enclos du préciput de l'aîné, il y a moulin, four ou preffoir, D'un moulin, | 

$ ‘ ù R nm. + 4 : four, ou pref- ji 
Mn = corps du dit moulin, four ou preffoir appartient à l'aîné: mais le (oin ficué dans fi 
nn profit du moulin, bannal ou non bannal, :et du four ou prefloir, s'ils lenchsdu 


à précipat du n: 
Jont. bannaux, fe partira comme le réfle du fief. Et font tenus les Kia. 7 


Mn, spuifnés de contribuer aux frais des oulans, tournens et'trevaillans 1 
dudit moulin, corps du four et prefloir et uflenciles a'iceux, pour RS ul 


un. portion du.profit qu'ils y prennent. Peut toutefois l'ainé avoir le 
M ad droit de profit et bannalité, en récompeufant les dits puifués, 
0. comme deflus. 


ES 


On voit par cet article que les profits d’un moulin, banalou non 
banal, fedoivent partager entre les héritiers, de même que le refte du 
…. fief; ainfi que ceux du four, ou prefloir, s'ils font banaux: car les 
Mn dits four et prefloir, ne l’étänt pas, appartiennent à l'aîné ; par ce 

= qu'ils font cenfes faits pour la commodité de la maïfon et ne rap- 
— porter aucun revenû ; ce qui ne fe peut pas dire d'un moulm, qui, 
quoique non banal, donne un revenû annuel et certain. SET. 
2 Les pigeons, qui font dans le colombier, appartiennent à l'aîné. 


N n ARTICLE 


ES ms 


XV. 


Partage des 
fets entre le 
fils aîné et fon 


frére ou foeur, 


quand ils ne 
font que deux. 


XVI. 


Partage des 
fiefs.entre les 
cohéritiers, 
quand ils font. 
plus que deux. 


f:.242173 


no EE 1C/L'E MI, 


Quand pére et mére, ayant fiefs et béritages tenus noblement, vont de vie 

à trépas, délaiffant feulement deux enfuns venant à leur Juccefion ; 
au fils aîné, par Jon droit d'afne]fe, appartient par préciput en chacune 
des dites fuccefions tant de pére que de mére, un hôtel tent en fiefs 
tel qu'il veut choifir pour manoir principal, avec l'enclos et Baflecour, 
comme deflus eff dit, et les deux tiers des Jufdits fiefs et béritages 


tenus noblement ; et à l'autre des dits enfans compéte et appartient 


l'autre tiers et réfidü des dits fiefs et béritages noblement tenus, ehlant 


des dites fucceflions. 


Ce qui eft dit en cette article du fils venant à la fucceffion de 
pére et mére, fe doit aufli entendre du petit fils venant par repré- 
fentation de fon pére à la fucceflion de l’ayeul et ayeule, même 
quand la fucceflion des ayeuls ne fe partageroit qu'entre petits 
enfans. S soil 

L'ainé prend fon droit fur les fiefs acquis par fon pére à faculté 
de rachapt, le dit rachapt eftant exécuté après la mort du pére. 

I] le prend auffi fur les biens fubfitués, quoique la fubftitution 
eut été faite par un étranger. Il ne le prend point fur les biens 
échûs à titre de doùaire. 

Si, le pére ayant laïflé plus de deux enfans au jour de fon décés, 
deux feulement viennent à fa fucceffion ; l'aîné aura les deux tiers 
des biens nobles. Ainf, fuppofé qu'un pére laifle trois enfans, et 
qu’un renonce à la fucceffion ;' la fucceffion fe partagera comme fil 
n'y avoit eû que deux. 

L’ainé ne peut prendre qu'un feul manoir et arpent de terre 
joignant, pour fon préciput, dans chaque fucceffion de pére et de 
mére, avec moitié ou deux tiers de toutes lés terres nobles ; quand 
bien même dans chaque fuccellion il y auroit plufeurs fiefs. 


AR FTCLE ‘IV. 


S'il y a plufieurs enfans excédant le nombre de deux, venant à leurs. 
Juccefions ; au fils aîné, par préciput pour Jon droit d' aînefe, appar- 
tient en chaqu'une des dites Jücceflions, tant de pére que de m°ré, un 
bôtel ten& en fief tel qu'il veut choifr pour Principal manoir avec 
lenclos et baffecour, ainfi que dit ef, et la moitié de tous les autres 
béritages tenus en fief: et à tous les autres enfans enfemble l'autre 
moitié et réfidu des dits fefs et béritages tenus noblement. 


Cet article eft fuffifamment expliqué par le précédent. 


cmd vus vols one 
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ARTICLE V: XVII. 


55 ès dites fuccefions de Dére et mére, ayeul ou dyeule, il y à un Jeul fofCasoù à n'ya 
con/flant feulement en un manoir, baflecour, ef enclos d'un arpené, Enr doi 
Jans autre appartenance, ni autres biens ; au dit fils aîné Jeul ap- Se 
Partient le dif manoir, bafècour et enclos, comme deffus : Jauf toutes- : 
Sois aux autres enfans leur droit de légitime, ou droit de doïaire 

* <oûtumier ou préfix, à Prendre fur le dit fief : et où il } auroit. autres 
biens, qui ne fufent Juffans pour fournir les dits droits aux enfans; 
Ze Jupplément de la dite Kgitime, ou du dit dsiaire, Je prendra fur le 
dit fief. Et toutefois au dit cas, Le JS aîné peut bailler aux Purfnés 
récompenfe en argent, au dire de prud'hommes, de la Dortion qu'ils 


Dourrorent prétendre fur Je dit fief. 


nir aux autres enfans Je 
 mier; le fupplement de] 
le fief, la dite légitime au droit d’aînefle. 
Les puifnés, euvent demander que leur légitime 
ou le doüaire, 
qu'après toutes les dettes payées. 
able aux dettes créées depuis le mariage. 
1 iffés par les pére et mére 
puinés, il faut faire efti- : 
ncipal manoir et préciput ; 
tres biens de la fucceffion, 
ure à l'aîné; fi non, il fuppléera en argent 
<e qui manquera pour compléter la dite légitime ou doïüaire. 


< 
* 


ARPECER VS av. 


CP; n° ) “IN Ci) ; Cas où il n'ya 

SA n'y à manoir pr incipal en un Jef pPartenant à deux, ou plufeurs, rt à 
_ enfans par la fuccefion de leur Pére ou mére, mais feulement terre; A me 
+ dabourables ; le fils aîné Peut avoir un arpent de terre, en tel Jiey qu'il 

+ voudra élire, Pour préciput, pour et au lieu du dir Manoir. 


Cela fe doit entendre fans préjudice des deux tiers, où de la moitié, 
que F’aîné à droit de prendre dans le reftant du fief ; lequel appar- 
tiendroit à l'aîné, s'il ne confiftoit qu'en un feul arpent de terre. 


ARTICLE 


{tag ] 


LXVIL AR TIC EE: VE. 


Rennciation Si donation eff faite à l'ainé, et par le moyen d'icelle 1] renonce à la Juc- 
Sur lane, e cefion, entre les puifnés n'y a droit d'afnefe. 


Dans le cas de cet article on préfume que l’aîné ne fe tient aû don 
À lui fait, foit entre vifs ou par derniére volonté, que par ce qu'il 
trouve tel don plus avantageux que fa portion héréditaire. Et ‘fi 
pour raifon de fa renonciation l'aîné des autres mâles, qui appri- 
hendent la fucceffion, prenoit un préciput, il y auroit deux droits 
d'aînefle, contre la volonté de la coûtume. 


CCCx. AMTICEE VIH 


por Le droit et part de l'enfant qui s'abflient et renonce à la fuccefion de 
> - 1 , . e ®, » * > _ “ 
par aucun des Jèes pére ou mére, accrotf'aux autres enfans héritiers Jans aucune pré- 


enfans. rogative d'afneffe de la portion qui accroit. 


Si c’eft l'aîné qui renonce, les puifnés doivent partager également 
entre eux, par ce qu'il ne peut y avoir deux aînés dans une même 
fucceflion. à 

£i au contraire c’eft un puifné qui renonce, fa part accroit aux 
autres puifnés. " | 

Si néantmoins il n’y avoit que trois enfans, et qu’un des puifnés 


renonça, l'aîné emporteroit les deux tiers pour fon droit d'aïnefle 
conformément à l'Article iv. de ce Chapitre. 


xIX. 4 Mo Nef nn à 


biens im- , : ; °Æ 
meules te d'afneffe n’a lieu ; et partiffent également. 
hiles. 


Partage des Quand il n'y a que files venant à fuccefion direëte ou collatérale, droit 


De ce que la coûtume refufe le droit d'aînefle aux filles en ligne 
directe.il s’enfuit.que les pére et mére ne peuvent, n'ayant que des 
filles, par aéte entre vifs, ni par mariage de la fille aînée, ni par 
teftament, d'clarer qu’ils veulent et entendent qu’elle Jeur fuccéde 
au droit d’aînéfle: mais ils peuvent faire à une des filles tel avantage 
qu’ils voudront par contraët de mariage; pourvû qu'ils gardent la lé- 
gitime aux autres, et que ce ne foit pas pour lui procurer une pré- 
rogative que la coûtume ne donne qu'aux aînés des mâles. | 

Le mot ox collatérale, ne veut rien dire icy; puifqu'il n’y a point 
droit d’aînefle en collatérale, même pour les mâles. RE T 

Quant à la ligne directe, il faut excepter le cas auquel les filles 
font admis au droit d’aînelle, fçavoir, lorfqu’elles fuccédent à leur 
ayeul par repréfentation de leur pére, fils aîné de celui, de la fuc- | 
ceflion duquel il s’agit, comme en l'Article cy après. 


6 “=  ‘"+<b 7 LE ve en 
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AR F CL EX. CCCXXIV. 


Les enfans du fils aîné, foit méles ou. femelles, furvivant leur pêre, ves Les enfans du 
nant à la fuccefion de leur ayeul ou ayeule, repréfentent leur dit PCTE entént lee 
au droit d'afneffe : et $il n'y à que filles, elles repréfentent leur pére vére dans la 

: 1 2% : n x es mp à k . fucceflon de 
toutes enfémble pour un telle au dit droit d ainefle, et Jans droit leur ayeu. 


d'afneffe entre elles. 


Cet article n’a pas befoin d’eftre expliqué. 


CHAPITRE VIL 


+ De la Succefion des Fiefs en Ligne Collatérale. 


+ 


LR TI CEST ; CCCXKXT. - 


En ligne collatérale les béritages tenus et mouvant en Jief Je partifent Partage égal, 


TE des ‘ / « fans droit d’ai- 
.@é divifent entre cobéritiers fans droit ou prérogative d'aînele. noie: 


Cet article s'entend de lui même, et n’a pas befoin d'explication. 


ER FECRESIT XXV, 


A 


miles aux fe- 
melles. 


… En fuccefion, ou botrie, en ligne collatérale en fief, les femelles n'héritenrt Préférencedes 
É (4 


point avec les mêles en pareil degré. 


…, Il faut excepter de cette réglelescas du-rappel. Car fi le défunt 
avoit déclaré par teftament vouloir que fes niéces fuccédaflent avec fes 
neveux dans les fiefs par lui délaiffés, cette difpofition feroit valable 
comme legs. LE 

1! faut auffi diré que dans la fucceffion des propres la femelle, 
eftant de la ligne, exclud en pareil degré le mâle, parent du défunt, 
qui n'eft point-de la ligne. Mais fuivant cet article le frére exclud 
da foeur du partage des fiefs dans la fucceflion de fon oncle, à laquelle 
ils viennent par repréfentation. | 


ARTICLE 


[: 146 ] 


CCCXXII. AR L'ECLE MI 


Suceefion per Toyfefois les mâles venant d'une fille, et fuccédant, comme dit eff, par 
élenta- : ÿ É 
on repréfèntation, ne prehnent aucune chofe et Jef délaiflés par le 
trépas de leur oncle ef tante, non plus que leur mére eut fait venant 
à fuccefion avec fes fréres. 


De même les filles venant d’un mâle ne prennent rien avec leur 
oncle, par repréfentation de leur pére, dans la fucceflion des fiefs dé- 
laiffés par leur oncle ou tante décédé. 

Les mâles iffüs des filles en collatérale fuccédent également aux 
fiefs avec leurs coufins-germains mâles et iffüs de mâles. 

Si un particulier meurt laiffant pour héritiers une oeur, une 
fille ifluë d’un frére, et deux neveux iffüs d’une foeur; en ce cas les 
neveux excluent de la fucceffion des fiefs la niéce venant par repré 
fentation de fon pére fréredu défunt. 

Mais fi le défunt life pour héritiers une foeur, des neveux iffüs 
d'un frére, et des neveux iflüs d’une foeur; en ce cas les neveux 
iflüs de la foeur fuccéderoient avec leur tante et leurs coufins iffüs 
du frére du défunt. 


CCCXXIIL. Dee oder he y ANS 
Et fi en la dite Juccefion collatérale 11 y a fiefs, les enfans des frères 


rexcluent leurs tantes fours du défunt : mais y fuccédent les dites 
tantes de leur chef, comme étant les plus proches avec les enfans des 
fréres. Et s'ils Jont plujieurs enfans de frére, ils fuccédent feulement 
pour une tefle avec leur tante. 


La raifon de cet article eft que la tante, qui fuccéde avec fon ne- 
veu, n’eft pas en pareil degré que lui, maïs plus proche, et vient à Ja 
fucceffion de fon chef; au lieu. que le neveu ne vient que par repré- 
fentation. 

Si le teftateur avoit déclaré vouloir que fes niéces fuccédaflent 
avec fes neveux dans les fiefs, tellé difpofition vaudroit comme legs, 
pourvû que, fi les fiefs à partager étoient des propres, la portion 
attribuée aux filles n’excédät pas le quint: car telle difpofition allant 
au-delà feroit réduétible. 

Par neveux il faut entendre tant les fils des fiéres que ceux iflüs 
des foeurs. 

La niéce fuccéde avec fa tante dans les fiefs délaiffés par fon oncle 
décédé, n’y ayant point de mâles par qui elle foit exclue. 

Que fi un d<funt laifloit un frére, une foeur et des neveux; en 
ce cas le frére exclurroit fa foeur de la fucceflion des biens nobles, 

laquelle # partageroit avec fes neveux. 


CHAPITRE 


FE 4x ] 


GR RAÈLERERE.DE 


Du Franc-alleu Noble ou Rorurier. 


ARTICLE I. Et Unique. 


LXVIIT, 


Franc-alleu, auquel il y a jufice, cenfive, ou Jef mouvant de lui, fe Partage des 


partié comme fief noble: mais ou il n'y à fief mouvant de lui, juflice, Fens-alleus 


ou cenfive, 1l fe partit roturiérement. 


Le franc-alleu eft un héritage qui n’eft fujêt à aucuns devoirs fev 
neuriaux, tant honorifiques, (comme foy et hommage) que pécu- 
niaires (comme cens, quint, relief, ou autres femblabies,) en recon- 
noïlance de direéte feigneurie : c’eft pourquoi il eft appellé Franc. 

Le franc-alleu qui n'a point de juftice eft fujét à la jurifdiétion 
du lieu ou il eft fitué. 

Le franc-alleu fe divife en deux efpéces qui font le franc-alleu 
noble, et Le roturier. 

Le franc-alleu noble eft celui qui a juftice annexée, cenfive, ou 
fief, qui en dépendent et en font mouvants. 

Le roturier eft celui qui n’a aucune de ces trois prérogatives. 

. De ce que cet article établit la maniére dont l’un et l’autre franc- 
alleu fe partagent, il feroit hors de propos de l'expliquer plus au long. 

C'eft une maxime certaine g7#/ n'y a Point de terre Jans feigneur, 
point de franc-alleu Jans titre. Ainfi celui qui prétendroit pofléder 
une terre en franc-alleu, feroit obligé de le prouver par titres : et à 
défaut de titres, que l'ancienneté auroit pû détruire, il faudroit qu'il 
le juftifia par des actes capables de faire foy depuis une longue fuitte 
«d'années. 
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T IS#T:R: ET AVI. 


Des Criees. 


= 


Maniére dont FL, et traité dans ce Titre des faifies, crices, et ventes d'immeubles. 
eat ME pour l'intelligence de cette matiére il faut fçavoir que celui qui 
contre fon dé- eft créancier d’une Lonrtié de deniers, {oit par obligation, fentenñce, 


pis ou autre acte autentique, portant fon exécution, peut faire com- 
Ph er i- mandement à fon débiteur par un huïffier, en parlant à fa perfonne, 
Le ou à fon domicile, de payer la fomme y contenuëé; et fur fon re-. 
fus, . l'huifier doit déclarer que le créancier fe pourvoira tant par 
faifie et arreft de fes biens meubles et immeubles qu’autrement. 
-Faute par le créancier de fatisfaire, Fhuiflier doit procéder par 
voye de faifie et arreft pour les meubles, et de faifie réelle pour les 
* immeubles. appartenant. au débiteur, et établira commiffäire à la 
faiñe réelle, lequel eft tenû de faire procéder au bail judiciaire ne 
le temps de la commiffion. 

La faifie duëment faite,- les criées doivent fe fre par quatre pro- 
clamations publiques à l'ifué de la grande mefle paroiffiale, de qua- 
torzaine en quatorzaine. Et fera en même temps mis des affiches. 
à la porte de l'églife, et de la maïfon faifie; pour eftre la chofe fai= 
fie venduë par décret à l'audience au plus offrant et dernier enchérif-. 
feur, en la maniére accoûtumée. | 

Si les biens fafis font de peu de valeur, et n’excédent pas la 
fomme de 2000 livres, les créanciers feront admis à demander, qu'ils: 
foient vendues par trois fimples criées après prifée et eftimation. 

Les créanciers privilégiés, comme baulleurs de fonds, ou plus an- 
ciens en hypotéques, peuvent demander que les biens faifis, sils 
font de peu de valeur, leur foient donnés après prifée faite par ex- 
perts, en déduétion de leur dû; fi mieux n'aiment les créanciers 
oppofant s'obliger de les faire vendre à fi haut prix que les ee 
puifle nt être entiérement payés de toutes les fomnies à eux dues, en. 
püncipaux, intérèfs, et frais. 
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CHAPITRE 1. 


Des Formalités des Criées. 


ARTICLE I 


CCOXLW. 


Par Ja cofitume et ffile Pour la validité des criées des Àefs, feigneuries, Criéesde fiefs. 
el terres nobles, 1 faut fe tranfhorter fur les lieux, et à JUPE Jaihir 
: des principaux manoirs de chacun Jef et féigneurie, avec es appar- 
- fenances ef d'hendances, fans qu'il Joit befoin de déclarer Par tenans 
«et abotiflans, ni autrement entrer ds dits manoirs. Er J'aut que des 

« dits fiefs, feigneuries, et terres nobles, Joient nommées, tant par la . 
main mife qu'en la premiére cride ; et outre déclarer les caufès de la 


. Joie. 


= Si le fief fafi s'étend en plufieurs paroïfles, les criées doivent en 


être faites dans chaque paroiffe. 
On.doit déclarer dans 1a faifie, fur qui elle eft faite, 


et à qui les 


‘ biens appartiennent. _ Si c’eft un mineur, le créancier eft obligé de 
 difcuter fes meubles avant que de faifir fes immeubles; ceft our- 
quoi en ce cas le tuteur eft tenû à rendre compte pardevant le juge 


…._ : où les criées {e pourfüuivent. 


Si les biens faifis appartiennent à la femme, le décret doit être 
‘fait fur elle; et il ne fufhroit pas.que les criées fuflent faites fur le 
mari, quoique la dette eut été contractée par lui et par la femme 


. pendant leur mariage, 


ARTICLE TH, 


CCCXLVI, 


“Quant aux terres roturiéres, il Les Jaut déclarer par de mend, tenans Crites de 


ef aboutiffans, tant par la main mie qu'enla premiére cride, et les 


« caufes de la. faife. 


* La différence de cet article avec le précédent, vient de ce 
“4 beaucoup plus de dificulté à connoitre exactement tous les 


_’taboutiflans d’une feigneurie que d’une terre en roture ; il 
de même d’une maifon. 


RER TEC EL EE "E 


qu'il y 
tenans 
en eft 


terres rotu- ‘ 
rieres, 


CCCXLVIT. 


 Quañdune rente conflituée ef aie ét mile en criée, il Jiafit faire les Criées de 
criées devant la Principale porte de l éghfe paroifiale du Jaik et crè- 
ancier de la dite rente : et. ait mettre afiches et Pannonçeaux fant 


contre la maifon du dit Jai, qu'en la principale porte de 
ÉgUfe et paroïfe du dit Je créancier de la rente, 


LS 


la dite 


Pp ARTICLE 


rentes confti- 
tuées. 


CCCXLIX 


- Criées de 
rentes fon- 
ciéres. 


CCCLIT. 


[i-rsoa 1 
La faifñie des rentes conftituées fe fait entre les mains du débi- 


teur, avec défences de les racheter, ni de vuider fes mains du prin- 
cipal et des arrérages au préjudice du faififfant. 


ART TC DE IV 


Quant aux rentes foncières, les crides doivent être. faites en la même 
forme que les héritages fujéts aux dites rentes. 


Pour faire des criées valables de rentes fonciéres, il faut que’ 


Pa 


l'huifier fe tranfporte fur les héritages fujêts à la dite rente : que là 
:1 faififle la rente duë, et déclare par fon procés verbal qu'il faifit une 
telle rente à prendre fur tels héritages > lefquels il doit déclarer par 
le menû, tenans et aboutiffans: et les crices en doivent être faites 
en la paroiffe où les héritages font fitués. 


: KBET L'CAPE NS 


Etablifement En toute faÿfie et mi des, 1] fout établir comm faire. 
d'un commif- Je fe en Criéess 1 Jà Fr 1) : 


faire, 


Cette formalité eft néceffaire pour la validité du décrét, à fin que 
par la dépolieffion du propriétaire faifi, on ait connoiffance de Ia. 
faifie réelle. \ fes 

La principale fonétion du commiffaire eft de faire procéder au 
bail judiciare des chofes fifies. Mais lorfqu'il ya un bail conven- 
tionel, le principal locataire où fermier peut faire convertir fon bail 

en judiciare pour le temps qui refte à expirer: fi non, il faut aban- 
donner. 
Les baux judiciaires fe font ordinairement pour trois. ans, fi 
tant la commifion dure : et s'ils finiffent auparavant, le bail eft ré- 
:folû, fans pouvoir prétendre par le ferfniér aucun dommage. 


MR re ARTICLE VI. 


Ajournement {V4 que procéder à l'adjudication des chofes Jasfies, eft requis que le 
de la perfonne = Moss 4? J ri < se RS 71. 
dat Vhérr Jef Joit ajourne parlant Ja perfonne, pour Voir adjuger par dé 
tagcet if, *"Crer 40 Jours MPres le jugement donné 3 lefquels quarante jours ne 


courrent que du jour ‘de la premiére affiche mile. Et où on ne four- 
poit parler à la perfonne du dit Jaih, fifi: de Jarre l'adjournement 
au domicile du faifi, et à la porte de l'églife paroiffrale du lieu où l'hé- 
ritage ef} Jai, avec afiche à la principale porte de la dite éghife. 


Cet article enfeigne ce qu’il faut faire après la certification des 


criées, et les oppolitions à fin d'annuller, de difiraire,ret.de charge, 
terminées. LS 


ee: 


CHAPITRE 


ég mt fut ed", 


CAE L'ECR EC TE 


Des Oppofitions: Quand elles doivent étre formées. 
ART L E I. CCCLIY, [fl | 


he re (péces d'op- 

adjuger à quelque charge; telle oppohtion. Je doit former avant l'ad- dre 4 

| judication, et non après. Mais l'oppolition à fin de conferver droit | 
à. pour être mis en ordre fur le prix, eft reçuë jufqu'à ce que le décret 


….  Joit levé et Jécllé. 


“ Sion veut s'oppofèr à fin de difraire ou annuller, ou à fin de faire Diférentes : 


Cét article nous marque quatre efpéces d'oppofitions : 


. La premiére à fn d'annuller fe forme par le faifi, qui fe plaint 
» que les criées n’ont pas été faites felon les formes requifes, ou 
qu'elles ont été faites fans caufe : et telle oppofition fe doit vuider 
—…._ avant je jugement de congé d’adjuger. 

24 La deuxiéme, à fin de difraire, eft formée par ceux qui préten- 


Mu dent droit de propriété fur la chofe faïfie, ou fur partie d'icelle. 
Elle doit être faite avant l’adjudication : et fi elle eft faite après, l'op- 
pofant fera mis en ordre à la diftribution des deniers pour l'eftima- 
tion des droits de propriété par lui prétendus. 

La troifiéme oppofition, à fn de faire adjuger à charge, comme 
celle de fervitude, ou autres qui peuvent affecter le fond vendu, doit 
BU tre faite avant l’adjudication. | VE 
ne. La quatrième, à fin de confèruer droit pour étre mis en ordre, fur pH 
le prix, peut fe faire jufqu’a ce que le décret foit levé et fçellé. 


A RTE L ES EE: CCCLY- 


Le feigneur féodal ou cenfier n'efi.tenû s'ophofer .aux- criées pour. fon Oppofition du 
4 droit de fief ou cenfives : mais ef entenduë l'adjudication par décret Le asie | 
+4 effre faite à la charge des dits droits de fief ou cenfive ; fors etex- releve. À 
Re cepté pour le regard. des arrérages où profits féodaux précédent l'ad- Î 
É judication, pour lefquels les dits feigneurs font tenus de s'oppojer 3 ! 
autrement en font exclus. 

| 


| Cet article s’entend fuffifamment par lui-même; mais il donne 1 
nu  occafon d'obferver : | ll 
jo, Que le décret, lorfqu’il n’y a pas d’oppoñition, purge les fer- AA à 
" =  vitudes non vifibles et non ‘apparentes; par ce que l'adjudicataire 4 

E n’a pû en avoir connoiffance. | 


, 


1 2°, Que le décret fait du vivant du pire fur les biens fujèts au 


<à doüaire n'éteint pas le douare, quoique les enfans ne s’y foicnt pas à 
 /. oppolés. La raifon eft qu'ils n'ont pas encore de droit acquis au 
Fe. douaire. te 


"Les 


Ê 52 ] 

Les enfans doûairiers, fans interjetter appel du décret, peuvent 
“afligner l'acquéreur détenteur de l'héritage, pour:le voir déclarer af- 
fecté et hypotéqué à leur doüaire, S'il eft Préix : et feroit en ce cas 
:tenû l'acquéreur payer le dit doüaire, ou déguerpir. Et fi le doüaire 
-eft coûtumier, l'acquéreur peut être pourfuivi pour :eftre condamné 

à fe départir de l'héritage, avec reftitution de fruits. 

Par la même raïfon, la femme pour fon doüaire ne peut fouffrir 
- aucun préjudice du décret fait fur fon mari, quoiqu'elle ne fe foit 
: pas oppoié dans le temps : ce-qui fe doit entendre toute fois, au cas 
- que le décret foit fait à la pourfuitte d'un créancier poftérieur au 


‘ Contract de mariage. Car fi le créancier étoit antérieur au con- 


“traët, fon hypotéque feroït plus ancienne que celle du doüaire dela 
femme et des enfans. | 

Si le décret des héritages fujêts au doüaire étoit fait après le tré 

pas du pére, maïs du vivant de la mére, les enfans majeurs, qui ne 
{ feroient pas Oppofés, féroient exclus de leur droit ; mais non pas - 

les mineurs ; qui auroïent dix ans, après leur majorité, Pour. reve- 
“ir contre un pareil décret. 

Le droit d'emphitéofe ne fe purge point par le décret; non plus 
que les fubftitutions ; dont le droit n’eft pas ouvert, par ce que les 
fubftitués font fous action avant l'événement de la condition fous 
laquelle ils font appelés à la fubftitution. 


CCCLVII. : AR PC LUE “Hit 


Li 


LE où les dirtes redevances Reroient de chef-cens, nef? befoin d oppotion. 


La raifon de cet article eft que le. chef-cens eft le marque de la 
directe feigneurie qui fuit. toujours l'héritage, d' 


été, | ART SL ELtt. 


: Comme: auf font tens les dits Jeigneurs ‘eux bppofèr Pour droits de 
quints, reliefs, ventes, et emendes, et aufrès droits Jéigneuriaux qu'ils 
veulent prendre fur l'héritage décrété : et.en ce Jatjant font préfe- 

rés à tous autres créanciers. ” 


Il 'n’eft queftion dans cetarticle que des arrérages et autres droits 
‘déja échûs avant le décret ; pour raifon des quels le feigneur à tou- 
Jours l’hypotéque privilégiée, même fur des hypotéques plus .n- 
 Ciennes. 


Be A le te RS À 


Toutefois fi aucun avoit obnis à S'oppofèr à fin de ifiraire ou de 
. faire adjuger l'héritage à quelque charge, il] pent s'oppofèr pour ve- 
nr Jur le prix avant le décret Jevé et Jrellé, et non après: er doit 
‘de dit décret eftre vingt quatre beures ds mains du Jéelleur avant que 

de le. fçeller. 
Cet 


Css 1 
Cet article donne une reffource à ceux qui n'ont pû s'oppofer à 
n de diftraire, ou faire adjuger à quelque charge ; fçavoir, de 
.  s'oppofer pour venir à la diftribution des deniers pour l’eftimation Lt 
1" de leurs droits réels et fonciéres, ou de propriété par eux préten- [l 
duë : telle oppofition ne préjudicie point H l'adjudicataire, ME 


A'RTEEL EYE CCCLX. 


k Les oppofant aux criées, élifant domicile, font tenir nommer leurs | ! 
dits domiciles en certain lieu de la ville, ou du lieu où les criées font | 
pourfuivies, et déclarer la ruë et enféigne, ou autre marque publique 1 
et certaine, pour étre appelés à la diffribution du prix. Lequel | 
3 domicile n'eff fini par la mort du procureur, ou autre, en la maïfon | 
1] du quel auroit été le dit domicile él. Er valent tous exploits dé f 
Eh Jignifications et autres, faits au dif domicile fur l'exécution du dés 
L) “0e cret, tant pour l'ordre que pour difribution des deniers. 


PF 3 SE HSE + 


: La raïfon de cet article eft à fin que les pourfuivans puiffent faire 
5 au domicile élà tous exploits et aflignations néceflaires, tant pour 
1 2 l'exécution du décret que pour la diftribution des deniers. 


ARE ICT &:VH, CCCLXI. 


…. Les dits oppofans aux criées font tenus, dans la buitaine aprés la fig- i 
‘à nifcation à eux faite aux domiciles par eux élus, ou à leurs per- D 
4 Jonnes, de porter leurs titres pardevers le commiflaire commis pour 4 
fonder leurs oppoñtions, à tout le moins dans un fècond délay qui 
UT fera encore de buitaine pour tous délais : et à J'aute de ce faire, dit 
de Je commiffaire procéder à l'ordre des oppojans qui ont fourni de leurs 
DE. titres, fans avoir égard aux hypotéques et oppoñtions des défaillans. 
D Sur lequel ordre le Jaif et oppolans mis en ordre oüis, dans une autre 
—_  buitaine, pour tous délais, doit effre procédé à la difiribution felon 
que le dit ordre eff accordé. 


1 = Pour procéder à l'ordre du créancier, on a égard au privilége et 
à la date de leurs hypotéques. 
Br _ Siles deniers confignés étoient perdus, ou par l’infolvabilité du 
ES récéveur, ou autrement, la perte retomberoit fur les oppofans. 


ARTICLE VIII. CCCLXIR 
4 y a différend entre aucuns oppofans pour raifon du dit ordre, fera 


È J'ait renvoy-entre tels oppofans feulement, fans comprendre au r'en voy #} 

qui fèra délivré, les oppoñitions, dires, et remontrances, et ce qui au= ‘al 
roit été fait avec les autres oppolans : ef néantmoins on procéde à 4 

* da diffribution entre les autres oppojans, réfervant les deniers appar- 
tenant aux oppofans renvoyés, venant en ordre. 


Q Un VONT 


[ 54 ] : 

‘Un-des créanciers ‘étant. colloqué -par provifion, «en-donnant cau- 
tion de rapporter les deniers qu'il aura touché, fi en eflèt 1l eft 
obligé de rapporter, il fera .tenû en même temps de tenir compte 
des intérêts à celui a qui les dits.deniers feront jugés appartenir. 

Dans la diftribution du prix d’une:adjudication entre les créan- 
ciers, les intérêts font dûs.aux créanciers jufqu’au jour de la fentence 
d'ordre. 


FIN de l'ABRÉGÉ de la COUTUME de PARIS. 
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L'OIX CRIMINELLES 


SUIVIES EN 


GR NN AD ST 


LTÉE TERUR I. 
Des Blafphémes, Tmpietés, et Furemens. 


de jureurs et blafphémateurs du nom de Dieu, de a Déclaration 
S 


E : Et G ei du Réy du 3o 
ante Vierge et des Saints, feront condamnés la premiére Juillee 1666. 


fois à une amende Proportionnée à leurs biens et à Ja qualité de 
leurs blafphémes, dont les deux tiers à l'hôpital, et s’il n’y en a PR re 
pas, à l’églife du lieu ; et l’autre tiers au dénonciateur. dans le rélévé 

Pour la 2,. 3, et:4° fois, d'amende era double, triple, “ehgolice. 
truple. EUR PR: 
Pour Ja 5° fois, ils feront mis au carcan, 
grofle aménde’.x 

Pour la 6° fois, ils front mis’ au pilori, et on leur coupera la 
lévre fupérieure avec un fer chaud. 

Pour la 7° fois, ils feront mis au pilori, et on leur coupera de 
même la lévre inférieure. 

Pour la 8° fois, on leur coupera la langue. 

Les blafphémes énormes, qui appartiennent à genre d'infidélité, 


feront punis de plus grandes peines. à l'arbitrage des juges, felon 
leur énormité. 


et qua- 


ct condamnés à une 


Nota. Pour connoïftre comtien de fois le criminel a ét 


€ coupable de ce crime, il fera fait régiftre 
«de ceux qui atront-été Condamnés. 


RE SA ms Rec ren 


Ls 


BE: RE II. 
Du S'acrilége. 


E facrilége joint à la fuperfätion et à limpiété, eft puni de Déclaration de 
2 ous D 
mort. 


à oO 4 È j “ = ii @ Juillet 1682. 
€: Le facrilége avec la profanation des chofès faintes, puni de. même. Juriforidence 


des Arièts, 
Rr TERRE 


- 2 7 


f T1 TRE; 


De la Magie, et des Sortilèges. 


ana OUS les devins et devinerefles, faifeurs et imprimeurs de prog 
Juillet, 1682. noftications et d’almanacks, excédant les termes de l'aftro- 


nomie, feront punis corporellement. 

Ceux qui commettent des prâtiques fuperfitieufes, de fait ou par 
écrit, feront punis exemplairement fuivant l'exigence des cas. 

Ceux qui joignent à la fuperftition l'impiété et le facrilége feront 
punis de mort. ‘ 


ie 

A 

Nota. La jurifprudence a déterminé les peines différentes fuivant les circonftances de chaque pe 
affaire; et on a quelquefois prononcé la peine de mort, qui a toujours lieu dans le cas de forcel- A 
derie et de. magie. "} 


00 00 IE I D 


T IT RE W. 


fiyadmek De Z'Inobfervation des Fefles et Dimanches, et du Trouble 


police des or- ; ES 

donnances | au Service Divin. 
articuliéres à : 
’occafon de 

ce titre, 


F=F Tr RE V. 


Du Crime de Lèxe-Majeflé Humaine, au premier Chef. 
ES crimes de Léze-majefté humaine au premier chef font, 
x, L’attentat fur la perfonne du fouverain, fur fes enfans 
et poftérité. 

2. L’attentat à la chofe publique, par des ligues, aflociations, 
et correfpondances, pratiquées, foit entre les fujêts, foit avec des 
étrangers. 

3°. Enfin la non-révélation de la connoïffance qu'on peut avoir 


d'une confpiration contre le fouverain ou contre l'état. 
ÿ 1°, Les 


PL 


1e 
- 14 


&: 
Fes 


1°. Les criminels de léze-majefté au premier chef, feront punis Ordonnance 
tant en leurs perfonnes qu’en leurs biens; tellement que ce foit de Francs 
chofe exemplaire à toujours. 

La jufte horreur de ce crime a fait prononcer contre eux Îe füp-"Ordonnance 
plice d’être tirés a quatre chevaux et de la confifcation de tous leurs A M 
biens. On fait même le procés au cadavre. 

2°. Quand les troupes font en marche, défenfes de parlementer Ordonnance 
aux ennemis, à peine d’eftre puni comme coupable de léze-ma- Aactal, 
jefté : défenfes, fous les mênies peines, de recevoir lettre ou meflage 1534. 

‘de l'ennemi fans le révéler. 

3°. Ceux qui courrent le royaume pour folliciter les fujêts d'entrer Sronvance 

dans des ligues, aflociations et enrolement, foit verbalement, foit du 11 Nov. 


par écrit, feront aufli punis comme coupables de Kze-majefté. 
DORE ES RE à VL 
” , / d . ; 
Du Crime de Lexe-Majeffe Humaine, au fecond Chef. 
40 ar + x :: «7 Ordonnance 
1°. E port d'armes de la part de tous autres que ceux qui y Ordonnance 


font obligés par les fonctions de leur état, fera puni du 16 juilie, 
griévement. 15460 
2°. Défenfes aux gentils-hommes et à tous autres, de faire des de LouHIIL, 
aflemblées illicites, à peine d'eftre punis comme criminels de léze- du 27 May, 
majefté et perturbateurs du repos public. Francis L, 
°,. Les déferteurs avec fortie du royaume feront punis. comme Juillet, 1534. 
criminels de léze-majefté, s'ils peuvent eftre pris : fi non, ils feront 
mis en figure par quatre quartiers däns les lieux les plus expofés en 
vué, leurs biensconfifqués, et leurs enfans déclarés incapables de 
tous honneurs et dignités, et exclus de toutes fucceflions directes, 
collatérales, ou autres. 
4°. Ceux qui font levée de gens de guerre à pied ou à cheval, Louis x7ir. 
fans lettres de commiffion, feront punis comme criminels de éze- if 
majefté. 
.. 5°. Ceux:.qui font amas d'armes pour gens de pied ou de cheval, Louisxrrr. 
fans une permiflion exprefle, feront punis comme coupables de 1629: 
iéze-majefté. 
6°. Il en fera de même de ceux qui fortifient des châteaux, où Ibid, 
qui s'emparent de ceux du roy déja fortifiés. : 
e 7°. Les prédicateurs fditieux feront bannis à perpétuité du roy- Henry IV. de 
aume, après avoir eù la langue percée d’un fer chaud. ee 
Et les perturbateurs du repos public feront punis de mort. RATES 
| de Juillet, 


ee * ‘ : . 1661, 
Nota. . Les juges diminuent quelquefois la peine contre les perturbateurs du repos public, fui-?5 


#ant les circonftances qui accompagnent ce délit, 


14April,161. 
1629. 


LU LL ER EDS REG 2 


ei ie gt ic à j £ 
ul, doi à "AT axe: LÉRSÈR Vu é d 


GE TERRE VII. 
De la Faulle Monnoye. 


Louis XV. 1°. OUS ceux qui contreferont ou altéreront les efpèces, qui 25 
dr ne ont cours, feront punis de mort ; de même que ceux qui 
contribuëéront à l’expofition des efpéces contrefaites, ou à leur in= 
troduétion dans le royaume, es: » 
Louis XV: 2°. On accord 300 livres de gratification aux dénonciateurs. + 
É 3°. Défenfes à tous orfévres, jouailliers, et autres travaillans en. EL 
ibid. Or et argent, de difformer aucunes efpéces pour les employer à leurs: 
ouvrages, fous peine des galéres à perpétuité. 
Ibid. 4°. Les ferruriers, forgerons, et autres ouvriers travaillant en fer, 
qui auront fabriqué fans permiflion des uftenciles, machines; bâ-. 
lanciers, et outils fervant aux monnoyes, et dont l’ufage ne leur ef 
pas connû, feront punis de mort. | "er 0 
5°. Pareille punition de mort contre tous graveurs, et autres qui 
auront fans permiflion, gravé poinçons quarrés et autres piéces. 
propres à la fabrication des monnoyes. RE ES SR 


TT NE NUE 
… Du Crime de Péculat. 


Francis I. I E péculat eft le crime de ceux qui volent ou divertiflent les  " 


Mars, 1545. > deniers du prince, ou les deniers publics. On le punit dé 3 

mort. 714 #. Re 

Ordonnance On met auffi au nombre des coupables de péculat, ceux qui font 

de16:3.  banqueroute en emportant les deniers royaux: ceux qui fé trous 
vent débiteurs envers le roy de grandes fommes, fans pouvoir véx D. 
rifier les caufes de leurs pertes: et autres cas rélatifs aux ci 


chargées de ces deniers. 


SOU PR de. IX. 
Du Crime de Concuffion. 


À Concufion eft le crime de celui qui ayant une fonction pu- 
blique, exige de l'argent ou des préfens qui ne lui font pas düs 
légitimement. 
Ce crime doit eftre puni par la confifcation de corps et de biens. Ordonnance 
La jurifprudence des arrêts a varié fur la peine de ce crime: On un. A 
a prononcé en différens temps, le blâme, l’amende honorable, le Ordonnance 
pilori, le baniffément à temps ou à perpetuité, et quelquefois la er 
peine de mort. - 


ES FE TERTE X. 


De Rébellions à Tuflice et du Bris de Prior. 


L y a différentes maniéres de fe rébeller à juftice. 


1°. En outrageant et excédant de mauvais traitemens les ma- arcs 
e Blois, 
Article 190. 


> 


giftrats, les officiers, huifliers, ou fergens exerçant les fonctions 
de leur état. Ce crime eft défendu fur peine de la vie et fans efpé- 
rance de grace. 

2°. En refufant d'ouvrir les poites aux juges ou commiffaires Charles TX. 
exécuteurs de jugement, et en tenart fort dans les maïfons ou chà- }27" 15724 
teaux pour leur réfifter : Les coupables punis par la démolition de 
la maïfon où château, par la confifeation de leurs efs et Juftice, 
et par une peine corporelle ou pécuniaire fuivant l'exigence dés 
cas. 

3°. En s'emparant par violeñce des fruits et revenus des biens Ibid. 
qui font faïfis. La punition eft la confiftation des biens faifis, et 
une peine corporelle ou pécuniaire, à l'arbitrage du juge, Cette 
confifcation ne s'exécute plus. | 

4°. En donnant retraite à ceux que Ja juftice pourfuit, ou Francis I. 
qu'elle a condamnés. On doit les punir comine receleurs, Ceft à Dé 1559 
dire, comme complices des coupables. 

5°. En procurant aux accufés les moyens de s'évader des mains Francis F. 
de la juftice et de fortir de prifon. La peine eft arbitraire.  Arreft Vo 1535: 
de 1749 qui condamne en pareil cas au carcin, 

6°. En brifant la prifon. Le procés doit eftre fait au prifonnier Grpnpares 
“évadé.—Mais on ne prononce ordinairement de peine pour Le bris 115 MY 


de 167 2+ 


S s de 


== PE CRBPIES à 


a = + 


rf Les J 


de prifon qu’autant que l’accufé auroït commis des violences, ou . 


d’autres crimes en s'évadant. : 
Même odon- Le géolier qui laifle vaquer les prifonniers doit eftre condamné 


nance, de 


16yS. aux galéres. La même peine a lieu lorfqu’il a concouru à l'évañon 
d'un prifonnier, | 

Charles 1x. Les ofhciers de juftice doivent fe comporter de leur côté avec 

Amy” beaucoup de modérition, à peine de réparation honorable et de 


punition corporelle. 


ET KL OL XL 


Des Meurtres, Afafinats, et Homicides. 


+ 


On doit diflinguer. 


1°. Le meurtre, affaffinat, ou homicide de guct-à-pends. 
2°. L’homicide nécefaire pour fa propre défenie. : 

3°. L’homicide involontaire. 

4°. Et l’homicide cafuel. 


Menryli. 1°. L, HOMICIDE de-guet-à-pends, le meurtre, ou l’afafñ- 
Juillet, 1747. nat, fera puni de mort fur la rouë. 
Ordonnance Ceux qui accompagnent les meurtriers ou homicidiaires, fous 
Rs LE quelque prétexte que ce foit, feront punis de la même peine, fans 
qu'on pue leur accorder grace. 
| Ordonnance La fenle machination de tuer, outrager, ou excéder quelqu'un, 
dexé7. quand mêmeelle n’auroit pas été fuivie d’effêt, fera punie de mort, 
tant contre les affaflins qui fe feront loués à prix d'argent ou autre- 
ment, que contre ceux qui les auront loués ou induits à ce faire. 
Ordonnance 2°. Tout homicide doit être puni de mort, fans ‘efpérance de 
de. Ho , lettres de grace, fi ce n’eft dans le cas de celles qui font de juftice, 
1539. c’eft à dire, pour l’homicide néceffaire, et autres cas. 
æ : 


XIL. 


TROT E 
Du Vol. 
1°. F ES voleurs de grands chemins feront cond: 


<hemins quant à la punition des voleurs. 
2°. Le vol avec 
peine de la roué. 


3°. Le vol dans les maifons royales fera puni de mort, fans avoir 


égard à la valeur et eftimation des eflèts volés. 


Dans les maïfons royales feront comprifes les cours, avant-Cours, 
‘cours de cuifines, offices et écuries d’icelles ou des aut 


fa majefté fera logée et qui ferviront aux offices et éc 
4. Le vol doméftique fera puni de mort. 


5°. Les voleurs d’églifes et leurs complices et fuppôts ne pourront 
fçavoir les hommes, des 
léres à temps ou à perpétuité, les femmes de celle d’eftre flétri 


point eftre punis de moindre peine, 


enfermées à tempé ou 
fans préjudice de la peine de 
des cas. 


6°. A l'égard des vols moins confidérables, ils ne pourront pas 
e fouët et la m 
premiére fois; et dans le cas de récidive, .des galéres à temps, ou à 
d’eftre enfermées dans une maifon 


eftre punis d’une peine moindre que 


perpetuité, pour les hommes; et 
de force à temps, ou à perpetuité, pour les femmes ; 


AMNÉS à EXPIrET prencis I. 
vifs fur la rouë ; et les ruës des villes feront réputées grands 


effraction dans les maïfons, fera puni de la même 


uries. 


le tout néant- 


noins fans préjudice de plus grande peine, s'il yéchet. 


Ceux qui récidivent en crime de vol, après avoir 
feront punis des gal:res ou de l'hôpital à 
Ceux qui accompagnent les meurtriers où laron 
de même qu'eux ; ét ceux qui récélent fci 
eront aufli punis de même que les voler 
La jurifprudence à puni arbitrairement le crime d 


TS 
ITS. 


êté déja flétris, 


temps ou à perpétuité. 


s, feront punis 


iemment des effêts volés, 


’enlévement ou 


tranfpofition de bornes ; mais toujours d’une peine afflictive où in- 
famante, à caufe de l'exemple ; et, de plus, aux dommages et int<- 


L 


rêts fuivant les circonftances. 

7°. C'eft auffi par la même raifon que Ja 
pouf la premiére fois 
fur la foy publique. 


vol, le crime d'abigeat ou vol de troupeaux paiffant. 


jurifprudence prononce 
les galéres à temps pour les vols d’eflêts laifés 
On doit rapporter à cette derniére efpéce de 


ET RE 


res maifons ou 


8a- 
es et * 
à perpetuité dans la maifon de force ; le tout * 1bid. 


moit, s’il y échet, fuivant l'exigence 


arque pour la 


Paris, du 4 Jan. 
1534. 


Ibid. 


Déclaration 
de Louis XIV. 
du 15 Janv. 
1677. 
Déclaration 
du même du 
7 Dec. 1682" 
Déclarationde 
Louis XV. du 
4 Mars 1724, 
qui renou- 
veille. 


Ibid, 


Même décla- 
ration, 


Etabliffement 
de Louis 1X. 


en 1270. 


Ibid. 
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LAC LR ET XIII. 


Des Crimes commis par Perfonnes mafquées onu 


déguilees. 


Edit de Fran- LE eft défendu à toutes perfonnes fans exception, à peine de con- 


nd de May À fifcation de corps et de biens, d’aller mafquées ou déguifées par # 

39* . {| 
les villes et campagnes. | 

1bia. Défenfes fous les mêmes peines de les recevoir ou loger ; enjoint Ca] 


au contraire de les déclarer et dénoncer. 
nn Permis de courrir fus par authorité de juftice, à toutes perfonnes 


deBoi, mafquées, ayant commis volerie, meurtre, ou aflaflinat, 
Article 198. ! : 


Ms. 
7 5 ES M Foie 


A RL RER XIV. 


RACE EL 


Du Crime de Plage ou Vol d Homme. | | 


É loix Romaines prononcent la mort contre les plagiaires. 
4 En France, les loix contre le vol s'appliquent ou crime de 
plage, fans qu'il y ait eû de loix particuliéres pour ce crime: On 
prononce la peine de mort ou celle des galéres fuivant les cir- 
conftances. On punit de mort les gueux qui volent des enfans et 
les mutilent à fin d’exciter la compañlion en les montrant au public ; 
au lieu qu’on ne les condamne qu'aux galéres quand il n'y a pas cû 
de mutilation. F 


ie 07e NS De A à XV. ; 
Des Vagabonds, Gens fans aveu, et Mendians. 


. 4 . L 
| : EFENDU à tous taverniers et cabaretiers, -de loger ordonnance 
% chez eux, plus d’une nuit, gens fans aveu ; enjoint dedes % Bois, 


“ ue & x sl Article 360, 
enir révéler : le tout à peine des galéres. 


2°. Ceux qui s'appellent Bohémes, ou Egyptiens, leurs femmes, 
enfans, et autres de leur fuite, feront condamnés; fçavoir, les hommes de 
jaux gal-res perpetuelles, et les femmes à l’hofpital, ainfi que les en- 1672.” 
fans hors d’état de fervir fur les galéres. 
3°. Enjoint à tous vagabonds et gens fans aveu, de fe mettre en Même décla- 
M. . condition dans un mois, ou de travailler aux terres ou aux RE 
k peine pour la premiére fois d’eftre bannis de Ja ville, et pour la feconde 
condamnés en trois ans de galéres. Les vagabonds et gens fans aveu ra. 
font ceux qui n'ont ni profeflion ni métier, ni domicile, ni bien 
pour vivre, qui ne font avoués de perfonne, et qui ne peuvent point 
faire certifier leurs vie et moeurs par gens dignes de foy. 
4°. Ceux qui demandent l’aumône avec infolence; ceux qui fe Déclarationde 
difent fauffement foldats; ceux qui font porteurs de CONSÉS faux; 8 tuile s 
ceux qui déguifent leur nom, ou le lieu de leur naiflance, lorfqu’on v724- 
les arrefte; ceux qui contrefont les eftropiés ; ceux qui feignent 
s des maladies qu'ils n’ont pas; ceux qui s’attroupent dans les villes 
| ou dans les compagnes au nombre de quatre; ceux qui portent des 
armes ; enfin ceux qui ont déja été flétris d’une marque Infamante ; 
feront condamnés pour Ja premiére fois, fçavoir, les hommes au 
moins à cinq ans de galéres, et les femmes, ou hommes invalides; à 
l'hôpital ; fauf aux juges. à prononcer.de plus grandes peines, s'ils Je 
jugent à propos. 


È HU SSI XVL. 
"De l'Tnfraëtion de Ban. 


E crime fe commet lorfque celui qui a été banni d’une ville, 
ou province, ou royaume, cft arrefté dans les lieux dont il eft 
‘banni. 
Ceux qui enfreignent le ban prononcé par fentence prevôtale ou Décartioe 
jugement préfidial, feront condamnés aux galéres à temps ou à 


34 


Déclarationde 


T «66 ] 


perpétuité. Ceux qui enfreignent le ban prononcé par arreft de 
cour fouveraine feront punis ainfi que les cours le jugeront à pro- 
pos, et eû egard à la qualité des crimes pour lefquels ils avoient été 
bannis. 


“Déclaration Les femmes, dans le même cas, feront enfermées à l'hopital à 

. une temps ou à toujours, fi elles ont été bannies par fentence ou juge- 
ment, comme 1l vient d’eftre dit ; la punition arbitraire réfervée aux 
-cours fouveraines pour l'infraétion du ban prononcé par leurs 
arrefts. 


TÉLET ERCT XVIL 


Des Condamnés aux Galéres qui commettent Crime em- 
portant Peine affliéfive. 


4 


Déclaration EUX qui ont déja été condamnés aux galéres, et qui commet- 
LT Pop tront quelque crime emportant peine aflictive, feront punis de 


174. mort ; quand même ils auroient obtenu des Jettres de rappel, ou 
commutation de peine. 


d Sa PANNE 2” XVIII. 


Des Galériens qui le mutilent eux mêmes. 
: Fé | 


re pre ES condamnés aux galéres qui fe mutilent ou fe font mutiler 
oùis & = 3 É : 

du 4 Sept. quelque membre, à fin de n’eftre plus en état de fervir, feront 
1677. 


punis de mort. 


Pr 


AT Der XIX. 
Du Suicide, où attentes Jur foi même. 


© N doit faire le procès au cadavre: et on le conduit 


pendu par les pieds ; et les biens du défunt confifqués. Ces 
peines n’ont lieu que contre ceux qui fe font tués de fang-froid et de 
deflein prémédité: ceux qui font fujêts à la démence, ou 
mens d’efprit, ne font point condamnés. 


à la voirie, Vie. 


aux égare- 


LE RE XX. 


Du Poifon. 


À peine de mort a lieu contre tous ceux. qui fe fervent 


de vénéfice Eäit de Lois 


ct de poifon ;. foit que la mort s'en foit enfuivie ou nome, deu 


lorfqu’il n'a pas tenû à eux que le crime n'ait été confommé. 


Nota. Cet édit ne s'explique pas fur l’efpéce de mort: les a 
la corde, tantôt celle du feu. 

Il y a des déclarations et réglemens contenant diverfes précautions tendant à pré 
Ou à le dénoncer, - 


let, 1682, 


rrêts ont prononcé tantôt la peine de. 


venir ce crime, 


. LE TRE XXI. 


Dy Crime d'I acendie. 


UIVANT la jurifprudence des arrêts, au défaut de loÿ pré- 
cife, on punit de mort, par le fupplice du feu, les incen- 


diaires d'églife et ceux des villes ou des gros bourgs 


3 par les ga 


léres à temps ou a Perpetuité, les incendiaires de métairies et cam 


pagnes ; et par le banniflement ceux qui n’ont occafonné 
* peu confidérable, 


qu'un feu 


ÉLUS TR (E AM 
Du Parricide. 


L n’y a point de loi formelle fur ce crime. On doit y appliquer les 
loix contre les affaflins et homicides. La jurifprudence des ar- 
rêts a introduit la peine du feu contre ce crime déteftable. 


d'une Ah ue XXIIL. 


Da Rapt et du Wiol 
: 
RE és peine de mort, fans éfpérance, de rémiffion, aura lieu con- 
Pre tre tous ceux qui fubornent, fous prétexte de mariage, où 
autres couleurs, fils ou filles mineurs de 25 ans: ce qui fera exécuté 
quand même les mineurs aurotent confenti devant ou après. 


Nota. La jurifprudence s’attache aux circonftances pour prononcer une peine plus ou moins 
grande dans le rapt de féduétion : mais on prononce toujours étlle de mort contre le rapt de vio…. 
Jence;-conformément à la déclaration du Roy du 36 Novembre, 16 Article III. qui prononce 

; 39» qup 


cetté peine contre toute forte de rapt. | 
On punit auf le viol par la mort, fi ce n’eft dans le cas d’une perfonne de mauvaife vie, fuppoté 


qu'elle ne foit ni mariée, ni retirée de la proftitution. 
La peine de mort contre les ravifleurs a été renouvellée par la déclaration de Loüis XV. du 


6 Avril, 1734. ; 


D..—-milipnienr 


RUE RES 


Re. CPUEETT 


LEE rER. TE XXIV. 


Des Recelés de Grofièffes, Awortemens, Expofition ef. 
Suppofition de Part. 


1" a ee 
A 


Edit d'Henri | Recelé de Groffeffe. 


IL. de Février, 

KES: 72 FT à = ss 
or OUTE fille où femme convainçuë d’avoir celé tant fa grofiefle 
crime dans la qué fon enfantement, et dont l'enfant fe trouve avoir été 
rer privé du baptême et de la fépulture publique, doit être préfumée avoir 
158$. homicidé fon enfant, et eftre punie de mort. 


Déclarati : FR % TRE 
de Lois XIV. Cette loy doit être publiée aux prônes des mefles paroifliales de 
- Février, trois Mois En trois MOIS. 


Avortement. 


ŸE 


[ 169 ] 


Avortement, 


A 2f é 
T1 réfulte de la loy fur le recelé de groffeffe, qu'on doit punir Jurifpru- 
l'avortement de la même maniere; pulfqu'il renferme également “"°* 
recelé de groffefe et deftruétion de part. 


Suppo/ition de part. * 


Ce crime confifte à fuppofer faufflement qu'on eft accouché d’un 
enfant. Suivant la jurifprudence des arrêts on punit ce crime de 
l'amende honorable, avec torche et écriteaux, et du bannifiement 
perpétuel.—Un arreft du parlement de Paris du 11 Mars, 1730, 
-Pr'ononce ces peines. 


Expofition de part. 


Ce crime confifte à expofer un enfant dans quelque endroit pour 
s’en débarrafier. On févifloit autres fois contre ceux qui le commet- 
toient, par la raïfon qu'il renferme une efpéce d’homicide, attendu 
le danger de mourir de faim que courre lenfant expofé : mais on 
ne le pourfüit plus aujourd’hui ; et les hauts jufticiers font tenus de 


nourrir les enfans expofés dans l'étenduë de leur haute juftice. 


Nota. Cette jurifprudence à l’égard des hauts-jufliciers v’a pas eû lieu en Canada ; on pour 
voyoit des deniers du roy à la fubfftance de ces enfans, et des bâtards, 


a Te 
LA 1 KE RAT 


De la P oligamie. 


ee poligames font ceux qui époufent plufeurs femmes en même Jurifpre 
temps, ou les femmes qui époufent plufieurs maris. H n'y a dence, 

point de loi précife : on les condamnoit autre fois à la mort; dans la 

luitte on a prononcé feulement la peine du fouet, Aujourd’hui 

on les condamne à être mis au carcan pendant trois jours de 
marché, avec des quenouilles pour les hommes, et écriteaux pour 

les femmes, et aux galéres à temps, ou au banniflément à temps fui- 

vant l'arbitrage du juge. 


Ordonnance 
é’Orleans, 
Aït. 101 


Furifpru- 
..dence. 


Ordonnance 
de Moulins, 
Art. 77. 


Juri(pru- 
dencé. 


TITRE XXVL 
Des mauvais lieux,» Débauches,, et Magquerellage. 


OUS les mauvais dieux font ‘défendus, à peine de punition ex- 

traordinaire. 

On condamne les filles de mauvaïife vie à eftre enfermées pendant 

un temps à l'hôpital ; les-nraquerelles à eftre bannies ; ét dans le cas 

où elles ont, par féduction, engagé les filles dans la proftitution, on les 

condamne à eftre promenées fur un âne, avec un chapeau de "paille 
et écriteau; et à eftre fouettées, marquées, et bannies, 


a Lil RoRe eV à 


Des Injures, et Libelles Diffaratoires. 


2% ES injures verbales font punies arbitrairement : quand elles 


= font atroces, on va jufqu’au bannifiement. 

2°, Si la calomnie y eft jointe, on augmente la punition ; il y a 
même en ce cas exemple d’avoir’ été jufques à prononcer l'amende 
honorable. “és , 

3°. Les auteurs, imprimeurs, et diftributeurs de libelles difama- 
toires, doivent eftre punis comme infracteurs de paix et perturba- 
teurs du répos publique. Les juges proportionnent cette peine aux 
circonftances... | ee Tr 

, La punition des voyes de fait eft auffi arbitraire ; excepté 
quand elles font jointes à quelque délit, comme port d'armes, frac- 
ture de ports, .&c. Les coups de bâton donnés de deflein prémé- 
dité font punis comme l’affaflinat. e 


TERRE + XVI. 
Du Crime de Bangqueroute Frauduleufe. 


K "ES RE PR PRES RTE RS Ce Le ne Le ra 
ES anciennes Joix n’avoient point prononcé des peines lexéres Ù ans, 
è STE É ar À re : ps) c ricans 
confre un crime qui étoit alo:s Deu connûü: dans ia fuitte 
Fe 


prononcé une peine capitale, 

Maïs la jurifprud ence des s'arrête a adouc1 cetté rigueur en pronon- 205. 
çant, fuivant les ci rcon ftances, l'amende honorable o: le Carcan,. ES rv. du mors 
galéres, ou le banniffement à temps, où à perpétuité 


©° ù r À Ordonuance 
A l'égard de ceux qui. aident OUTIETS de Loïlis XIV 
frauduleux, ou qui prètent Jarolltre RAS 
<réanciers, LE Me ne lé foient pas en tout où partie: 1°, On Ordonnance 
Eu contre € une peiné pécuniare confiftanten une améhde ere 


13 
de 1500 livres, et du doublé de cè qi'ils ont diverti où demandé dé 
trop. 2° On condamne les hommes aux galéres à temps, ou à Péclar 
perpétuité. et-tes” femmes au banniflement à temps; -ou -à PerpÉ= du Janver: 
tuité 17:6. 

On regarde comme banquerouti ers frauduleux ceux qui d ‘tour- Ordonnance 
nent et cachent 1 eursletiètss. fuppofëbt des icréanciers, ou décl: 
lus qu'il n’eft dû aux véritables créanciers. Ce font les ter 
de l'Article 10 du Titre II. de cette .ardonnance.—Et l'Article II 
porte aufli que les négocians, les marchands, tant en gros qu’en 


G=>= 
der67 3» CY- 


détail, et les banquiers: .qui lors de. leur fallite ne. reprefenteront 


point leurs régiftres et journaux fignés et paraphés, pourront eftre 
réputés binquéroutiers frauduleux. 


T ITR E XXIX 


Des Monopoles. 


E crime confifte às’ emparer dectoute une marchandife ou den- Ordo 
rée, pour y mettre enfuite un prix exorbitant. 
La peine de confifcation de corps.et de biens eft prononce 
des monopoleurs. : 


du May, 1607. 


3+ de Loüis XIV. 


ne ét gr hr Se due L 
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TATRET AIS. 
Du Crime d'Ufure. 


- Ordonnance 

PE Les jo 1° S ufüriers doivent eftre punis la premiére fois par l'amende ho- 

norable, par le banniflement, et par de groflès amendes, dont le 

quart aux dénonciateurs; au ca, de récidive ils feront punis par ia 
confifcation de corps et des biens. 

Suivant la jurifprudence on diftingue les ufures peu confidérables, 
contre lefquelles on ne prononce qu’une amende ou une admoni- 
tion, ou une aumône, ou le blâme, d’avec les ufures exceffives ou réï- 
terées, pour leïquelles on fe conforme à l'ordonnance de Blois. Cette 
difinétion eft puifée dans une ordonnance de Philippe le Bel de 

1312, interprétative d’une autre de 1311. 


LETTRE: XXXL 
Du Crime de Strellionat. 


E fellionat eft le crime de celui qui vend ou engage des immeu- 
L bles qui ne luy appartiennent pas ; ou qui les hypotéque comme 
francs et quittes, quoiqu'ils ne le foient pas. 

Les loix ne prononcent point de peine contre ce crime. Le juge 
Juifpre- condamne au foüet, ou à la prifon, ou banniflement. | 
ETAË On ne pourfuit prefque plus le crime de ftellionat qu'au civil; et 
alors on ordonne le rembourfement du principal contre le débiteur 
ftcllionataire, avec la contrainte par corps. 


TITRE AAAIL 


Edit de Loüis Du Crime de Faux. 
XIV:de Mars, ; 
1680. s < 
Ibid, yo, OUS ceux qui commettent le faux dans l'exercifé d’une 


charge publique feront punis de mort. 
2°. Ceux qui commettent le faux hors l’exercife d’une fonétion 
publique, peuvent être punis d’une peine moindre que la mort, fui- 
vant l'arbitrage des juges et l’exigence des cas. 
Cette liberté indéfinie accordée aux juges par l’article précédent 
reçoit plufieurs éxceptions qu'on va détailler, 


3. * La 
7 


ÿ 


Le 
A 


L''8 -l 
1°. La peine de mort à lieu contre ceux qui falfifent les lettre sEdit te Letts 
de chancellerie, et contre ceux qui imitent, contrefont, appliquent, Kax Séso. 
ou fuppofent, les fceaux. 
2°, La même peine de mort a lieu contre ceux qui contrefont les ion + 
fignatures des confeillers du Roy en tous fes confeils, fecrétaires d'état du Se Ans 
et de fes Commandemens, dans les chofes qui concernent les fonctions 1699: 
des charges de fecrétaires d'état. 
3°. Ceux qui altérent, changent, falfifient papiers loyaux ou Déclaration 
publics, doivent être punis de mort. er du « May, 
4°. Faux témoins en fait de mariage, &c. Edit de Loïtis 
Tous ceux qui fuppofent fauflement eftre les péres;! méress: pie "1697 
teurs, ou curateurs des mineurs, en fait de mariage; comme aufli 
Jes témoins qui auront certifié des faits qui fe trouveront faux à 
l'égard de l'âge, qualité, ou domicile, des <ontraétans, feront con- 
damnés, fçavoir, les hommes à l'amende honorable et aux galéres 
à temps, ou au banniflement fulement ; ét les femmes à l’amende 
honorable et au bannifiement à temps, qui ne pourra eftre moindre 
que de neuf ans. 
4°. Faux témoins en juftice. 
L'ordonnance de : 531 rélatée dans le préambule de l'édit de mars jurifpre 
1680, prononçoïit la péinie de mort contre les faux témoins. Mais nce. 
ce même édit ayant lJaiflé à l'arbitrage du juge de prononcer une 
peine moindre que celle de la mort contre ceux qui commettent le 
faux hors d’une fonétion publique, la jurifprudence a changé, et 
on ne prononce plus que la peine des galéres contre les faux té 
moins. j 


pod 5: : : #t — 
EL 6 M OX CITE 


Des Malverfotions des Officiers. 


Les Juges. 


res à tous juges de prendre, ou laiffer prendre, aucun ordonnance 


va SU : d’Orleans 
préfent des parties ; à peine de concuffion. Se 


Ordonnance 
de Blois, Art. 
114 


Les Grefiers. 


Enjoint à tous greffiers d'exercer leurs offices en perfonne, d’en- 5,4onnance 
tretenir nombre fuffifant de clercs, et de ne rien exiger au-delà de ee 
leurs droits ; à peine contre le greffier de privation de l'office, et +77: 
contre Le clerc de prifon et punition exemplaire, 


X + Lé 


Le 4 ) 


Les Notaires. 


Ordonnance A 1r 1 é régi * 
+ A enr Enjoint aux notaires de tenir fidélement régiftres des aûtes qu'ils 
Collerets, recoivent. 


Ibidart 17. DE figner les dits actes. : 
Ibid, Artays.  D'écrire et figner au dos celui des deux notaires qui garde la mi- 
nutte. | 


id,Arts76. De ne point prendre plus grands droits à caufe de ce régiftre 
ou protocole. 

ibid, Arts. De ne communiquer ce régiftre qu'aux contraétans, à leurs héri- 
tiers ou fuccefleurs, fi ce n’eft qu'il en fût autrement ordonné par 
juftice. 

midartuss. Et enfin après la groffe délivrée à chacune des partie, de ne plus 
délivrer qu’en vertu d'ordonnance de juftice. 

Ibid Artayo: Le tout à peine de privation de leurs offices, des dommages et 
intérêts des parties, et d'être punis comme fauflaires en cas de dot 
évident. 

Par rapport aux greffñers, notaires, et autres officiers publiques, 
qui commettent le faux dans l’exercife de leurs fonctions ; voyez au 
titre précédent Du Faux. 

A l'égard des huifliers ou fergens ; voyez au titre Des Rébellions 
à Jullice, et Bris dé Prifon. 

4 


nivo nier "AR Due Re vrS aps — LEO 
< cs SF SCENE ANEENTIKE 7 
; ï : ë À 


= à 


RES, # 
S RQ D dre qe em ed 


N 


A, BST R 4 C4 


OF THE 


Several Royal Ediéts and Declarations, and Provincial 
Regulations and Ordinances, that were in force in 
the Province of Quebec in the Time of the French 
Government ; and of the Commiflions of the feveral 
Governours-general and Intendants of the faid Pro- 
vince, during the fame Period. 


Faithfully colleéted, from the Regifters of the Superiour Council 
Of Quebec, 


BY 


Francis Josrrm CUGNET, Esquirr, Secretary to the 
Governour and Council of the faid Province, for the French 


Language, 
fe By the Direion of 
| 
The Honouragre GUY CARLETON, EsquIReE, 
Ë Governour in Chief of the faid Province, 
k 
Î 
| | 


ÉTO=N-DECN: 


Printed by Cnarzes EYRE and WILLIAM STRAHAN, il 
Printers to the King's Moft Excellent Majefty. AE 
MDCCLXXII. | 


no E nd ne ELA RSS 


— SR ES - 2 En ET 


Des Edits, Déclarations, Réglements, Ordonnan- 
ces,  Provifions et Commiflions de Gouverneurs 
Généraux et Intendants, tirés des Régiftres du 
Confeil Supérieur, faifant partie de la Légiflature 
en force dans la Colonie du Canada, (aujourd’hui 


Province de Québec) dans le temps de la Domina- 
tion Françoife. 


Edit du Roi, portant création du Confeil Souverain de Québec, du 
mois d'Avril, 1663. 


UT crée, érige, ordonne et établit un Confeil Souverain en 
la Nouvelle France, qui f tiendra en la ville de Québec, qui 


Edit du Roi 
au R. No, A, 
fol. 1. Re. et 
au R. N°,B,. 
fol. ». Ro. 
Création du 
Confeil Sou- 


fera compof: du Gouverneur repréfentant le Roi, de l'Evêque ou du verain; en 


premier Eccléfiaftique qui y fera, et de cinq autres qu’ils nomme- 
ront et choifiront de concert et d’un Procureur-général, à qui ils fe- 
ront prêter ferment de fidélité en leurs mains. 


266%, 


Lequel Confeil Souverain aura le pouvoir de connoître de toutes Poëvret dé ce 
caufes civiles et criminelles, pour juger fouverainement et en dernier Confeil. 


reflort, felon les loix et ordonnances du royaume de France, et yÿ 
procéder, autant qu’il fe pourra, en la forme et maniére qui fe pra- 
tique et fe garde dans le reflort du Parlement de Paris 3 avec réferve 
faite par le Roi, de changer, réformer, amplifier les dites loix et or- 
donnances, d'y déroger, de les abolir, d'en faire de nouvelles, où 
tels réglements, ftatuts et conftitutions, que Sa Majefté verra être 
plus utiles à fon fervice ou au bien des fujets du dit pays. 

Qui donne pouvoir .au dit Confeil de commettre à Québec, à 
Montréal, et aux trois Riviéres et en touts autres lieux, autant et en 
la maniére qu'il jugera néceffaire, des perfonnes qui jugent en pre- 
miére inftance, fans chicanes et longueurs de procédures, des diffe- 
rents procès qui pourront y furvenir entre les particuliers ; de nom- 
mer tels Greffiers, Notaires et Tabellions, Sérgents ou autres Of- 
ciers de Juftice qu’il jugera à propos. 

Et qui autorife les Gouverneur et Evêque, ou autre premier Ecclé- 
fiaftique, de nommer un Greffier ou Secrétaire au dit Confeil _ 

A a 


Etabliffement 
et approbation 
du féminaire 
de Québec; en 
1663.au R.A. 
fol. 4. R°. 


Dixmes. 


[ 2 | } 
la confervation des minutes des Arrêts, Jugements, et autres Actes 


ou Expéditions du dit Confeil. | 7 

Qui veut en outre que les cinq Conféillers choïlis.foient commis. 
pour terminer Îles procès et affaires de peu de conféquence, et. pour 
avoir l'oeil à tenir 14 maïn à l'exécution-des chofes jugées audit Con : 
feil, &c. s | 


Edit du Roi,pdu mais d'Ayxil, 4003. 
Qui agrée et confirme AE: Pis à cbtos dû féminaire de 
Quebec. 


Qui ordonne que toutes les dixmes de quelque nature qu’elles 


puiflent être; {tant de ce qui! naît par le-travail.des ommes; que.derf 


ce que la terre produit d'elle-même, fe payeront fe emênt de treize 
gfor-12%90 7 ) en XI 19 errOHIVOTI 899 
pulantique stous. les Becléfiaftiques:qui feront délégués, dans les: 


cppetr paroifles, églifes, et autres lieux dé la Nouvelle France, pour y faire 
aro1ïrtes : . : # 2. à " . "} ® 2 ! 2° Cr 
: les fonétions duriales et ‘autres aix: quelles 1ls auront étés deftmés,. 


amovibles par 
l'Evêque. 


Provifions de 
Gouverneur, 


au R. A.fol.3. COM 


R°. ; 
Ses pouvoirs, 


{oient amovibles, révocables. et deftituables toutes et quantes fois que: 
l'Évèque et fes fucceflèürs Le trouveront æ propôs, &c  " ” 


_Provifohs pour. M. de Mezys du x Maÿs 1663, de, Gouvérneurtet 


Lieutenant Général pour le Roi en Canada ; AVEC plein pouvoit de: 
mander tant aux gens de guerre qu’à tous autres 6fficiers’et fu- 
jets, et de juger les diff-rends qui pourroient naître entr'eux, et tenir 
la main à l'exécution de l’Edit fait la dite année, pour l’établifle- 
ment de la Juftice,. &e: : 1 2 à M RE 
Provifions pour M. de Cotrcélles,- du 23 Murs, 1665, de Gouverneur 


Provifions de et Lieutenant Général pour le Raï. 


Gouv eur, . ZLI L pt . F L 
FRERE Pour avoir commandémént für tous les Gouverneurs établis en la 


au R°: A: 
fol: #2-R°: 
Ses pouvoirs 


Commiffon 
d'Intendant 
au R. A. 

fol. 19 R°. 


Nouvelle France, comme duffi fur les Officiers du Confeil Souverain? 

‘avec injonétion aux dits Gouvernieurs, Officiers du Confail, et'au- 

tres, de le réconnoître et de ft dbéir En tout ce qu'il leur ordonniera. 

| Ét pour prendre connoiffance, cothpofer et accominoder tous dif- 

érends, qui pourroient être nés où à naître, foit entre les Seigneurs’ 
et principaux d'iceux, Toit entre les particuliers, habitants,. &c. 

Commiffion pour M. Talon, du 3 Mars, 1665, d'Inteñdant de la Fuf= 
tice, Police, et Finances en la Nouvelle France. 

» Pour en cette fonction, oùir les plaintes des peuples, gens de 

uérre et tous aufres, Jéur rendre bonne et briéve Juftice. aps 


Ses pouvoirs. ” PBrocéder Contre les coupables de touts crimes, leur faire et par- 


au R. A. 
fol. 38. K°, 


faire les procès jufqu'à jugement définitif et exécution d'icelui, après: 
avoir appellé avec lui le nombre de Juges et Gradués portés par les 
ordonnances. pp slt er 


Préfider au Confeil Souverain. enl'abfence du Gouverneur et Lieu— 


tenant Général. 


juger fommairement feul en matiére civile, et de tout ordonner 
anfi qu'il trouvera jufle et à propos ; et que les jugements par lur 
’ x 


rendus valideront, &c. 


Commiffion pour M. Boutroïe, du 8 Avril, 16638; d'Intendant de 1& 
Comméfion Sfuflice, Police, et Finances en la Nouvelle France, aux mêmes termes 
inendant, | ee boyuoirs que celle de M. Talon. 


{a 
… 


Provifions 


ŸS 


à Et3a] 
Provihons pour M. le-Comte. de Frontenac, du 7 Avril, 1672, age br 

De Gouverneur et Lieutenant Général pour, le Roi, femblables à celles au R. A. 

de M. de Courcelles. D 
Commifion pour M. Dyuchefneeu, du. 5: fuin, 1675, d'Intendant de Singer, 


. : * 
1 te wat Juface, Pohce.et Finances. ml 
Pour en, cette; fonction. ouir les: plaintes qui front faites par les es Savoirs: 


peuples, par les gens de guerre, et tous autres, léur rendre bonne et 
briéve Juftice, à 4ib | 
Progéder, contre,les coupables de touts crimes ;, leur faire et par- 
faire le procès jufqu’à jugement définitif et exécution d'icelui, appel- 
Jant avec lui Le nombre de fuges et Gradués porté par les ordon- 
nancées, : 533 
Préfider au Confeil Soüverain,ven l'abfence du Gouverneur Gé- 
néral, io # : 
» - < 7 RUES € - Edits et Or- 
“Æenix da, main ,a.c6.que tous les Juges inférieurs du. dit pays et donnances du 
touts autres Officiers de Juftice, foient maintenus en leurs fonctions; “mm 
que le Confeil Souverain au quel il préfidera (ainfi que dit eft) juge pans. 
toutes matiéres civiles et criminelles conformément aux Edits et Or- 
derinances .du' royaume, et à,la Coûtumeé de la Prévôté et Vicomté 
de:Paris, Ébass 2ù v À + | 
Faire, avec, le dit Confeil Souverain tous'les réglements nécéffaires Pouvoir légit- 
pour la, Police,générale du pays; les quels réglements il fera exécu- 
ter parles ,Juges fubalternes : et que dans le cas où il eftimeroit plus 
à; propos, et néceflaire pour le .bien-du fervice de 8a Majefté, foit par 
les difficultés, ou le retardement de faire les. dits réglements avec le 
dit Confeil, le, pouvoir lui. eft donné de les faire feul en matires 
| civiles, et de tout ordonner ainfi qu’il jugera être jufte et à propos, 


&c: 4 0 200 ati. Do) & Sert een EP EE 
Déclaration. du Ror, du 5 uin, 1675. Déclaration 


Qui confirme l'établiflement fait du Confeil Souverain par l'Edit R, de 
du mois d'Avril, 1663, qui fera exécuté fuivant fa forme et teneur *”- 
en ce.qui n'y fera point dérogé par,cés. préfentes,; et qui déclare 
que le dit Confal. foit à toujours .compolé,* du Gouverneur et Atements 
Lieutenant Général, de l'Evêque, et en fon abfence de fon Grand {il souverain 
Vicaire, de l’Intendant, de-fept Confaillers, d’un Procureur Générak ‘* "75: 
et d’un Grefher, aux quels offices Sa Majefké pourvoira à l'avenir .de 
plein droit, s’en réfervant la nommination ; et qui veut que lInten- L'An FER ARt 
dant, qui aura la troifiéme place, demande les avis, comme Préfi- premier Préfi: 
dent du dit Confeil, recueille les voix et prononce les Arrêts, et ait dent. 
les mêmes fonctions et jouifle des mêmes avantages que les premiers 


Préfidents des Cours de France, &c. 


Ordre du Roi, du 20 May, 1676. 2. — 

Qui donne pouvoir à Meflienrs le Comte de Frontemac et Duchef- toi. 64. R°. 

neau,. Gouverneur et Intendant, de donner des conceflions de ter- gp 
res, tant aux anciens habitants qu’à ceux qui viendront s'établir au 
dit pays, à condition que les dites concefñons feront repréfentées à 
Sa Majefté,. dans l'année de leur date, pour être confirmées, et 
qu'elles feront déclarées nulles faute de ce faire, après le dit temps 
pañlé; et voulant que les dites conceflions ne foient accordées qu’à 


condition 
8 


DR Le nr) 


ft4r] 


condition d’en défricher les terres, et les mettre en valeur dans les fix 


années prochaines ; autrement nulles, êcc. 


Edit du Roi, Edit du Roi, du mois de May, 1677. 
auR. A ‘© Qui crée et inftitue de nouveau le fiége de la Prévôté et Juftice 
fol. 70. R°. B 


Création du ordinaire de Québec, pour connoître en premiére inftance de toutes 
fiêge de la 


prevète de  matiéres tant civiles que criminelles, et dont l'appel fera relevé au * 


Québec; en  Confeil Souverain; et qui veut, que le dit fiége foit composé d’un 


nn Lieutenant Général, d’un Procureur du Roi, et d’un Grefñer, &c. 
Edit du Roi, Edit du Ror, du 12 May, 1678. 
Re Qui régle et-fixe en conféquence de l’ufage qui s’obferve aux fiéges … 


des Juftices du royaume, et particuliérement en la Prévôté et Vicomté 


Réglement _ de Paris, les droits et falaires à payer aux Siéges civils et criminels, : 


des falaires des , £ 
officiers de  Juges fubalternes, Notaires, Huilliers et Sergens de la Nouvelle 


JaER< France, &c. 


0 "dé Edit du Roi, du mois de May, 1679. 
Das de Qui, à la demande de divers Seigneurs et habitants de la Nouvelle : 


Les Curés fe France, ordonne que les Curés feront fixés au lieu de Prêtres et Cu- 


lieu d'amovi- rés amovibles ; et qu’il leur appartiendra les dixmes fuivant les régle- 


Se oncles ments du 4 Septembre, 1667 ; et qu’il fera au choix de chacun Curé 
dixmes. de les lever et exploiter par fes mains, ou d’en faire baïl à quelques 


particuliers habitants de la paroïfle ; et que les Seigneurs du fief où 
eft fituée l’Eglife, les Gentils-hommes, Officiers, ni les habitants 
en corps, ne pourront en être les preneurs direétement ni indirecte- 
ment. 

Du prtronage Que le Seigneur du fief fera préféré à tout autre pour le patro- 

des Eglifes, À ds sS » + mi GER 
nage, pourvû qu'il fafle la condition de l’Eglife égale en aumônant 
le fond et faifant les frais du bâtiment; au quel cas le patronage 
demeurera attaché au principal manoir de fon fief, et fuivra le pof- 
fefleur, encore qu’il ne foit pas de la famille du fondateur. 

Maifon pres. Et que la maïfon presbitériale et le cimétiére feront fournis et bä- 

biérilet js aux dépens du Seigneur et des habitants, &c. é 


cimétiére. 

Rédaétion du Edit du Ro, du mois de fuin, 16709. 

code; an Pour l'exécution du Code Civil, ou Ordonnances de Louis XIV. 
Re, de 1667, qui fur un procès verbal du Confeil Souverain, de change- 


ments de plufieurs articles du dit Code, (regiftré au dit Régiftre 
fol. 93. R°.) et qui ordonne que le dit procès ‘verbal ‘aura 
force de: loi, pour être exécuté felon fa forme et teneur aux excep- 
Appels des tions contenues au dit Edit ; et qui régle les appels des Juftices {eig- 
Juitices feig- . 
newiales, -  neuriales, &c. 


Réglement du Réglement du Roi, du 29 May, 1680. 
Roi, au R. A. . à “xs 
Pl.&s Re. Qui ordonne que dans tous les Aétes et Régiftres plumitifs dw 


TiveduGou- Confeil Souverain, le Gouverneur aura la qualité de Gouverneur. et 
Titre de Vin. Lieutenant Général pour le Roï feulement ; l’Intendant, eclle d’Znre= 
ue dant de “fuflice, Police ef Finances auili feulement ; et qu’au furplus 
toutes les fonctions du premier Préfident féront exercées par le dit 
Intendant ; avec défenfes à toutes perfonnes de quelques qualités et 


6 conditions 


Conditions qu'elles foient, de prendre d'autr 
celles portées par leurs commiflons,. &c. 


es titres ct qualités que 


Décliration du Roi, du mois de Tuin, 1680. 
Qui ordonne, qué les appels des Juftices féigneuriäles du Gouver- R-À: fol:#. Re. 
nement des trois Riviéres reflortiront au Siére Royal établi pour 1 
RENE S TEA : db, ÿ ñ o 4 à *:  {cigneuriales du Gou- 
Jurifdiction des trois Riviéres, à charge d appel au Confeil Souverain Yeriement des trois 
de Québec, des JUSements qui feront rendus au dit Siége Royal, &ec. Riviérés. 
Provifions Pour M. de la Barre, du ï May, 1682, de 


a Appels des Juftices 


Gouverneur Provifions de Gouver- 


et Lieutenant Général pour le Roi, femblables à celles dé M: Ro 8 À. fol. g6, 


Frontenac. 


Commifion pour M. ds Meules, du 1 May, 1682, d'Intendant de Coran d’Inten- 
a Ffuflice, Police et Finances, aux mêmes termes cL pouvoirs que GR À: 
celle de M. Duchefneau. 


Arrêt du Confeil Souverain, du 20 Juin; 1663. Arrêt du Confeil sou 
Qui ordonne que le droit de moüture fera pris en ce Paÿs à là Se au R. A. 
quatorziéme portion, conformément aux Ordonnances et Edits 
Royaux, et à la Coîtume de Ja Prévôté et Vicomté de Paris, qui eft 
la feule reçue au dit PaY$ pour toutes chofes, &c. 


Droit de moûture, 


Arrêt fervant d'Ordonnance, du Confeil Soivérain, du 16 Fuillet, Arrètäu Conte sos: 
: 17638 nes . R, À. 
. / . ES Là 0]. 254, Ro, 
Qui défend à toutes Perfonnes, de quelque qualité et condition . 
» 0 < à L : * 
qu'elles foïent, de pañler ni chaffer dans les terres enfemencées, LOM- enfemencéss 7° 
pre, abattre, ni forcer les clôtures; à peine de dix livres d'amende, tures: 


&c. . < 


Réglements du Confeil Souverain, du 11 Moy, 1676: Réglerñent du Çonf:il 


à LE ; FD” ‘ i / S rain, = 
ui réglent et ordonnent la Police générale dans le dit Pays; torts pe net R: À 
tenant quarante deux Articles ; dans lefquels l’Article vingt-huit Sur la Police de 1a 


à a Nouvelle.France, 
Concerne les arpentages concernant les Seigneuries, &c. \ Arpeñtages dans les 
. . . Seig i= F 
Provihons pour M. le Marquis de Denonville, du + Janvier, 1685, Pons à Goivei 
de Gouverneur et Lieutenant Généra] Dour le Roi, femblables à celles neur, au R. g. 


de M. de Ja Barre. fol: 414 Ro. 


Déclaration du Roi, du mois de Mars, 168 g: Décläration dû Roi, 
Qui ordonne que les procès pendants au Confeil Souverain; dans 2 K-B. fol. 42. Re, 
lefquels aticuns des Officiers qui le compofent, feront parties, foient £ x 
renvoyés, fur la fimple réquifition de l’une ou de l’autre des parties; me di An 
, devant l'Intendant, pour étre jugés par lui et fix autres Juges non Cor er _. 
fufpeéts, tels qu'il voudra choifir dans le dit Confeil, ou ailleurs, en # Conteil ef ane ds 
dernier reflort et fans appel ; à la charge que les Parties feront leur Parties. 


déclaration avant conteftation en caufe ; autrement ne feront plus 
fecevables. 


Que les Jugements du dit Confeil en matiéres criminelles ne pour= Nombré ds Juges né- 
A 4 a Céliaire dans es Juge- 
ront être rendus que par cmq Juges au moins. æ ments en matiéres ri: 
La dite déclaration dérogeant en matiéres de requetes civiles, pour minelles. 
pouvoir Prononcer en même temps fur le refcindant et le refüfloire, 


à l’'Ordonnance du Royaume, de 1667, &c, 
B Commifion 


Déclaration du Roi, 4u 


PET EN 


à 


En € 2: ER 


F.26. H 


ra 09 UE Commiffion pour M. de Champigny, du mois d'Avril, 1686, d'In. 
fol. so. Re. tendant de fuflice, Police, et, Finances, aux mémes termes él pou” 


voirs que celle de M. de Meules. 


Din EE LS ; Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 4 fuin, 1686. 
fol. 53, R°. Qui ordonne à touts les Seigneurs.qui poflédent des Fiefs dans 
Moufins bénaux dans Vétendue de la Nouvelle France, d'y faire conftruire des moulins. 
leépepneuries. banaux dans le temps d’une année après la publication du dit Arrêt, 
et qui permet après le dit temps, pañlé, faute par eux de le faire, à 
touts particuliers, de quelque qualité et condition qu'ils foient, de 
bâtir les dits moulins, et qui leur attribue à cette fin le droit de: 
bannalité, et qui fait défenfes à toutes perfonnes de. les y troubler. 
pre ar ge au Déclaration du Roi, du 6 Novombre, 168%. 
y LA Qui, dans la vue de procurer l'abondance dans les Provinces du 


Défenfe de faifir les Royaume, fait très-exprefles défenfes aux Créanciers des Commu- 
beftiaux d’un débiteur ; : K pl r : . 
pour fa dette. nautés et des Particuliers de faifir et faire faifir les beftiaux de toutes 


qualités, et à touts Huiffiers et Sergents de faire aucunes exécu-. 


tions et ventes fur les dits beftiaux; et ce pendant le temps de fix an- 
nées, à compter du x Janvier, 1684, &c. 


Edit du Roi, au Edit du Roi, du mois d'Août, 1679. 
R. B. fol. 61. R°. Qui porte réglement général fur les duels, contenant trente-fix 
Sur les duels. Articles. 

Déélaration du Roi, D‘claration du Roi, du 14 Décembre, 1079. 


. . 1. . 9, L + / . . 
De Qui porte nouveau réglement, pour la punition du crime de duel. 


M sr Provifions. pour M. le Comte de Frontenac, du 15 May, 1689, 
fol. #2. Re. de Gouverneur et Lieutenant Général pour le Roi, femblables à celles 


de M. le Marquis de Denonville. 


Déclaration du Roi, ÿ , , fny, 
D on EU) Déclaration du Roï, du 11 Février, 1692. 


Confrmation dunré. . Qui ordonne, qu'un réglement fait entre l’Evêque de Québec, le. 


lement fait entre SPORE à à < an me ‘ : 
Frvêque de Québec, le Séminaire et le Chapitre, fera exécuté fuivant fa forme €t teneur ; le 


Séminaire, erle Cha- dit réglement rapporté en entier à la fuite de la dite déclaration. 
pitre. 


RE Le Edit du Roi, du mois de Mars, 1692: 

BA NT Rond Qui permet l'établifflement d'un Hôpital-Général à Québec, et 
pital-Général à qui nomme chefs de la direétion du dit Hôpital, PEvêque ou fon 
Québec, Grand Vicaire, le Gouverneur Général, et l’Intendant, contenant 


vingt-huit Articles. 


en Edit du Roi, du mois de Mars, 1693. 

. . fol. 106. Re, . n . E ré . n 2 6 

DS LB" ui accepte la démiffion faite à Sa Majefté par les Eccléfiaftiques,. 

Ces Mortal. de Ja Juftice qui leur appartient en l'Ifle de Montréal : qui crée et 
établit en conféquence une Juftice Royale à Montréal, dont les ap= 

ellations reflortiront au Confeil Souverain, et qui fera compoféé 

ke ; US 
d'un Juge, d'un Procureur du Roi, d'un Grefñer, de quatre Huif- 

privilége des Ecclé fiers, et de quatre Notaires Royaux. 

es rommele  QUi accorde cependant aux dits Eccléfiaftiques, à perpétuité et 


pice, d'en nommer le À 
Grefher. icommutablement, 
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imcommutablement, [a propriété du Greffe de la Juftice nouvelle- 
ment créée, pour le faire exercer par des perfonnes capables, qui 
feront reçues par le Juge Royal, &c. 


Lettres Patentes du Rois du 15 Avril, 1694. 

Qui permet l’établiffement d’un Hôpital à Ville Marie, en l’Ifle de 
Montréal, et qui nomme Infpeéteurs des biens et fonds qui lui ap- 
partiendront, FEvêque, le Gouverneur Général et FIntendant, qui 
ne pourront être vendus ni aliénés, ét qui ne pourra faire aucunes 
acquifitions confidérables, que dé leurs agréments, &c. 

Provi/ions pour M. le Chevalier de Galhiëres, du 20 Avril, 16 9; 
de. Gouverneur et Lieutenant Général pour le Roi, . femblables à celies 


de M, le Comte de Frontenac. 


Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 27 May, 1699. 

Qui ordonne, que l'Evêque de Québec pourra faire bâtir des 
Eglifes de pierrés dans toutes les Paroifles et Fiefs de la Nouvelle 
France, où il n’en. a pas été fait; au moyen de quoi le Patronage 
lui en appartiendra. 

Sans cependant qu'il puiffé empêcher les Seigneurs des Paroifles et 
Fiefs, qui en auront commencés, de les achever, ni même ceux qui 
auront amailé des matériaux, de les confiruire ; lefquels jouïront des 
Patronages des Eglifes, en conféquence de l'Edit du mois de May, 
1079. 
Cormmifion pour M. de Beaubarnois, du 1 Avril, 1702, d'In- 
tendant. de Tullice, Police, et F inances, aux mêmes termes et pou- 


voirs que celle de M. de Champigny. 
Déclaration du Roi, du 16 Juin, 1703. 


Qui, en confirmant ce qui a été réglé, par l’Edit du mois d'Avril, 
1663, et la Déclaration, du 30 May, 167<, et en y ajoûtant 


R tendant et de douze Conféillers, fçavoir, onze Laïcs et un Clerc, 
| &c. 


Lettres Patentes du Rof, du mois de May, 1702. 


Leïtres Patentes du 
Roi, au R. B. fol. 114 
Re. 


Etabliffement d’un 
Hôpital à Montréal, 
En 1694 


Provifions de Gouver« 
neur, au R. B, 
fol. 125. Ro, 


Arrêt du Confeil 
d'Etat, R. B. fol. 128. 
R9; 

Pouvoir de l’Evêque 
de Québec, de taire bâ- 
tir ae nouvelles Egli- 
fes, dont il fera le Pa. 
tron,, en 1699. 
Réfervation aux Seig- 
neurs de leurs droits de 
Patronage, ‘où ils en 
ont acquis, 


Commiflion d’Inten- 


dant, au R. B, 
iol. 136: Re, 


Déclaration du Roi, an 
KR. B. fol, 139. Re. 


Seconde augmentation 


Nr os S ; ? du Confeil Souverain, 
ordonne que le Confeil Supérieur de Québec fera dorénavant com- où Confeil Supérieur 


> : ge TA ; de Québec, en R 
pofé, du Gouverneur et Lieutenant Général, de l'Evêque, de lIn- ‘* fe 8 3703 


Lettres Patentes du 


. Re ; à + . . Roi, au R. B, fol. 156. 
ÿ . Qui permet l'établiffement d’un Hôtel-Dieu, en la ville des trois Ro + 


gieufes Urfulines, &c. 
Commifion pour M. Raudot, du 1 fanvier, 1705, 


Ro. 
Riviéres, qui fera fous l'autorité et Jurifdiétion de lEvêque, et de Etablifement d’un : 


| fes fuccefleurs Evêques, et deflervi et adminiftré par les Dames Reli- Hôtel-Dieu aux trois 


d'Inten dant CR d’Inten- 


ant, au R. B, 


de uflice, Police, et Finances, aux mêmes termes et Pouvoirs que celie RI. 160, Re. 


pour M. de Beaubarnois ; et autre Commifion Jemblable pour 
M. Raudot, Fils, en l'abfence de fon Pére, du même jour. 
Provifons pour M. le Marquis de Vaudreuil, du 1 Août, 


I 03, Provifions de Gouver- 


à  : è neur, au R, B,. 
de Gouverneur et Lieutenant Général pour Le Roi, Jemblables à celles de foi. 163. Re: 


| M. de Galliéres, Sc, 


: Ordre 
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Ordre du Roi, au R.C. | Ordre du Roi, du ? Fuii, 1704. 

SLR Qui ordonne, fuivant les ufages ufités dans le Royatime, que dañs 

a les affaires qui feront plaidées au Confeil Supérieur, le Procureur- 

rieur doivent donner Général y donnéra fes conclufions de viye voix, et qu'enfuite le Pré- 

he ne 3 fident et les Juges fe leveront, s’afflembleront, et opineront bas, en 

des matiéres civiles. forte que le Procureur-Général n’ait pas connoïffance de leurs avis ; 
et que dans les Procès par écrit, le dit Procureur-Général donnera 
fes conclufions par écrit, qui feront jointes aux procès ; que les Ju- 
ges les liront avant d'opiner, mais que le Procureur-Général fe reti- 
rera lorfqu’ils opineront ; et qu’en cas, que dans lés procès par écrit, 
où il s'agira d’affaires graves, le dit Procureur-Général demande à 
être entendu, il lui fera permis d’entrer dans la chambre du Confeil, 
et d'y donner fes conclufions de vive voix, et qu’aufli-tôt qu’il les 
aura données, il fe retirera, et les Juges opineront fans qu'il foit 
préfent, &ci 


Ordre du Roi, auR. C: Ordre du Roi, du 36 Suin, The | 
fol: to.-Re. Qui fait très-exprefles inhibitions et défenfes à touts les fujets 
Défenfes de vendre des en la Nouvelle France, de quelque qualité et condition qu'ils foient, 
boiflonsenyurantesaux de vendre, ni faire boire aucune eau-de-vie, ni boïflon enyvrante 
Sauvages. ’ 4 

aux fauvages ; à peine de confifcation des boiflons, et de punition 

corporelle en cas de récidive, &c. 

nb LRU ; Commifion pour M. Begon, du 31 Mars, 1710, d'Intendant de Fuf- 
Ro: tice, Police, ef Finances, aux mêmes termes ef pouvorrs que celle de 
Ses pouvoirs. M. Raudot, et en outre qu'il ait feul la furifdiétion et connoïffance 
Addition aux pouvoirs ouveraine de tout ce qui concerne la levée et perception des droits 
du dernier Intendant. de Sa Majefté, tant en matiéres civiles que criminelles. 


et auR.cC. Edit du Roi, du mois de May, 17e9. 
2 HO Qui ordonne la retenue des quatre deniers par livre, applicable 
Invalides dela Marine. : : ; À 
aux invalides de la Marine, contenant trenteiun Articles. 
Arrêt du Confeil d’E- Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 6 “fuillet, 17x11. 


. C. fol. 74. : - ; 
+ her Qui ordonne aux Seigneurs de la Nouvelle France, ‘qui 


dot Serie. n’ont pas de domaine défriché, et qui n’ont pas d'habitants fur les 
neurs enlä Nouvelle terres qui leur ont été concédées en Seigneuries, de les mettre en cul- 
ee eut ture, dans un an du jour de la publication du dit Arrêt, et d'y pla- 
3711 cer des habitants: faute de quoi, les dites Seigneuries feront reu- 
nies au Domaine de Sa Majefté à la diligence du Procureur-Général 
fur les Ordonnances qui feront rendues par le Gouverneur-Général 

a et Intendant. 
Opligaondelescon. Et qui ordonne aufli que les dits Seigneurs du dit pays ayent à 
àtitre de redevances _concéder aux habitants les tétres qu’ils leur demanderont à titre de 
fulement, non de Ldevances, et fans exiger d'eux aucunes fommes d'argent, pour rai- 
fon des dites conceflions : finon et faute de ce faire, permet aux dits 
habitants de leur demander les dites terres par fommation ; et, en cas 
de refus, fe pourvoir par devant les Gouverneur et Intendant, aux- 
quels il eft ordonné de concéder aux dits habitants les terres par 
eux demandées dans les dites Seigneuries aux mêmes droits impofés 
fur 
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für {es autres terres concédées, lefquels feront payés par les nou- 
veaux habitants. entre les mains du Receveur du domaine de Sa Ma- 
jefté, fans que les Seigneurs en puiflent rien prétendre, &c. 


Arrét dy Confeil d'Etat du Roi, du 6 Juillet, r7xr. Fe 1 
Qui ordonne, que dans un an du jour de fa publeation, les habi- fol. 75. Re. 


tants de la Nouvelle France, qui n’habitent point fur les terres QUE be Es 
leur ont été concédées, feront tenus d'y tenir feu et lieu, afin de Îes tants de tenir feu ec 
mettre en valeur ; faute de quoi, et le dit temps pañé, veut Sa Ma- SM ame ve ee 
jefté que, fur les certificats des Curés et des Capitaines de la côte, nés. Enr. 

comme les dits habitants auront été un an fans tenir feu et lieu fur 
leurs terres, et ne les auront pas mis en valeur, ils foient déchus de 
la propriété, et icelles réunies au domaine des 
Ordonnances qui feront rendues par l’'Intendant d 


Seigneurs fur les 
u dit pays, &c. 


Edit du Roi, du mois de Mars, 1713. Edit du Roi, au RC. 
x DS q: DR SA fol. 83. Re, 
Qui porte création de Commifläires Généraux, et de Commiffaires PR 
Provinciaux des Invalides de fa Marine, &c. valides’ de la Marine, 
En 1773. 


Réglement du Roi, du 12 envier, 1717. ee aa 

Qui concerne les Sieges d'Amirauté, qui doivent être établis dans es de. ec 

touts les ports des ifles et colonies Françoïfes, en quelque partie dur en 5517. 
monde qu'elles foient fituées: contenant cinq Titres, &c. 


Qui ordonne, que dans les Colonies les Notaires, tant Royaux D ER 
que Seigneuriaux, feront tenus de lier enfembie par ordre de date, Rénen goncemant 
les minutes de touts les Aétes qu'ils pafléront, année par année. Que vant les Notaires. En 
les Procureurs du Roi et Fifcaux des Juftices Seigneuriales, feront 77: 
tenus de fe tranfporter chez les Notaires dans les trois premiers mois 
de chaque année, pour vifiter les minutes de l'année précédente, et 
voir fi elles font en bon état; dont ils drefferont procès verbaux, qu'ils 
remettront au Procureur-Général. Que les Juges, tant Royaux que 
Seigneuriaux, à la requête des Procureurs du Roi où Fifcaux, feront 
tenus de fe tranfporter après le décès ou les démiffions des Notaires, 
en leurs domiciles, pour faire inventaire des minutes de leurs Actes, 
qu'ils feront lier enfemble par ordre de date, d'année en année, et 
enfuite dépofer au Greffe de leur Jurifdition ; dont le Greffier don. 
nera gratis inventaire aux héritiers des dits Notaires décédés, ou aux 
Notaires qui fe font démis : et que les Greffiers qui feront dépofi- 
taires des dites minutes, feront tenus de donner, du jour de l’inven- 
taire des dites minutes pendant cinq années, à l'héritier où héritiers 
des dits Notaires décédés, où aux Notaires qui fe font démis, la 
moitié des falaires qu’ils recevront pour les expéditions qu'ils en 
d:livreront. La dite Déclaration contenant onze Articles, &c. 


i 


Déclaration du Roi, di 2 Aoûr. 171 Déclaration du Roi, 


Arrêt du Conféil d'Etat du Roi, du 14 Mars 1716. Arrêc du Confel 
,» Cè / . d'Etat, a! N, Le 
Qui porte réglement pour l'Amirauté quant aux droits des Off- fi 25 Re. 
ciers d’icelle : contenant onze Articles. Réglement pou . 
AIMHantE, EN 17164 


Ed: 


TPE MRPENEZ SZ z 


rer De ne per 


LA eg 1 


_ et D du dis et Déclarafion du Roi, du mois de Janvier, 1681, et du 5 Août, 
ROI, au E. 101. 53. 
Re et 54. R°. : : ; J 08. 5 Nr t : 
ui-ordonnent que les voix des Officiers de judicature, parens où 
alliés aux degrés y marqués, ne feront comptées que pour une, lorf- . 
qu’elles fe trouveront uniformes, &c. 


Déclaration AR FOURS Déclaration du Roi, du x 5 Décembre, 1721. 

sg pes Qui prefcrit la forme pour l'élection des Tuteurs dans les Colo- 
Eleétion des Tu Lies ; contenant cinq Articles. 

Arrêt du Confeil Arrêt du Confeil d'Etat du Roi; du 3 Mars, 1722. 
en DE à Qui confirme le réglement fait par Meflieurs de Vaudreuil, Gou- 


péslementpourle  VÉTREUT Général, Bégon, Intendant, et l'Evêque de Québec pour le, 


ne le Parois  diftriét des Paroïfles du Canada; en fuite du quel eft le dit Regie- 
u Canada. 


ment. 
Arrêt du Confeil Arrêt du Confeil d'Etat, du Roi, du 31 May, 1722. f 
FER Qui ordonne que la dot de chacune des Religieufes qui feront 


gs reçues. tant à. l'Hôpital-Général de Québec que dans les autres 
Dot des Religieufes, Mai . ITA, . : : 
aïfons Réligieufes, ne pourra être moindre que de la fomme de cinq 
mille livres, et que les ftipulations de dot qui feront faites pour 
les filles qui entreront dans les Couvents établis ea la Nouvelle 
France, foient communiquées aux Gouverneur Général et Intendant, 
: pour être par eux vifées, ou pat ceux chargés de leurs pouvoirs, &c. 


Ordonnance du Roi; Ordonnance du Roi, die 23 Décembre, 1721. 
au R. E. fol. 129.8. , Concernant les matelots qui défertent dans les Colonies, &c. 


Réglemeñt du Roi, au Réglement du Rot, du 9 Sfuin, 1723: | 
Se a nr Qui doit être obfervé au fujet de la conceflion des bancs dans les 
Sur les bancs dans les Eglifes du Canada. 

Eglifes. 


Déclaration du Roi, Déclaration du Roi, du 4 Janvier, 1724. 
au R.F. fol. 25. R°. Qui ordonne que les minutes des Notaires deftitués par autorité 


Concernant les minu- de  Juftice ou autrement, ainfi que celles des Notaires décédés, ou . 


SARL TE TE qui fe font démis de leurs emplois, feront dépofées aux Greffes des 
mis de leursemploi,  furifdictions, dans le reffort des quelles les dits Notaires ont été éta- 


i font deftitué , CEA; / . A 
Dar hutouté de Juftice. Pis, avec les formalités contenues par la Déclaration du 2 Août, 
1717. 


Arrêt du Confeil Arrêt du Conjfeil d'Etat du Roi, du 22 May; 1724. 

d'BuatauR. Fos. Qui fait très-exprefles inhibitions et défenfes à touts Juges et à 

re touts Seigneurs de la Nouvelle France, d'accorder en aucuns cas, 

Défenfe à tout autre Si > Li SA 

uelIntendant, de fous quelqué prétexte que ce foit, aux domiciliés de leurs diftricts 

donner des permifhons ct Seigneuries aucunes permiffions de tenir cabaret ; fous peine de 
défobéffance : et qui commet l’Intendant, et non d’autres, d’accor- 
der de telles permiflions, &c. 


Provifons 


La 
# 


È 


Juice, Police, et Finances en la Nouvelle France, aux mêmes termes &: 


de fuflice, Police, et Finances, aux mêmes termes et pouvoirs que celle R°. 


‘dans les cas de meurtres, viols, incendies, vols de grand chemin, et Frais 


S 


Fr o 
Provifions pour M. le Marquis de Beaubarnois, du 11 Janvier, 1726, Provifons de Gouver- 
le Gouverneur et. Lieutenant Général pour le Roi, femblables à celles Ke" F- fol sy. 


ede- M. le Marquis de Vaudreuil. 


Comrfion pour M. Dupuy, du 23 Novembre, 1725, d'Intendant de Commifion d'inten. 
1 dant, au R, F, fol. 6r. 
ét pouvoirs que celle de M. Bégon. 


Commifion pour M. Hocquart, du 21 Février, 1731, d'Intendont ducs A8 PSE 


a 


de M. Dupuy. 


Arrêt du Confeil d'Etat du Roi, du 29 Novembre, 1683. nn 
1 Etat, au R. G. fol.6. 


Qui concerne les frais de Juftice, pour les procédures criminelles, Re. 


de Juftice pour 


autres crimes de cette nature, &c. Les processes crimi- 
Edit du Roi, Henry II. du mois de Février, 1 556. Edit du Roi, auR.G. 


Qui ordonne, que toute femme qui fe trouvera atteinte et con- ‘” sas : 
‘vaincue d'avoir celé tant fa groffeffe que fon enfantement, fans avoir Qt reg 
déclaré l'un ou l'autre, et avoir pris de l’un et de l’autre témoignage fete. 
fufifant, même de la vie ou mort de fon enfant, lors de l’iffue de 
fon ventre ; et après fe trouve l'enfant privé du Sacrement de Batême 
et de fepulture publique, foit réputée homicide de fon enfant, et 
comme telle condamnée à mort et dernier fupplice, &c. 


3 Déclaration du Roi, du 22 Avril, 1732. A GR Ro 
À . + à \ : É + G. 101. 12. Re. 
Concernant les requêtes civiles, et en oppoñtions à faire en 1a Re A 
. . / x » .. “ 
Nouvelle France: contenant dix, Articles, en dérogeant à l'Ordon- civiles. 


nance du Royaume du mois d'Avril, 1667. 


Edit du Roi, du 19 Février, 1732. Edit du Roi, aR, C. 
ui défend à touts Eccléfiaftiques et Religieux de contribuer à fl: 17- Re. 
faire échaper des coupables à la Juftice, et dé les retirer dans leurs 
maïfons; contenant fix Articles. 


Arrêt .du Gonfeil d'Etat du Roi, du 15 Mars, 1732. And dr nca 
Qui, fans avoir égard à l'Arrèt du 31 May, 1722, ordonne gets, su G. 
qu’à l'avenir la dot de chacune des Religieufes qui feront reçues dans 
les couvents de filles, ne fera que-de trois mille livres; et qu’au fur- 
plus le dit Arrêt, de 1722, fera exécuté. 


Dot des Religieufes, 


Arrét du Confoil d'Etat du Ror, du 15 Mars, 1752. Anét du Conf 
Qui,..en rappelant jes Arsèts, du 6 Juillet, 1711, CORCErnANt les d'état, au R. G 
Seigneuries et Fiefs, défend à tous Seigneurs ct ns cs pi oprétaires Défenfé de vendre des 
de vendre aucunes terres en bois de bout, à peine de nullité des con- terres en boisde bou. 
traûts de vente et reftitution du prix des dites terres vendues ; lef- 
quelles feront réunies de plein droit au domaine de Sa Majefté, &c. 


Déclaration 


rer ee ee pee 


au R.&. fol. 34. R°. 


Remédss à la déf fec- 
tuofité des A €tes des 
Notaires, qui font d ée 
poiés aux Greffes des 
Juitices. 


Déclaration du Roi, au 
K. G. fol: 36. Re, 


Formalités que cnivent 


obferver les Notaires 
en paña 


En.1733. 


Déclaration du Roi, 
au R. G. fol. 38. R°. 


Sur les conventions 
matrimoniales. 


Déclaration du Roi, 
au R. G. fol. 51. R°. 


Sur les procédurescri- 
minelles.. 


Résclement du Roi, 
au R. G. fol. 61. K°. 


Sur les falaires des Of- 
ciers du Siége de 
FAmirauté à Québec. 
Déclaration du Roi, 
au. R.H. fol. 85. R°, 


Sur l'éleétion des Tu- 


teurs et Curaseurs des 
mineurs. 


Déclaration du Roi, 
aukR. 1. fol, 1. Ro. 


Sur 18 même fujets 


Lettres Patentes du 


Roï, au R. L fol.4.R°, 


Quatre affefleurs dans 
le Conieil Supérieur. 


Déclaration du Roi, 
aû R. I. fol. 16, R°: 


Sur les Ordres Reli- 
gieux, et gens de 
main-morle, 


ant leurs À étese 


E:x] 


Déclaration du Roi, du 6 May, 1733 
Qui ordonne les remédes à la défectuofité des Aètes des Notaires; 
qui font dépofes aux Greffes des Jurifdiétions, et en ceux des Juftices: 
Seigneuriales de la Nouvelle France; contenant huit Articles,” 


Déclaration du Roi, du 6 May, 1733. 
Qui prefcrit aux Notaires du Canada, tant Royaux que Seigneu- 


riaux, les formalités qu’ils doivent obferver dans la paflation de leurs: 


AËtes ; ; et qui enjoint aux Procureurs du Roi et Fifcaux les opéra- 
tions qu’ils doivent faire dans les vifites chez les Notaires, les trois: 
premiers mois de chaque année, en exécution de la Déclaration du 
2 Août, 1717; la dite Déclaration contenant dix Articles. 


Déclaration du Ror, du 6 May, 1732. 
Qui. établit des régles tant pour la forme que pour le dépôt des: 
conventions matrimoniales en Canada : conténant feize Articles. 


Déclaration du Roi, du 13 Avril, 1733. 
Qui, en interprétation et explication de l'Ordonnance criminelle: 
de 1670, régle les procédures criminelles, &c. 


Réglement fait par le Ror, le 4 May, 1735. 
Qui taxe es droits.et falaires des. Officiers du Siége de l’Amirauté 
de Québec : contenant huit Titres. 


Déclaration du Rorï, du x Décembre, x741.. 

Qui ajoute à celle, du 15 Décembre, 1721, pour régler la ma- 
nicre d’ébire les Totiuss et. Curateurs aux mineurs qui ont des biens 
fitués en France et d’autres dans les Colonies : contenant neuf Ar 
ticles. 


Déclaration du Rois dur Février, 1741. 

Qui ajoutant à la Déclaration, du 1 Décembre, 1741, explique 
et ordonne plus amplement la maniére d’élire des Tuteurs et Cura- 
teurs aux mineurs qui ont des biens fitués en France et d’autres: 
fitués dans les Célonies : contenant quatorze Articles. 


Lettres Patentes du R:r, en forme d'Edit, du mois d’Août, 1742. 

Qui ordonne aux Gouverneurs Généraux et Intendants de nom- 
mer et commiflioner quatre afleffeurs dans le Confeil Supérieur. 
fujets capables d'en faire les fonctions qui y font expliquées : conte- 
nant cinq Articles. 


Déclaration du Roi, du 25 Novembre, 1743 
Concernant les Ordres Religieux, et gens de main-morte, établis 
aux Colonies Françoifes, afin qu’il ne s’y forme point de nouvelles, 
pb En fans la permiffion de Sa Majefté, et que ceux qui font 
utorifés ne multiplient leurs acquifitions : et qui fait défenfes à tout 
nes et autres Officiers de pañler ou recevoir au profit des dites 
Communautés 
A 


1 


PA NP RE 


k} 


À. 
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Communautés et gens de main-morte, aucuns contracts de vente, 
échange, donation, ceffion, tranfport, ou aéte de prife de pofleffion 
des dits biens, comme aufli aucun contract de création de rente 
fonciére, ou de conftitution fur les particuliers, qu'après qu’il leur 


aura apparu des Lettres de Permiflion de Sa Majefté : contenant 
vHigt-trois Articles. 


Déclaration du Roi, du 17 Juillet, 1743. Déclaration du Roi, 


o . Ne « R. I. f 32. . 
Qui autorife les Gouverneurs et Intendants à faire les conceffions “* À: 1 fol: 32. ke 


de terres. Autorité donnée aux 


Z% « ; . : ‘ Gouverneurs et Inten- 
À procéder à la réunion au domaine de Sa Majefté des terres con- 


dants, touchant les 

Cédées, qui fe trouvent dans le cas d'être réunies, faute d’avoir été * pr mt qu À 
miles en valeur. maine du Roi. 

À connoître, à l’exclufon des Juges ordinaires, de toutes les con 
teftations entre les conceflionnaires, ou leur ayant caufe, tant par 
rapport à la validité et à l'exécution des concellions, que pour rai- 
{on de leurs poñtions, étendues, et limites. 

Et qui explique en huit Articles la forme de procéder, foit aux 
réunions des conceflions, foit à l’inftruction et jugements des dites 
conteftations, et les voyes qu’on doit faivre pour fe pourvoir contre 


les jugements rendus par les Gouverneurs et Intendants fur cette 
matiére, &c. 


Ordonnance du Roi, portant Ré lement, du 28 Avril, 1745. te se ds ie 
Qui fait défenfes à touts cenfitaires de bâtir, ou faire bâtir aucune Déteuts de bed 

maifon et étable en pierre ou en bois far des terres, à moins qu’elles maons a ea. a 
ne foient d’un arpent et demi de front fur trente où quarante de pro- re AS 
fondeur ; à peine de cent livres d'amende, et de démolition des mai- étendue, 
fons et étables : et qui leur permet feulement d'y faire conftruire des 
granges en bois, pour y ferrer les grains, foins,- et autres denrées, 
qui feront recueïllis fur les dites terres : contenant trois Articles. 


ÆArrét du Confeil d'Etat du Roi, du 2 3 Janvier, 1747. F Art du Confet 
Qui ordonne, que pendant trois années confécutives, Je droit ASE metz 
d'entrée de neuf livres, qui fe perçoit fur chaque barrique de vin, FRE RS 
introduite en Canada, fera perçu fur le pied de douze livres ; que Ia droits d'entrée far le 
velte d’eau-de-vie, qui ne paye que feize fols, huit deniers, payera Aide 
une livre, quatre fols; et que le droit fur la barrique de guildive, ans. 


fixé à quinze livres, fera payé à raifon de vingt-quatre livres, &cc. 


Déclaration du Roi, du 1 Octobre, 1747. Déclaration du Roi, 

Qui, en interprétant celle du 17 Juillet, 1743, concernant les 4-1: fol: 46. Re, 
conceffions deë terres dans les Colonies, ordonne, que les jugements Bur les jagements qui 
qui feront rendus par les Gouverneurs Généraux et Intendants, ou Gouverneurs Géré 
par les Officiers qui les repréfenteront fur les dites matiéres, dont la ob re 
connoiffance leur eft attribuée privativement à touts autres Juges, terres, 
foïent exécutoires par provifion, et non obftant l'appel qui pourra en 
être interjetté au Confeil d'Etat de Sa Majefté, et fans préjudice 
d'icelui, en laïflant à la prudence des dits Gouverneurs et Intendants, 
lorfqu'ils le jugeront à propos, RS n'ordonner l'exécution Fos 

€ 


Re 


L m1] 


de leurs jugements qu’à la charge de donner bonne et fuffante cau- 
tion par la Partie en faveur de la quelle ils auront été rendus, &cc. , 


Edit du Roi, auR.I. Edit du Roi, du 25 Février, 1748. 

De RTE Qui impofe des droits d'entrée et de fortie fur toutes les marchan- 
Impoñion de... difes qui entreront en Canada, ou qui en fortiront, payables par tou- 
les marchandifes. tes fortes de perfonnes, fuivant l'Etat et Tarif des dits droits, en 

fuite du dit Edit, &c. 
Commiffon d’Inten- Commiflion pour M. Bigof, du 1 “fanvier, 1748, d'Intendant de 
a auR.I.fol.63. yffice, Police, Finances, et Marine, aux mêmes termes et pouvoirs 
ô que celle de M. Hocquart, Sc. 

Provifions de Gouver-  Provifions pour M. de la “fonquière, du 20 Mars, 1746, de Gou- 
neur, au Re. 10.66 oeyeur et Lieutenant Général pour le Roi, femblables à celles de 


Re, à 4 
M. le Marquis de Beaubarnois, &c. 

Réglement du Roi, au Réglement du Roi, du 21 Avril, 1740. 

R. I. fol. 730. R°. 


Qui fixe les droits, falaires, et vacations des Juges civils et crimi- 
RE nels, Juges fubalternes, Grefhiers, Notaires, Huiflers, et Sergents 
Juftice. attachés aux différentes jurifdictions établies en la Nouvelle France; 
avec ordre de s’y conformer. 
Provifions de Gouver-  Prous/ions pour M. le Marquis du Quefne de Meneville, du x Mars, 
RU ESS pos2, de Gouverneur et Lieutenant Général pour le Roi, Jemblables à 
celles de M. de la fonquiére. 
Provifons deGouter. Provthons pour M. de Vaudreuil de Cavagnal,. du 26 Avril, x756; 
r, au R. K. fcl.8. L RES SE < 
Re. de Gouverneur et Lieutenant Général pour le Ror, femblables à celles 


de M. le Marquis du Quefne. , 


E foufigné, Secrétaire en Langue Françoife da Gouverneur er 
Chef et Confeil de la. Province, certifie le préfent Extrait véri- 
table et conforme aux Régifires des Infinuations du Confeil Supérieur de 


Québec... A Québec, ce treize Septembre, mil, fept cents, foixante= 


me} - 


François ofeph Cugnet, Secrétaire François. 
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LOIX DÉ POLICE, 


Relevé des Édits, Déclara ations, Arrêts, &c. des Rois 


de sis Ré ren du Confeil Supérieur, ét des 


Intendants de Canada, qui ont-eu force de Loix dans 


toute la Province de Québec. 
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AVER SSEMEN 


ES Loix, dont on donne ici le precis, ont été genéralement 
fuivies, à quelques articles prés de peu d'importance qui ont 
été changés par des Loiïx poftérieurés : Ï] feroit à fouhaiter pour le 


bien général de la Province que le gouvernement en pourfuivit l’exé- 


cution; l’inobfervation de quelques unes d'elles depuis 9 ou 10 ans 
à déja fait des torts confidérables au défrichement des terres ; et fans 
vouloir entrer dans aucun détail on pourroit aflurer queJ'inexécution 
feule de l'arrêt du Confeil d'état du 28 Avr, 1745; eftune des prin- 
cipales caufes de la difette que nous éprouvons depuis quelque temps; 
cet arrêt défend aux habitants de s'établir fur moins de terre qu'un ar- 
pent ef démie de front far 30"0ù 40 dé profondeur: Il" été rendà 
fur ce que les enfans en partageant les biens de leurs péres s’établif- 
foient chacun fur une portion de la même terre, infufifante pour les 
faire fubfifter ; ce qui nuifoit également à la fubfiftance des villes et 
au défrichement des terres.—Le gouvernement précédentavoit jugé ce 
point fi important, qu’il faifoit démolir les maifons conftruites contre 
la difpofition de cet arrêt; cependant aujourd’hui rien de fi commun 
que ces fortes d’établiflements. 


DÉFRICHEMENT 
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DÉFRICHEMENT DES TERRES. 


A 
\ RRET du Confeil d'état du Roy; par lequel fa Majefté or- & LR 


donne que, dans un an du jour de la publication, les proprié- SJ 10. 


taires des feigneuriés qui n'ont point de domaine défriché :et qui n’y 
ont point d'habitants, feront tenus de les mettre en culture «et d'y 
placer des habitants ; faute de quoi, veut fa Majefté qu'elles foient 
réümes à fon domaine à la diligence du procureur général du Conieil 
Supérieur de Québét, et fur les ordonnances qui en feront renduëés 
par le Gouverneur-général et l’Intendant. 

Ordonne en outre, que tous le féigneurs’ ayent à concéder aux ha- 
bitants les terres qu'ils leur demanderont à titres de redévances et 
fans exiger d'eux aucune fomme d'argent pour raïfon des dites con- 
celions; finon,.etàfautede-cefaire, permet fa Majefté aux dits ha- 
bitants de leur demander les dites terres par fommation, et en cas de 
refus, de fe pourvoir par devant le Gouverneur-général et l’Intendant, 
aux quels fa Majefté ordonne de concéder'aux dits habitants les terres 
° par eux demandées dans les dites figneuries aux mêmes droits im- 
pofés fur les autres terres concédées dans les dites feigneuries ; les 
quels droits feront payés par les nouveaux habitants entre les mains 
du receveur du domaine de fa Majefté, fans que les feigneurs en prif- 
{ent prétendre aucun fur eux de quelque nature que ce foit. 

Autre arrêt de fa Majefté qui ordonne que dans un an du jour de 
la publication les habitants de la Nouvelle France qui n’häbitent point $ 
fur les terres qui leur ont étéconcédées, feront tenus d'y tenir feu et 
lieu et de les mettre en valeur ; faute de quoi, le dit temps pañsé, 
veut fa Majefté, que fur les certificats des curés et capitaines de la 
côte, comme les dits habitants auront été un an fans tenir feu et lieu 
fur leurs terres et ne les auront point mis en valeur, ils foient déchus 
de la propricté, et icelles réünis au domaine des feigneurs fur les or- 
donnances qui feront renduës par l’intendant. 

Pareil arrêt, par lequel, après avoir rappellé les deux arrêts cy de- &., A Le 
vant, {a Majefte ordonne que, dans deux ans du jour de la publica- 15 Mars, 1732. 
tion, les propriétaires des féigneuries non encore defrich£es feront 
tenus deles mettre en valeur et d'yétablir des habitants ; fi non, le dit 
temps pañlé,. les dites terres demeureront réunies au doraaine de fà 
dite Majefté, en vertu du dit arrêt et fans. qu'il foit befoin d'autres. 

À 2 Fait 


3 f-lo7e 
il 


6 Juillet, 1712. 


PL rréphle v" A 


ss 


| 
| 
| 
| 
| 


l'A 1 


Fait fa Majefte défenfes à touts feigneurs, et atitres propriétaires de 
vendre aucune terre en bois de bout, à peine de nullité des contracts 
de vente et reftitution du prix des dites terres vendués, lefquelles 


feront pareïllement reünies de plein droit au domaine de fa Majefté. 


Ar. fol. 238. 
«aJuiflet, 1675. 


Même regie- 


BB. 4: tol. «3, . 


4 Juin, 1686. 


Et feront au furplus les dits deux arrêts cy devant executés 
fuivant leur forme et teneur. 


EEE mme 


M NI IUS LT © 


Réglement du Confeil Supérieur de Québec, ordonne que touts les 
Moulins, foit à eau, foit à vent, que les feigneurs auront bâtis, ou 
feront bâtir fur leurs feigneuries, feront bannaux ;—leurs tenanciers, 
qui fe feront obligés par leurs titres de conceffion de leurs terres, fe- 
ront tenus ‘d'y porter moudre leur grain, et de l’y laifier, au moins, 
deux fois vingt quatre heures, après lefquelles il leur fera loifible de 
le porter moudre ailleurs, fans que les meüniers puiflent alors pré- 
tendre le droit de mouture.—Défenfés aux meuniers de chafler les 
uns fur les autres à peine d’un écu d’ämende euvers Je feigneur. 


À RTICLE :XXXV. 


Pour empêcher-que les meuniers ne faflent-tort aux habitants de ce 
pays et ne manquent à leurs devoirs, il leur eft défendu de faire 
payer pour le mouturage des grains plus que le quatorzieme, et de 
chafier les uns fur les autres. Eten cas que les dits meuniers com 
mettent malverfation, ceux quife plaindront n’auront leurs recours 
que contre eux, en cas qu'ils fojent fermiers; et s'ils ne le font pas, 
fur les propriétaires; et feront tenus ceux qui porteront ou en- 
voyeront des grains moudre, de les pefer ou faire pefer au moulin, 
en préfence du meunier, et après qu’il fera moulu, Ja farine qu'il 
aura rendu; faute de quoi ne feront reçus en leurs plaintes ; et en- 
joint.au meuniers d’avoir-des poids pour pefer. 

Arrèt du confeil d'état du Roy ; qui ordonne que tous 1es feigneurs 
qui pofsédent des fiefs dans l'étendue du paÿs de la Nouvelle France, 
feront tenus d'y faire conftruire dans une année des moulins qui fe- 
ront bannaux, après la publication du préfent arrêt. Et, le dit 
temps pafsé, faute par eux d'y avoir -fatisfait, permet à toutes per- 
fonnes de bâtir les dits moulins en leur attribuant à cette fin le droit 
de bannalité : défenfe-de les y troubler. : K 5 SE 

Lettre du Roy äu Confeil Supérieur de Québec, fur une difficulté. 


+. entre le feur Amict, feigneur de Vincelot, et un de fes tenanciers, à l'oc- 


cafion du moulin à vent de la dite feigneurie: par laquelle lettre l’in- 
tention de fa Majefté eft que le dit confeil déclare bannal le dit mou- 
lin à vent; et que cependant il permet aux vaflaux de là dite feig- 
neurie d'allen faire moudre ailleurs quand le moulin Chaumera, de 
quelque maniére que.ce foit. 

2 ‘Ordonnance 


. 


» 


SE 
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Ordonnance renduë par M. Hocquart, Intendant, concernant les 20. fol 


cribles diftribués dans fi 
bleds fans être criblés. 


LS 
GARDE ET ABANDON DES BESTIAU X, 


ART FCL'E EE, 


Réglement du Confeil Supérieur de Québec, ordonné qu'a l'avenir 
tous les habitants de ce pays feront tenus de faire garder leurs beftiaux, 
foit dans les communes, foit dans leurs Conceflions, chacun à leur 
égard, fans qu'ils les puiflent faire pâturer fur les terres de leurs 
voifins, fans leurs confentemens, depuis que le juge des lieux aura 
fait défenfe de laifler paccager les dits beftiaux dans les terres après la 
fonte des neiges, et jufqu’à ce qu'il ait donné permiffion de cefer la 
garde après la récolte : à peine de dix livres d’ämende contre lescon- 
trevenans et de payer le dommage qui fera fait 

Comme aufli permet aux propriétaires des terres de füfir les 
chevaux, cavaies, boeufs, vaches, moutons, porcs, oyes, et volailles, 
qu'ils trouveront en dommage dans leurs terres et präiries, et de 
les retenir pendant vingt quatre heures feulement, pendant lefquelles, 
ils feront tenus d’en avertir la juftice pour étre pourveu au dommage 
qui fe trouvera fait; défenfes de recouvrer les beftiaux faifis pendant 
le dit temps par voyes de fait à peine d'amende: et fera le propriétaire 
des terres crû à fon ferment de la prife, s’il eft de bonne renommée ; 
et le maître des beftiaux du dommage jufqu’à dix fols, fi le propric- 
tairé ne veut faire preuve de plus grand: fi le dommage eft fait de 
nuit, le maître dés beftiaux fera condamné en quinze livres d'amende, 
outre le dédommagement et confifcation des beftiaux, fi le cas \ 
échet. 

Déclare les prairies qui feront fermées ou entourées de hayes vives, 
défenfables en tout temps. 

Ordonne que les porcs feront annelés depuis que le juge des lieux 
aura donné permiflion de cefler la garde des beftiaux jufques aux 
neiges ; permét aux propriétaires des terres qui trouveront des pores 
en dommage dans les temps défendus, d’en tuer un, én le laiflant far 
la place, fans préjudice du dédommagement qu'il pourra pourfuivre. 

Qu'il ne fera fait aucuns chemins nouveaux n'y paflage par ail- 
leurs que fur les anciens, fi ce n’eft par authorité de juftice; fur peine 
d'amende arbitraire, et de tous dépens, dommage, et interêt des parties 
plaignantes. ; 3 

Ordonnance de M Dupuy, Intendant. Défend à toutes perfonnés 
de laifler vacquer après foleil couché en la faifon d’autornne leurs 
beftiaux les uns chez les autres ; ordonne qu’ils Envoyeront le foir à 
la recherche des dits beftiaux. Et les feront rentrer dans leur 
propres champs, ou dans leurs granges, écuries et baffecours, à peine 
de trois livres. d'amende contre le contrevenant pour les dommages 

B commis 


t2+ 
133: 


1: LC Ë Septembre 
X moulins, défend au meunier de moudre des ee or 


A, 2. fol: 272: 
11 May, 1676, 


13: fol. 2-4 3e 
OËtbre, 1727 


[ 6 ] 
wa foleil couché, et quinze livres pour 2ceux commis 
i fera eftimé, et de confifcation, s'il y à 
lieu; et au cas que les dites bêtes foient trouvées en bled d'automne 
mis en terre ou en guerets prépares pour ce, labête trouvée quelle- 
qu'elle foit, fera prife pour le dommage fans préjudice de l'amende. 


commis jufq 
la nuit, outre le dommage qu 


re 3. Autre ordonnance de M. Dupuy, Intendant, qui ordonne à tous 
1727: bouchers de f conformer à l'ordonnance cy deflus du dit jour 31 


Oétobre, 1727. En conféquence leurs défend de laïfler paître leurs 


Bouchers. , 
beftiaux fans un gardien qui les accompagne à l’effêt de les renfermer 
fitôt après le foleil couché. 
rm me 0 
PRECAUTIONS CONTRE LES INCENDIES. 
.2. fol. 271 / ; Fr / 
n Man a6ré Réglement du Confeil Supérieur de Québec. 


ARTICLE. VIT. 
n. 

Fourages dans! Défenfes à toutes perfonnes de la ville de Québec de garder des 

les mafons.  fourages dans leurs maïfons en lieux fufceptibles du feu, particuliére- 

ment en la bafe ville, n'y de nourrir aucuns beftiaux, dans la dite 

baffe ville pendant l'hiver à caufe des accidents du feu qui arrivent trop 

fouvent : le tout à peine d'amende arbitraire et de confifcation des 
beftiaux. ds 

ARTICLE IX. 


D'fenfes auxhabitants de la ville de Québec de jeter, ny fouffrir 
alle, &. “qu'il fit jétté où mis des-pailles, fumiers, et autres chofes dans les 
dans les pue ES QUI pourroient être fufceptibles du feu ; à peine de dix livres 

d'amende contre ceux devant :le logis defquels ils feront trouvés. 


A ROTH CLÉ X. 


Tabac en Défenfes à toutes perfonnies de prendre du tibacien fumée, n'y 
umée: por c e 1 é 
de feu dans -POrter du feu dans les ruës de da‘ville de Québec fur peine de pans 
les rues. tion corporelle. 


ARTICLE XI. 


Tous les propriétaires des maïfons.de la haute ou -bañle-ville de 
“Québec qui n’auront.point He-fortie aux combles de leurs maïfons 
pour aller au haut de leurs cheminées, feront tenus dermettre et 
entretenir -une échelle appuyée fur-letoît de chacune deleurs:maifons, 
à fin qu'on püiffe monter fur le comble: d'icelles, -et -les. abattre, rfi 


‘béloineft, en cas d'incendie. 


Échelles. 


ARTICLE 
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A R°P FC L'EXIL 


Au premier coup de cloche, chaque habitant et les perfonnes 
“qu'il aura chez lui capables de rendre fervice, fortiront de leurs mai 
{ons pour fe rendre au lieu ou le feu fera allumé, chargés d’un fceau, 
ou chäudiére, fous peine: de châtiment. ; 


À R"T-T C L' ETXHTF. 


Toutes perfonnes feront obligées de tenir leurs cheminées nettes de 
fuie; et pour cet effèt ils les feront ramoner de deux en deux mois; 
en tireront certificat pour témoignage de leur diligence de deux de 
leurs voifins, qu'ils remettront entre les mains du Lieutenant-général 
de la Prévofté de cette ville, ou du Procureur de Roy.en icelle, fur 
peine contre les Contrevenants de répondre en leur propre et privé 
nom des torts et accidents quiarriyeront par faute de n’avoir fait net- 
toyer et ramoner leurs dites cheminées. 

Ordonnance de M. Bégon, Intendant; qui.défend à toutes perfonnes 
de tirer des coups de fufils dans Enceinte des villes de cette colonie, 
ny fur les granges et autres bâtiments de la campagne, ny de faire du 
feu pres des dites granges ou bâtiments; à peine de cinquante livres 
d'amende applicable au dénonciateur, fans préjudice des dommages 
et interêts.—Æt fous les mêmes peines, défend aufli d’avoir dans leurs 
- maïfons plus d’un baril de poudre qui fera couvert d’une peau ; 
enjoint à ceux qui en auront d'avantage, de les mettre dans les ma- 
gafins du Roy des villes les plus proches de leur réfidence. 

Autre ordonnance de. M. Bégon, Intendant,. pour Montréal ; 
quiordonne que touts des bourgeois et habitants feront tenus de 
courir au feu auffitôt que letocfin fonne, et_d'y porter chacun une 
hache et un fceau ; à peine contre les contrevenants de fix livres 
d'amende: comme aufh ils auront, chaçun chez lui, une échelle en 
bon état {ur le toît de leurs maifons, et:une.dans Jeur cour de La hau- 
teur du retz de chauffée aut toît ; à peine de trois livres d'amende. 

Ils feront ramouer leurs cheminées une fois chaque mois en hiver, 
et tous les deux mois en été ; à peine de-dix livres d'amende. 
= Ils auront dans leurs greniers chacun.deux béliers de la groffeur de 
quatre pouces de diamétre, et de longueur proportionnée au grenier ; 
à peine;de trois livres d'amende, 


ORDONNANCE DE M. DUPUT, INTENDANT. 


£R TIC LE E 
Ænjoint aux particuliers propriétaires et locataires de maifens, de 
aire .ramoner tous les mois1es cheminées ou ïl fera fait du feu, à 
peine contre les contrevenans de dix livres d’amende-pour chaque 
pa d # 
cheminée 


Tocfn. 


Nettoyer lés 
cheminées. 


7 et demi fol: 
26. 2x May, 
1721. 

Coups de fu- 
fils dans les 
willes. 


7 et demi fol. 
118. 8 juillet, 
1721- 

Pour Mont- 
réal. 


Tocfin. 


Ramoner. 


Béliers. 


N. 2. fol. 4. 
22 Oétobre, 
1726, 


Le … * TC TN"" 
RU PV US 


em ét 


ba814] 
Ramonerles Cheminée qui n'aura pas été ramoñée, et qui aura dû l'être, ét 
cheminées, d'amende arbitraire pour châcune des cheminées aux quelles le feu 
prendra dans le courant de l’année; et en outre fous peine contre les 
contrevenans de repondre en leur propre et privé nom des torts et 
accidents qui arriveront par le feu, faute d’avoir fait ramoner leur 
cheminées. | 


À RÉ TELE. 


Faire ramoner Qu'il fera permis aux propriétaires des maifons, dont les locataires 
PP feront négligents de faire ramoner les cheminées, de le faire aux de- 


priétaires. : $ 3 re : 
pens des dits locataires, et de s’en faire rembourfer par les dits loca- 
taires. 
ARTICLE: ft. 
Atteflation Que les propriétaires et locataites des fnaïfons, lefquels feront ra- 


pour produire ner leur cheminées, feront tenus de prendre atteftation, de deux de 


au juge. z ne 
leurs plus proches voifins en état de figner et de certifiér, fur deux 
papiers féparés, dont l’un fera par eux gardé, et l’autre remis au 
juge a fa premiére requifition par lui faite chaque mois, 
AR T1 C:LE, IV. 
Refus d't- Que les voifins qui refuferont ce certificat, ou qui eñ donneront 


tellation. de faux, feront condamnés en l'amende de dix livres. 


A RTL. CGL:E:V. 


æ dit Dé Que les journaliers qui feront employés à ramoner les dites che: 

ramoneurs minces, les nettoyeront à la gratte et au ballet ; à peine d'amende 

fntienws arbitraire, et de n'être point payés de leur falaire qu'ils n’ayent em- 
ployé l’un et l'autre à chaque cheminée. Et qu'ils ne pourront pren- 
üre de chaque cheminée que fix fols, fans qu'il puiflent exiger 
d'avantage. 


ARTICLE: VI. 


Foyers ét Qu'il ne fera pérmis à qui que ce foit, de poler aucun poële de fer 
tuyaux, où de briques dans fa maïfon fans y prâtiquer au deflous un foyer 
maçonné de chaux et de briques pofées fur la tranche, ou de pierre 
plattes tenant lieu de foyer ; et de faire pañler et fortir le tuyau des 
dits poëles par tout autre endroit que par les tuyaux de cheminées 
faits et prâtiqués dans les dites maifons pour le pañlage de la fumée. 


ARTA CLE-VH, 


Tuyaux. Comme aufi de faire pañler les tuyaux de poëles au travers de 
cloifons de planches ou de charpente et au travers des planchers, 
qu'il n’y ait au moins de paflage un demi pied au tour du dit tuyau, 
en telle forte qu’il ne touche à rien de conbuftible; fous peine Se 

ix 
6 


[gr] 


dix livres d'amende pour chaque tuyau de: poële autrement conduit 
ct détourné, et d’être en outre refponfable des accidents qui en 
Pourroient arriver. 

Réglement de AZ. Dupuy, Intendant, qui défend de bâtir aucune N. 12. fol. 


maïfon dans les villes et gros bourgs ou il fe trouvera de la pierre ETES “ 


commodément, autrement qu'en pierre. pierre. 

Défend de les bâtir en bois de piéces fur piéces et de colombage ; Nos En bois. 
quand même ce feroit pour les recouvrir et enduire de chaux et de 
fable. 

Ordonne que toutes les maifons feront bâties à deux étages et Poe 
voutées autant qu'il fera poffible ; et ou il ne fera pas prâticable de vouée. 
faire des fouilles de cave ou celliers, ce. qui hauñe par trop l'entrée: 
des maifons du coté de Ja ruë, on r'entrera es éfcaliers du dehors 
dans le dedans des maifons, de façon qu'il n'y ait jamais dehors 
dans la ruë que trois marches au plus en hauteur et en faillis. 

Défend de méler dans la conftruétion des murs de face et de pig- Ne point met- 
nons aucuns bois aPparens,.ny cadres, ny linteaux de portes et {e- Éen 
neftres ;. à peine de trois livres d'amende pour chaque porte et croifée çonnes. 
contre celui qui aura fait cette conftruction, 

Défend de couvrir en bardeaux aucune des maïfons dans les villes Converture de 
et dans les fauxbourgs des villes ; fous peine d’être découvertes au Bardeaux. 
dépens de ceux à qui elles appartiendront, et de cinquante livres 
d’amende contre les couvreurs qui les auront couvertes. 

Défend de faire des provifions, des amats et: empillages de bar- pla 
deaux dans les villes tant en dedans qu'aux dehors des maifons, 2% 
dans des cours ou fous des hangards; à peine d’étre jetté à l’eau. 


RE 


Ordonnance de M. HOCQUART, Intendant, POUF N.:».fol.rrs. 


7 12 Juiller, 
.… Montréal. ++ ns 
4 Pour Mont 


réal. 


ARTICLE IV. 


Ordonne, au cas d'incendie, à chaque particulier qui y va, Ê'Y tache et 
porter une hache et un fçeau ; fous peine de trois livres d'amende, fçeau. 
s'ils ne le font. 


ART IC LES: VE 4: VIE 


Que chaque particulier eft tenû d’avoir une échelle à chacune che- 
muinée de leur maifon, et un écoutille au faîte des dites maifons ou Echelle. 
: : ’ ; : = NET Bcoitille, 
ouvertures, ef de petites échelles pour monter fur les cheminées, Héle— 
lorfqu’elles excédent de beaucoup le faîte, et chacun deux béliers à 


main dans leur grenier; fous peine de fix livres d'amende. 


Ordonnance de M. Bigot, intendant, qui défend à tous Parti= N. 30. fol. 53: > 


15 Juin, 1752. 
Pour £es trois 


culiers de bâtir des granges et étables dans la ville pour prévenir les 


incendies, à peine de démolition des dites granges et étables et de cent D upre 


livres d'amende applicable à l'hôpital de la dite ville: étables. 
L C Ordonnance 


nn hénd armatgee— 


N.-39. fol. 954 


[ ro À 
Ordonnance du même Intendant, qui défend à toutes perfonnes 
so May, 1758 de Québec de faire du feu dans leurs cours, foit pour y faire de la 
Feu dasles biére ou pour aucune autre ufage que ce puifle être; à peine de cent 
— ivres d'amende applicable aux hôpitaux, et, en cas d'incendie, de 
tous dépens, dommages, et interêts envers Îes particuliers qui en 
auront fouffert. 
N. 0. fl. 56. , Autre ordonnance de même Intendant, qui ordonne à tous par- 
a May,1764. ticuliers de Québec, qui feront bâtir des maifons, de faire exaucer 
leurs pignons de trois pieds au moins au deflus des couvertures, avec 
Coupe de feu. ec confolles enfaillies pour mettre les accoyaux également à l'abri 
du feu. 
se conformer  Ordonné aux entrepreneurs et-autres maçons de fe conformer au 
au réglement. Lréfent réglement ; à peine contre les contrevenants, entrepreneurs et 
autres maçons, de trois cent livres d'amende applicables aux hôpitaux, 
et payables fans déport par les particuliers aux quels appartiendront les 
maïfons, fauf leur recours contre leurs entrepreneurs ou autres ma- 
çons ; et en outre, nonobftant la dite amende, feront les dits ex- 
hauflemens faits fans délai au dépens du propriétaire par les mêmes 
entrepreneurs des dites maïfons, à quoi il feront contraints. | 


A .2. fol. 270. C A B A R E L le S. 


x: May, 1676. 


Révlement du Confeil Supérieur de Québec. 


ARTICLE JI. 


à AE Défend à tous Cabaretiers de Québec et fauxbourgs, et à tous 
ur le marché vendeurs et regratiers, d’aller acheter au märçhé que huit heures en 
qu'après une efté, et neuf en hiver, ne foient fonnées ; pour donner le temps aux 


certaine Ë x 2 È 
heure, bourgeois d'acheter leur néceflaire. 


ARTICLE. XVI. 


D'adr ds Et parce que, fous prétexte de tenir cabaret, quelques fois des 

permifions.  perfonnes de mauvaifes vie, pour avoir lieu de fubfifter et d'entretenir 
leurs débauches, fouffrent dans leurs maïfons des fcandales publics, 
ileft défendu à toutes perfonnes de tenir cabaret et mettre la fer- 
viette chez-eux, excepté à ceux qui en auront permiflion par écrit. 


ARTICLE XVII. 


Pere Défend à tous cabaretiers de ce paÿs de prêter n'y faire crédit 

Defenles de x DER : 

prêter. Æ aux fils de famille, foldats, valets, domeftiques, et autres, n'y pren- 
aire Crecat. « 4 x . . mer 

De ace dre d'eux aucuns gages ; comme auffi de donner à boire la nuit pal 

boiredu nuit. neuf heures du foir, fous peine d'amende arbitraire, et de perdre 


I Jeur 


[ a |] 


leur dû ; lefquels Cabaretiers n'auront aucune aétion contre qui qué 
ce foit pour dépenfes de bouche. 


ARCT HE NE TAVEL 


Défend à toutes prefonnes de s’yvrer dans les cabarets ét aîlleurs ; ‘Défenfes de 
fous peine d'amende arbitraire, .et même. de prifon, fi le cas y échet. rvrer. 


ARE LG LE HE 


Défend aux Cabaretiers de donner à boire et à manger à tous péfenfes de 

maçons, charpentiers, menuifiers, et autres entrepreneurs d'ouvrages, Fo Sin 
pendant les jours de travail, s’ils les connoiïffent pour tels, fans PEr- &c. pendant 
miflion de celui pour lequel ils travailleront; et aux dits maçons, ent qaytih 
-charpentiers, conduéteurs d'ouvrages, menuifiers, manoeuvres, et 
autres travaillants, de quitter et abandonner leur befogné aux jours 
ouvrables fans permiflion du propriétaire ou entrepreneur de l’ouv- 
rage, fous peine d’être refponfables des journées des: manoeuvres 
qui feront fous eux, et en trois livres d'amende envers le propriétaire : 
Lefquels manoeuvres travailleront dans les heures du travail fans 
pouvoir quitter pour quelques çaufes que ce foit, à moins qu'ils 
n'ayent permifhion du dit conducteur de l'ouvrage, ou propriétaire; 
à peine contre le manoeuvre de perdre fa journée, de trois livres 
d'amende envers le dit propriétaire ou conducteur, et de tous de- 
pens, dommages, et interêts. 


À R.T- L-6:k.B:-XX. 


Ordonne à tous cabaretiers de tenir dans chacune des chambres, pravoir cher 
ou ils donneront à boire et à manger, les articles des réglements qui lui les articles 


desréglements 


regardent les moeurs, la punition des jurements et blaffhêmes ét pour s'y con. 
autres défordres, à fin que par la veué de ces ordonnances toutes former: etde 


. / + , ne point don- 
erfonnes fe contiennent dans le devoir, et qu'aucun n’y contrevienne, ner à boire 
à peine d'amende arbitraire ; défend aux dits cabaretiers de aonnèr à eme 
boire pendant le fervice divin; enjoint aux dits cabaretiers d’avertir 
les Lieutenant-général et Procureur du Roy de ce qui fe paffera chez 
eux contre les dites ordonnances, fur les mêmes peines. 

Ordonnance, de M. Raudot, Intendant; qui ordonne que tous r fl. Go. 
les cabarets et hotelleries feront fermés à neuf heures du foir; défend : por 
aux cabaretiers et hoteliers de recevoir quelqu'un, et de donner à boire Détenends 
après la dite heure, à peine de cinquante livres d'amende, MOÏTÉÉ AP- après neut 
plicable à l'Hôtel de Québec, et l'autre moitié à l'Hôpital-général. heures du loir. 
” Autre ordonnance du-même fntendant, qui défend à toutes per- , g1.;2. 1e 
fonnes de donner à boire aucunes boiflons dans leurs maïfons, ny ess, 


ême d’en,vendre les jours.de fefkes et dimanches, hors ceux qui en Détenfes de 


. “ J àt + 
viendront demander pour les malades ; et les autres jours de donner Re — 


boire dans leurs dites maïfons aux domiciliers, aux quels néanñtmoins dimanches, 
ils pourront en vendre ces jours la pour l'aller boire chez eux; et 
ce à peine de dix livres d’amende applicable à la fabrique. 


Ordonnance 


[°40F3 #1] 


(11 fol. 94. Ordonnance de M. Raudot, Intèndant; qui défend à toutes er- 
el Fee arr: : Bi fre à ; Ô re 
FAI 5 mue. fonnes de débiter des boiffons en détail ; à peine de cinquante livres 
| réal. d'amende, et du double en cas de recidive.—Etablit 10 cabaretiers pour 


D'avrir per- 


Re IS les François: leur defend de leur donner à boire pañfe neuf heures du 

| Détend de  foir, fous les mêmes peines : leur défend de débiter des boiflons aux 

fe | | aux fauvases. fauvages, fous les mêmes peines et de caflation. | | 

| | F6. fol.s2. Arrêt du Confeil d'Etat du Roy ; qui défend à tous juges et feis- 
11] Brno + neurs de donner des permiflions de tenir cabaret, à peine de défo- 
parl'Inten-  béiflance ; ordonne que dorfenavant ces permiflions feront données 

RU par l’Intendant. 


mms 


| x.w.Ls, Ordonnance de M. Dupuy, Intendant, concernant les 
| 21 Novembre, . (a barets. 


1726. 
|l BHRT 1,C'L EE f 


fil D'avoirper. . Défend à tous habitants ou bourgeois des villes de Québec, Mont- 
FAR million. réal et des frois riviéres d'établir aucun cabaret et lieu propre 
(us à donner à boire, fans une exprefle permuflion fignée de celui commis 
à cet effèt. 


ARTICLE. 


ds: Que tous ceux qui tiennent cabaret dans les trois villes fufdites 
avec permiflion, ayent à produire les dites permiflions à celui com- 
mis à cet effêt dans la huitaine pour la ville de Québec, et dans deux 
mois pour les villes de Montréal et des trois rivières, à compter du 
jour de la publication des préfentes dans chacune des dites villes : 
enjoint à ceux qui n’ont aucune permiflion par écrit de donner à boire 
ou vendre des boiflons en détail, de fermer leur ‘cabaret huitaine 
après la publication des préfentes fans un plus long délai, fous peine 
de confifcation des boiffons qui feront trouvés en leur maifons, au 
profit des hôpitaux. 


ART AÆ:C EL, E: TE 


ER Enfeignes, Que tous ceux qui tiendront cabaret feront tenus de pendre à 
leur porte une enfeigne ou tableau. 


Ai tre CL ET; 

Que ceux qui voudront tenir auberge, ou hotellerie, et loger la 
LÀ nuit ou en chambre garnie, ne pourront le faire fans une exprefle 
1] permiflion de celui commis à cet effèt. 


Permifüons. 


A’ RC LES V 


Que ceux qui tiendront les dites auberges, chambres garnies et pe 4onner un 
hôtélerie, feront tenus tous les quinze jours de donner à celui com- Poe RE 
mis à cet effet un rolle de ceux qui auront logé chez eux pendant les logent chez 
dits quinze jours, ou qui continuéront d'y loger, par noms et fur- cu%* 
noms, autant qu'ils le pourront; ou par défignation d'état ou de 
figure, fi les dits étrangers refufoient de dire leurs noms; mais au 
cas de ce refus, leur enjoint de ne leur point refufer gifte, mais d'en 
donner avis à ceux commis pour ce, fous peine d'étre refponfable du 
défordre que pourroïent commettre ces dits étrangers. 


AR 1E LE. B AVE 


Que les dits aubergiftes feront tenus d’avoir une fale baffe, une 
cour, ou Jardin pour recevoir ceux qui iront chez eux. 


ARTICLE VH. 


Défend aux dits aubergiftes de donner à boire le foir paffé dix Défenfes de 
heures, et de tenir aucun buveur chez eux après la dite heure, à le ir palfé 
moins qu'il n’y loge; fous peine de cent livres d'amende pour la dixheures. 


premiére fois, et de plus grande peine au cas de recidive, 


PS LEO PO D CN TANT 
Défend aux cabaretiers et traiteurs, qui ne feront point hôteliers péfentes de 
ou aubergiftes, de donner à boire en aucune chambre à lit et ou il nn 
y ait d’autres meubles que .des tables et des bancs, à moins que chambres à 


ce ne foit dans la chambre du maître. lit. 
A KR TITCES=RS 


Défend aux dits cabaretiers de donner à jouer au dés, ou aux péfenfes de 

« " - ï : d’ Mr + laïfler jouer 
cartes dans aucune chambre de leur maïfon, ni d'y laïfier fumer, re um 
fous peine de dix livres d'amende pour chaque joueur ou fumeur qui 
y feront trouvés ; ni de fouftrir aucun jurement et blafphême, ni 


que perfonne s’y injure, à peine de cinquante livres d'amende. 


A RTICLE:X. 


Défend à tous cabaretiers, traiteurs, hôteliers ou aubergiftes de Défenfes de 
donner à boire à aucun foldat, que quelque peu le matin en eau de ns 
vie, et du vin aux deux repas feulement du matin et du foir ; comme valers, domef- 
aufli de donner à boire à aucun laquais, valet, domeftique portant Re à 
livrée, ou fans livrêe, à quelque heure que ce foit de la Journée, fans 
an ordre ou permiflion par écrit - leur maitre, qu'ils feront = 
| e 
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… PPT TET NA IN 


RE TUT 


de garder vers eux pour leur fervir de décharge; fous psine de cinsuante 
livres d'amende pour la premiére fois, et d’avoir leur cabaret fermé 
en cas de recidive : leur enjoint au cas que les dits laquais, valets, 
domeftiques fe traveftiflent pour venir en leur cabarets, d’en avertir 
les maîtres lorfqu'ils s’en appercevront ; fous peine d’être interdits et 
d’avoir leurs cabarets férmés. 


AERAT IC LE XE 


Permet aux dits cabaretiers, &c. de donner des boïffons à empor- 
ter, tant aux foldats qu'aux laquais et valets domeftiques, la mefure 
feulement d’une quarte pour la biére, d’une pinte pour le vin, et 
chopine pour l'eau de vie, à moins qu'ils ne foient porteurs d’une 
permiffion de leurs maîtres pour plus grande quantité ; laquelle dite 
permiflion le cabaretier retiendra vers lui pour lui fervir de décharge. 


A RFA CL RE XH: , 


Défend aux dits cabaretiers, &c. de recevoir d'aucun fils de 
famille, valet domeftiqué, ou foldat, en payement du vin ou autres 
boiflons, aucunes hardes, bouteilles de verre, de fayance, de grès, 
plats, afliettes, cuilléres, fourchettes et autres uftenciles d'hôtel, tels 


qu'ils foient ; fous peine d’être réputés receleurs, et d’être punis com- 
me tels, 


ARE TC EE RNE 


Défenfes de Leur eft auffi défendude tenir teurs cabarets ouverts les feftes et 
nca dimanches pendant le fervice divin, fçavoir, le matin depuis neuf 
vice divin. heures jufqu’a onze heures fonnantes, et après midy depuis deux heures 

jufqu’a quatre ; fous peine d'amende arbitraire pour la premiére fois, 


et leurs cabarets fermés pour la fconde. 


£ R'1-I1C L E; XIV. 


a Défend à tous marchands et négociants de donner à boire pour 
tous mar- de l'argent ou autres marchandifés, fous quelque prétexte que ce 
rs re foit ; d’avoir bancs et tables à cet effet, ni de donner à boire fur le 
boire. comptoir, de quelques boiffons et à quelques mefures que ce foit, et 
ER = q __ CRE __ ; 
à tel nombre de gens qui s’y rencontre: et de débiter leur boiflons 
autrement qu'en gros; c’eft à dire, le vin par demie barique, la plus 
; q à - P ne mn | 
petite mefure; et l’eau de vie en ancre; et des autres liqueurs à pro- 
portion ; à peine de deux cent livres d'amende, dont moitié fera 
donnée au denonciateur. 


BOUCHERS, 


511 


Bi, 0 UC .H ER & 


A R TA CL. D XV. À. 2. fol. 277. 
11 May, 1676. 
Enjoint à tous bouchers, lorfqu'’ils tueront des bêtes en cette ville, Réglement du 
d'emporter à l'inftant à la riviére tout le fang et immondices pour onde Supé- 
F. T'AS A . 2 5 <E 
empêcher l'infection que cela Pourroit caufer ; fous peine de dix livres 2° 
d'amende. 


LOSDS ET MESURES. 
ART FC LE Ty. 


À. =; fol. 270. 
11 May, 166. 


Tous les poids et mefures, comme minot, demi-minot, boïfleau, mime régle 
pot, peinte, aûne, demi-aune, chaines, romaines, crochets, ba- ment. 
lances, et généralement, tout ce qui eft néceflaire pour Ja vente et 
achat, et qui ne font point marqués, le feront à la marque du Roy, 
en préfence du Lieutenant-général de la prévofté de cette ville, par 


{on greffier, auquel il fera payé cinq fols pour chacune marque, 


tion du précédent article. 9 Aouft, 1732. 


TT ————_—_—_—_— 
MARCHÉS POREILS 


AR F3 CL EF k , A. 2. fol. 290. 
1 May, 1676. 
Marché établi a Québec les mardis et vendredis de chaque femaine. 


Réglement du 


ee Supé- 
A R > I C L E IH. De € Que- 


Défend à tous les habitants, tant de la ville que de 1a Campagne, jjm. 
de porter leurs denrées dans les maifons particuliéres de cette dite 
ville avant que de les avoir expofées en vente les jours de marché juf- 
qu'a onze heures du matin; fans toutes fois ôter la liberté 
habitants de cette dite ville d'aller acheter ‘dans la campa 
néceflaire. 

Ordonnance de M. Raudor, Intendant, qui ordonne que toutes les 
denrées qui feront apportées dans la ville de Québec les mardis et 23 Septembre, 
vendredis, jours de marché, feront portées auflitôt dans la place 7° 
de la baffe ville ; défend à qui que ce foit de rien étaler fur la gréve, S 
à l'exception de l’anguille, ny de Vendre et acheter dans les canots; 

à peine de dix livres d'amende applicable à l'eglife de la baffe ville. : 
. Ordonnance 


à 


at Gr 


, Lan a nil 


[61 
sto.r6. rs Ordonnance de M. Bégon, Intendant; qui établit une marché qui 
Juillet, «722. s’y tiendra le Vendredi de chaque femaine. Ordre aux habitants de 
pourbritrés JA campagne d'y expofer en vente les denrées qu'ils apporteront en 

ville, leur défend d’en vendre dans les maïfons des particuliers, à peine 
de trois livres d'amende; défend aux cabaretiers fous la même peine 
d'acheter avant huit heures du matin. 


D 


BOIS DE CHAUFFA/G:E. 


A. 2. fol. 270. ARTIC LE V. 

a11 Maÿ, 1676. 

Réglementau Il fera établi une perfonne qui aura une chaîne, marquée à la 

SR de Me marque du Roy, pour corder les bois de chauffage ; qui fe vendront 

bec. à l'avenir en cette ville. Chacune corde fera de huit pieds de lon- 
gueur, et quatre pieds de hauteur ; et aura le dit bois trois pieds et 
demi de longueur entre deux coupes.  Enjoint aux bucheurs de le 
faire dans les forêts de pareille longueur et hauteur, fous peine de 
perdre leur travail et d'amende arbitraire : lequel cordeur aura pour 
{on droit deux fols par corde de ceux qui voudront l'employer, fans 
qu'il puiffe contraindre aucun à le faire. 

36. fol. 7. Ordonnance de M. La Galifonniére et Bigot, qui régle la longueur 

sgrentre du bois à quatre pieds en tout. 

AE Ordonnance de M. La ‘fonquiére et Bigof, qui régle à deux 

: cg pieds et demi entre les"deux"coupes-la longueur du bois. 


POLICE DES RUES. 


A2. fol.a7r. Réglement du Confeil Supérieur de Québec. 


ar May, 1676. 


AE TI CLE" VE 


Tous propriétaires ou locataires qui occupent des maïfons en cette 
ville de Québec nettoieront à l'avenir les ruës devant leurs logis, 
pour en faire tranfporter les immondices en lieu qui n’incommode 
pas, n’en devant fouffrir aucune dans les dites ruës; fous peine 


d'amende arbitraire. 
ARTICLES VIII. 


Toutes perfonnes qui voudront nourrir des beftiaux en efté à la 
baffe ville de Québec, feront tenus de nettoyer tous les huit jours les 
lieux ou ils les retireront la nuit, et en porteront les fumiers à la 


riviére ; fous peine d'amende arbitraire et de confifcation des beftiaux. 
Ordonnance 


#4 


1 
4 


Ne 


E 17 J 


Ordonnance de 4. Bégon, Intendant, qui rêgle que les décombres 7 et demi fol. 
des incendies et autres provenant des maïfons ferviront à affermir 118.3 Juillet, 
les ruës : à cet effêt chaque propriétaire fera obligé de les faire porter pour Mosr- 
dans des lieux indiqués par les officiers de police; à peine de trois livres "é 
d'amende.— Ordre de mettre chacun des banquettes de bois de huit 
pouces d’épaifleur, et un pied de large au petit bout, à deux pieds de 
diftance des maïfons et emplacements ; en feront remplir le vuide de 
Pierrotage, en forte que les dites banquettes ayent trois pieds de large. 


PR EE CCE OUR il 
CHEMINS PUB L JT CS. 


Ordonnance de 7. Raudot, Intendant, qui défend à toutes per- ;. fol 
fonnes de poufler leurs chevaux contre les gens de pied qui feront RE 2 ri 
dans leurs chemins ; et en cas d'accident arrivé aux dits gens de pied, 7°” 
condamne chacun des contrevenants à dix livres d'amende applicable 
à celui qui aura été bleffé, outre les dommages et interêts qui en 
refulteront, 

Ordonnance de A1. Dupuy, Intendant ; qui ordonne aux habitants 15 Élus: 
de ce paÿs de balifer en hiver, chacun fuivant l'étendue de fon ha. 25 Novembre, 


paroilles ou il en manquera.—Défend d'arracher, enlever, ou rogner 
les dites balifes ou autres bois pofés le long des chemins, fous peine 
de punition corporelle et d'être Punis comme voleurs. 

Ordonnance de M. Hocquart, Intendant; qui ordonne à tous Er. 
fermiers et tuteurs de faire, chacun fur 14 dévanture des terres qu'ils 10 Juin, 1732. 
tiennent ou qu'ils font valoir, les réparations et entretiens néceffaires 
des chemins et ponts publics, fauf à eux à $’en faire tenir compte 


A 


MAISONS PUBLIQUES. 


ARTICLE LIST A2, fol. 274. 


11 May, 1676. 


Défend à toutes perfonnes de donner retraite ny favorifer les filles ER RRET 


æt femmes dé mauvaïfe vie, maquereaux, et maquerelles, fous peine es qe 
de punition conformément aux ordonnances ; lefquelles dites Pu- be 
tains, maquereaux, et maqjuerellés feront chatiées fuivant la rigueur 


d'icelle. 


F 1871 


2 Per. ee PE QU ET 


A2. fol. 272. A-R-T. I C'L E -XANL. 


11 May, 1676. 

Réglementdu  Défend à toutes perfonnes de prendre, enlever, détourner, ny de 

Confeil Supé- fe fervir, fur quelque prétexte que ce puifle être, des chaloupes, 

be, canots, de bois ou d'écorce, ny leurs agrès, qui feront dans le havre 
et dans la rade de cette ville, fans la permiflion du propriétaire; à 
peine de fous dépens, dommages, et interèts, de cinquante livres 
d'amende pour la premiére fois, et de plus grande peine en cas de 
récidive. 

TÉTRE Ordonnance de A. Bigor, Intendant; qui défend de jetter des 

17 May, 1750. vuidanges et immondices fur les gréves de Qyébre, à peine de vingt 
livres d'amende applicable aux hôpitaux. 


pa 


TRAITE AVEC LES SAUVAGES. 


A 2. fol.a7e. ARTICLE XXIX. 

xx May, 1676. s 
Réglement du Défend à toutes perfonnes, fous quelques prétexte et occafion que 
rieur de que. Ce {oit, même d’acquittement des dettes qui leur feroient deuës par 
bec. les fauvages, de traiter aux dits fauvages les capots et couvertes dont 
ils f trouveront revêtus, ny auff leur fufls, poudre et plomb ; fous 
Fer de cinquante livres d'amende : comme aufli aux dits fauvages, 
eurs femmes, et enfans, de s’enyvrer, fous peine de punition cor- 
porelle; ny aux François de leur donner de la boiflon jufqu'à cet 

__. excés, fous les mêmes peines. 

“sm. Ordonnance de M. Bégor, Intendant ; qui fait pareille défenfe de 
at, vendre de l’eau de vie et autres boïiflons aux fauvages ; à peine de 
cinq cents livres d'amende applicable, moitié au dénonciateur, et l'au- 


tre moitié aux hôpitaux des villes les plus près. 


DEV ERS OBTETE 


A. LA 

6 Juillet,1676. e 

Res Défend de pañler ny chafler dans les terres enfemencés, rompre, 
on . se . . . ® 

rieur de qu. APattre, ny forcer les clôtures ; à peine de dix livres d'amende, et de 

bec. 2 ! 

RES — plus grandes fommes fi le cas y échet, et de tous dépens, dommages, 

lesterres enfe- €t Interets. 


mencées, &c+ Pareille ordonnance de M. Raudif, qui renouvelle la précé- 


;Juillet,1710. dente. 


Réglement 


[ 19 


Réglement du Confeil Supérieur de Québec, 
ART LC LE: VE 


Il eft enjoint à toutes perfonnes qui feront bâtir à l'avenir des 
maifons en cette ville, d'y faire des latrines et privés, à fin d'éviter 
l'infeétion et la puanteur que ces ordures apportent lorfqu’elles fe 
font dans les ruës: et qu'ilen fera fait aux maifons déja bâtis, fi 
le lieu de leur fituation le permet; et en cas qu’il ne fut pas poflible 
d'en faire, les propriétaires et locataires demeurant dans les dites 
maïfons feront tenus de nettoyer tous les matins le devant d’icelles 
fous peine d'amende arbitraire, $ 


ART IC LE “LEVE 


Ceux qui auront défriché des terres qui fe trouveront par l'aligne- 
ment appartenir à leurs voifins, et qui en auront joüi pendant fix 
années ou plus, (y compris la premiére employée pour abattre le 
bois) feront tenus de les Jaifler aux propriétaires d’icelles, fans 
pouvoir prétendre autre r’embourfement ou dédommagement ; que 
ceux qui en auront joüi moins que des dites fix années, continueront 
leur joüiffance jufques à la fin d'icelles ; à Ja charge d’en ufer comme 
un pére de famille, fans les défoler, ny les détériorer en façon quel- 
conque, à peine des dommages et interêts des propriétaires ; età la 
fin d’icelles feront tenus de les délaifler ; fi mieux n’aime le proprié- 
taire les rembourfer.pour le temps qui reftéra “alors à expirer des 
dites fix années, Icquel fera eftimé : que s'il fe trouve quelques bâti- 
ments fur les dites*terres défrichées, ils feront pareillement eftimés 
et payés par le proprictairé d’icelles, ou compeniés par d’autres bâti- 
ments de pareille valeur qu'il pourra faire. 

Il eft enjoint à tous ceux qui donneront à l'avenir des conceflions, 
de les faire mefurer, arpenter, et tirer les alignements de dix arpents 


en profondeur, en commençant par la plus ancienne, dès la pre- 


miére année de la diftribution, aux dépens néantmoïns de ceux qui les 
recevront; à peine de répondre par les dits baïlleurs en leur propre 
et privé nom du dommage et interêts que pourroient prétendre ceux 
qui feroient léfes ; et jufqu’à ce que le dit alignement de dix arpents 
en profondeur foit achevé, les conceflionnaires ne payeront aucun des 
éroits ny redevances portées par leurs contraëts. 


À R TECG EE XXX 


Tous fauvages fubiront les peines portées par les loix et ordonnan- 
ces de France, pour le vol, meurtre, rapt, yvreflé, et autres fautes ; 
ce qui fera fignifié aux principaux de chaque nation, à la diligence 
du procureur général, ain qu'il a été cy devant fait. 


ARTICLE 


A,°. 
11 May, 1676. 


Latrines, 


Terres défri- 
chées fur les 
voifins. 


Même régle- 
ment. 


Sauvages cou- 
pables. 


[éco 1 


1 Même régle. ARTICLE XXXL 
| ment. 
| Défertion de Pour remédier aux abus qui s’augmentent tous les jours par la dé- 
| domeliques. frtion que font fes domeftiques du fervice de leurs maîtres, au grand 
détriment de la Colonie, il eft défendu à tous engagés de délaifler et 
abandonner le fervice de leurs maîtres; à peine d’être appliqués au 
| carcan pour la premiére fois, et pour là feconde d’être battus de 
| verges et de leur être appliqué l'impreffion d’une fleur-de-lys. De- 
(il fenfes font auffi faites de leur donner retraite fans congé par écrit de 
". leurs maîtres, ou certificat du commandant, juge, ou curé du quar- 
| * tier, comme il n'eft engagé à perfonne ; à peine de vingt livres 
th! | ‘d'amende, et de payer chacune journée d’abfence du dit fervice à 
1 cinquante fols, comme refponfable des faits des fugitifs. 


MERT ICLE KXXIHI 


| |] Vagabonds, Défenfes à tous vagabonds de l’un et de l’autre fexe de demeurer et. 
ae! d'habiter en cette ville et banlieuë fans auparavant avoir donné déi 

| claration du fujet de leur établiffement, et obtenu pérmiflion du 
4} Lieutenant-général et Procureur du Roy ; fur peine d’en étre chaflés 
£t d'amende arbitraire, même de punition corporelle fi le cas le re- 


1] quiert. 
JUN ARTICLE XXXIV. 
il | 
1 Mendiants, Défenfes à toutes perfonnes fe difant pauvres et nccefliteufes de 
jh quefteret mendier dans ecerreville”et banlieuË fans le certificat de 
Li leur pauvreté, figné par le Juse où curé des lieux contenant leur 
tail demeure, lequel fera repréfenté au Lieutenant-général et Procureur 
} (1 du Roy, fous peine de punition corporelle. 

41 
114 
Tan 
; | Es ARTICLE XXXVI. 
nil ment. 
tal Blafphéma- Il eft défendu à tous fujets du Roy de blafphémer, jurer, et dé- 
sa teurs. tefter le faint nom de Dieu ny proférer aucune parole contre l’hon- 
\ neur de la très facrée vierge fa Mcre, et des Saints ; et que tous ceux 
 % : qui fe trouveront convaincus d'avoir juré et blafphémé le nom de 


LE Dieu, ct de fa très fainte Mére et des Saints, feront condamnés, pour 
Cetanicle la premiére fois en une amende pécuniaire felon leurs biens, la gran- 
Fr et enormité du ferment et blafphéme ; les deux tiers applicable 
criminelles. à l'hôpital des lieux ; ou il n'y aura d'hôpital, aux éclifesæ et l'autré 
EE tiers aux dénonciateurs ; et fi ceux qui auront été ainfi punis re- 
tombent à faire les dits ferments, ils feront, pour la feconde, troifiéme, 
1 et quatriéme fois, condamnés en amende double, triple, et quatru- 
| ple 3 pour la cinquiéme fois feront mis au carcan aux Jours de feftes, 
14 de dimanches, ou autres, et y demeureront de puis huit heurs du 
Ft matin Juqu’à une heure aprés midy, et feront fujets à toutes injures 
But et opprobres ; eten outre condamnés en une grofle amende; et pour 
| la fixtéme fois feront menés et conduits au piory, et auront la lévre 


> 
Lesar 7 


dedeffous coupée: et fi par obftination et mauvaife coûtume invé- 
térée ils continuoient aprés toutes ces peines à proférer les dits jure- 
ments et blafphémes, ils auront Z laugue coupée toute jufle afin qu’à 
l'avenir ils n’en puiflent plus proférer; et en cas que ceux qui fe 
trouveroient convaincus, n’ayent pas de quoi payer les dites amendes, 


ils tiendront prifon perdant un mois au pain et à l’eau ou plus long- 
tems, ainfi que les juges le trouveront plus à propos felon 1a qua- 
lité et énormité des dits blafphémes. Et afin qu'en puifle avoir 
connoïflance de ceux qui retomberont aux dits blafphémes, fera fait 
régiftre particulier de ceux qui auront été repris et condamnés. Il 
eft enjoint à tous ceux qui auront ouï les blafphémes, de les révéler 
aux juges des lieux dans vingt quatre heures, à peine de foixante fols 
d'amende, et de plus grande, s'il y échet. 

Et dans les jurements dont on a ordonné cy deffus les châtiments, Blafphètues 
ne font compris les énormes blafphémes qui reflentent l'infidélité et énormes. 
dérogent à la bonté et grandeur de Dieu et de fes autres attributs ; 

Jefquels crimes feront punis de plus grandes peines que celles qui 
font déclarées, ainfi qu'il fera jugé par les magiftrats, eû egard à 
leur énormité. 

Ordonnance de M. Raudof, Intendant ; qui défend de fe que- RES 
reller, et même de s’entretenir dans les églifes, d’en fortir lorfqu'on 176. 
fera le profne, et de fumer à la porte n1 autour des dites églifes; à 
peine de dix livres d'amende applicable à la fabrique des dites églifes. Fe 

Autre ordonnance du même Intendant, qui défend d’aller fur les :: fol. 124. 
terres d'autrui prendre des noix et des raïfins,de couper des feps, ni les #Aoulr707. 
arbres ; et ce à peine de dix livres d'amende applicable à celui à qui téres RM 
appartiendra Ja terre fur laquelle ils auront coupé les arbres, et (1 
et cueilli les dit fruits. s 

OrdonnancedeMRzz47, Intendant; qui défend à toutes per- 2. fol. 17. 
fonnes de compoler des chanfons diffamatoires, comme auñfi de les 5Mar>1798. 
chanter; à peine de cinquante livres d'amende contre ceux qui les es à dif- 
compoferont et les chanteront, et qui s'en trouveront faifis, dont 5 
les péres et méres feront refponfables pour leurs enfans, et de prifon 
contre ceux qui ne feront pas en état de la payer. 

Pareilles défenfes par M. Bégon, Intendant, à peine d’être pourfuivi Ha . 
extraordinairement et châtié fuivant l'exigence des cas. one 
Ordonnance de M. Raudof, Intendant; qui défend à tous les ». fol. 9$. 
habitants de ce pays de mettre des attrapes fur d’autres terres que fur pi rat 
les leurs ; permet à ceux qui en trouveront fur leurs terres, de les a LR 

abattre ; leur adjuge les animaux qui fe trouveront pris. ul, 

Autre ordonnance du même Intendant, qui défend à tout chirur- 4. foi. ya. 


1 I j 0 ailleurs femble à 1 Juillet, 1710. 
gien de vaifleau, venant de France ou d'ailleurs, enfemble à tous + a 


æ 


chirurgiens étrangers, de quelques nations qu'ils foient, autres que chirurgiens. 
ceux-qui font établis dans les villes de ce pays et dans les coftes, de 
pancer et médicamenter les malades de ce dit pays fous quelque pré- 
2e : - , : rs. ocre ? > er SA a 
texte que ce foit, fous peine de cinquante livres d amende applicable 
aux foeurs de la congrégation de cette ville, ct de confifcation des in- 
ftruments et remédes dont ils fe trouveront faifis, applicables au Corps 
des chirurgiens, pour la premiére fois, et de plus grande peine au cas 
de récidive. 


E Réglement 


TER 


Dre — ter 


VE ae Ce v « 


Free | 


= mm 


PES 


1} 
4 


38. fol. 35. 
32 Juin, 1760. 
Concerne les 
chirurgiens. 


4. fol. 82. 

4 Aouft, 1710. 
Carcans’aux 
cochons. 


6. fol. 230. 
29 Fevrier, 
1716. 
Courfes de 
chevaux. 


DC 


Réglement de M. BIGOT, Intendant. 


ART LCL 


Défénd à tous chirurgiens de vaifleaux venant de France ou d’ail- 
leurs, enfemble à tous chirurgiens étrangers, de quelques nations 


qu’ils foient; (autres que ceux qui font établis dans les villes de ce. 


pays et dans les coftes) de panfer et médicamenter, fous quelque 
prétexte que ce foit, les malades de ce dit pays fans avoir fubi un 
férieux examen fur l’art de la chirurgie, et avoir été jugés capables de 
l'exercer, ainfi qu’il eft dit au fecond article du préfent réglement ci 
après ; à peine de deux cents livres d'amende applicables aux hôpitaux 
du gouvernment ou la contravention aura été commife, et de confif- 
cation des inftruments et remédes dont ils fe trouveront faifis, appli- 
cables aux chirurgiens du dit gouvernement, ét ce pour la premiére 
fois, et de plus grande peine au cas de récidive. 


APCE ET 


Ceux de cette profeffion qui voudront lexercer, feront tenus de 
fubir un examen férieux par devant le médecin du Roy à Québec en 
préfence du Lieutenant-général de la prévofté, pour ceux qui vou- 
dront s'établir en la dite ville. Et ceux qui voudront exercer la dite 
profeflion dans les coftes de ce gouvernement feront examinés par 
devant le dit medecin en prelence dm des ftb-délegués de MPin- 
tendant, duquel examen il fera dreil: aûte qui conitatera la capacité 
de célui qui fe fera préfenté, afin qu'il puifle être en furet. Il en 
fera de même pour ceux qui voudront exercer la dite profeffion, foit 
dans les villes de Montréal et des trois riviéres, ou dans les gouverne- 
ments de ces villes ; en obfervant par eux de fubir l'examen par de- 
vant le chirurgien du Roy, en préfence du Lieutenant-général de la 
jurifdiétion, pour ceux qui font deftinés pour la ville, et pardevant 
le dit chirurgien en préfence du fubdélégué de M. lIntendant dans 
les dites villes, à l’'egard de ceux qui voudront s'établir dans les 
coftes. 

Ordonnance de M. Raudof, Intendant ; qui ordonne à tous les 
habitants de ce pays de mettre des carcans à leurs cochons. Si non, 
il fera permis à ceux qui les trouveront dans leurs grains et prairies, 
de les tuer; adjuge le cochon à celui qui l'aura trouvé dans fon grain 
et prairie pour tout dommage et intereft. 

Ordonnance de M. Bégon, Intendant ; qui défend à toutes per- 
fonnes qui conduifent des voitures, et méme celles qui vont à cheval, 
de trotter ou galoper, quand ils fortiront de l’églife, avant d’en être 
éloignés de dix arpents ; enfuite pouvront donner à leur chevaux le 
train qu'ils voudront, lorfqu'il ni aura perfonne devant eux: à peine 


de vingt livres d'amende applicables à la fabrique de la paroïfle ou 


cela arrivera. 


9 
Pareilleg 
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LPTRUES 
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NÉE nos. E 


Xe 


(leg :] 


ttes db Le DA ras à : : - 
Pareilles défenfes par M. Bigor à toutes perfonnes qui condui- 


à ; pi : 36. fol. #3. 
fent des carioles dans la ville, ou qui font fur leurs chevaux, de les 23-Pecembre, 


Se PA Te L : - ee 4 >, 1748. 
faire galoper et trotter au grand trot.dans les ruës ; ordonne, lorfqu'ils Courles de 
trouveront des gens de pied dans leur chemin, de s'arrêter et même “2itures en 


’ x . à ville. 
le fe détourner, à fin de leur donner le temps de fe retirer; à peine 


vingt livres d'amende applicable aux hôpitaux, et de plus grande 
peine en cas de récidive. & 


Déclaration du Roy pour la Confervation des Minutes 
des Notaires. | 


ARTICLE. L 


Du jour de la publication des préfentes, tous les notaires, tant 
royaux que des feigneuries, établis dans les colonies foûmifes à nôtre E- s- fol. 22. 
obäflance, feront tenus de lier enfemble, par ordre d’année et de CARRE 
date, les minutes de tous les actes et contratts qui auront été pañlés LE mougs 
par devant eux dans les années précédentes à celle de la publication 
des préfentes, et diftinguer les minutes année par année, et de met- 
tre, chaque année féparément dans un carton, ou papier double, en 
imaniére de régiftre ; fur le dos duquel ils cotteront l'année. 


ARTICLE TI. 
lis feront auii tenus.de-her-en{emble par-erdre de date lesminutes 


des actes et contraéts qui feront par eux pañlés pendant le cours de 
chaque année, à fur et mefure que les actes auront été paflés, .et de 
mettre les ftes minutes ainfi liées dans un carton ou papier double, 
comme dit eft; fur le dos duquel ils cotteront parallement l’année. 


ARTICLE UL 


Les procureurs du Roy des jurifdiétions ordinaires, et les pro- 
cureurs fifcaux des juftices feigneurialles, feront tenus de fe tranfpor- 
ter fans frais dans l'étude de-chaque notaire de leur diftriét trois mois 
après la publication des préfentes pour vifiter les minutes de toutes 
les années qui auront précédé celle de la dite publication, et voir fi 
les notaires auront exécuté ce qui eft prefcrit.par le premuer article 
des préfentes. 


AR LE LL IV 


Ils front auffi tenus de s’y tranfporter fans frais dans les trois Même réste- 
remiers mois de chacune année, pour vifiter les minutes de l’année ment 
précédente, voir fi les dits notaires auront exécuté le fecond article 
des préfentes, et confervé leurs minutes des années antérieures en 


bon et deu état. 


A RAÆHÇLE--3 


hi ibaniishtie, 


| 
i 
| 


Même régles 
ment. 


Même régle. 
ment. 


La, 1 


TAN LME AE A DES 2 UMR" 


Ils drefferont des procès verbaux fans frais de l’état ou ils auront 
trouvé les minutes des notaires de leur diftriét, et feront tenus 
d'envoyer les dits procès verbaux dans les trois mois de leurs dates 
au procureur Général du Confeil Supérieur dans le reffort duquel ils 
feront, pour en étre fait rapport au dit Confeil par le dit Procureur 
général, et fur icelui ordonné par arrêt que les dits procès verbaux 
demeureront au greffe du dit Confeail, et en outre fait droit, ainf 
qu'il appartiendra. 

BRT-ECL EE VE. 


Les notaires qui n'auront pas fatisfait aux deux premiers articles 
des préfentes feront condamnés par le dit Confeil Supérieur à une 
amende arbitraire, (qui ne pourra pourtant pas excéder fix livres) 
pour la premiére fois, et à plus grande peine, et même interdits, en 
Cas de récidive. 

AR; L:I.C L'E--VIl. 


Incontinent après la publication des préfentes les juges ordinaires 
des lieux, à la requête des procureurs du Roy de leurs jurifdiétions ; 
et les juges des juftices feigneurialles, à la requete des procureurs 
fifcaux des dites juftices ; feront tenus de fe tranfporter fans frais 
aux domiciles des héritiers des notaires décédés dans leur diftriét, 
ou de ceux qui fe feront démis de l’employ de notaire avant la pub- 
lication des dites prefentes,. pour. fe faire repréfenter les minutes et 
protocolles des défunts, . ceux qui fe féront démis : defquels 
1ls feront inventaire fans frais ; feront délivrer gratis une expédi- 
tion du dit inventaire aux héritiers des notaires décédés, ou à ceux 
qui fe feront démis du dit employ, après le quel inventaife ils feront 
lier enfemble les dites minutes et protocolles par ordre d'année et de 
date, par leur greffier, comme :il eft dit cy devant, et enfuite dé- 
pofer en leurs greffes. 


ART ACL-S "VIII. 


Les dits juges feront encore tenus de fe tranfporter fans délai ni 
frais, à la méme requête, aux domiciles des notaires qui décéderont 
dans leur diftriét, où qui fe démettront de leur employ après la pub- 
lication des préfentes ; y feront inventaire fans frais de leurs minutes 
et protocolles, duquel inventaire ils feront délivrer gratis une ex- 
pédition aux héritiers, comme il eft dit à l’article cy dévant, et feront 
enfuite dépofer les dites minutes et protocolles en leurs greffes. 


RER I CLR TE 


Les procureurs du Roy et procureurs fifcaux envoyeront au dif 
Procureur-général, dans les trois mois de leurs dates, les procès 
verbaux 


rames 
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verbaux du tranfport des dits juges aux domiciles des héritiers des 
notaires décédés, ou de ceux qui fe feront démis de leur employ 
avant la publication des préfentes et aux domiciles des notaires d€- 
cédés, ou qui fe feront démis depuis la dite publication ; enfemble 
une expédition de l’inventaire qu’ils auront fait des minutes et pro- 
tocolles trouvés chez les dits notaires, pour en être de même fait 
rapport au dit Confeil Supérieur par le dit Procureur-général, et 
fur icelui ordonné par arrêts que les dits procès verbaux et expé- 
ditions d'inventaire demeureront au greffe du dit Confal, et en 
outre fait droit, ainfi qu’il appartiendra. 


Le 


ARTICLES, 


Enjoignons à tous nos fujets des dites colonies, qui auront des 
minutes de notaires, de les rapporter aux juges de leurs domiciles, 
dans une quinzaine après la publication des préfentes, pour en être 
fur le champ fait inventaire, duquel il leur fera délivré une expédi- 
tion gratis, et être en fuite dépofées au grefle. Et faute par eux de 
des rapporter, permettons aux procureurs du Roy et fifcaux d'en 
faire, et faire faire toutes les perquifitions néceflaires ; le tout auli 
fans frais. 


ARTICLE XI 


Les greffiers, qui feront dépofitaires des dites minutes et proto= 


colles, feront tenus de donner pendant cinq ans, (à compter du jour 
de l'inventaire des dites minutes et protocolles,) à l'héritier ou héri- 
tiers des notaires décédés, et à ceux qui fe feront démis de leur 
employ, où à leurs héritiers, Ia moitié des faraires qu'ils recevront 
our les grofles et expéditions des actes où contraëts, qu'ils pourront 
Yigner et délivrer aux parties qui le requéreront ; defquelles grofles 
et expéditions ils feront tenus de tenir un état, année par annee, où 
fera fait mention des fommes qu’ils auront reçues, qu'ils afirmeront 
véritables par devant le juge, et dont ils remettront moitié, comme 
il eft dit cy deflus ; et, le dit temps de cinq années pañlé, les dits fa- 
laires appartiendront entiérement aux dits grefhers. 

Déclaration du Roy; qui ordonne que Îes minutes des notaires 
qui auront été, ou pü étre, deftitués par authorité de juftice, ou qui 
feront décédés, ou qui auront réfigné, feront remifes aux greffes des 
jurifdiétions de leur diftriét. ee ; 

Ordonnance de M. Bégon, Intendant ; qui défend à toutes per- 
fonnes de tuer des perdrix depuis le 15 Mars jufqu'au 15 juillet; à 
peine de cmquante livres d'amende applicables au dénonciateur. Et 
pour ôter tout prétexte d’en tuer, défend, fous la même peine, d'en 
vendre et achepter pendant le dit temps. 


G Paralle 


‘ 


F. 6. lol. 26. 
4 Janvier, 
1724. 
Interprétation 
de la précé- 
dente, 


7 et demi fol, 
31. 28 Jan 
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12. ol. 42: 
23 Mars,1727. 


7 et demi. fol, 
165: 11 Ofto- 
bre, 1721. 
Pour Les trois 
s'iviéres. 
Pigeons. 
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8. fol. 16. 6 
Fevrier, 1722. 
Femmes qui 
celent leurs 


groffefles. 


Lu à 


Parcille défenfe de M. DUPUY, Intendant. 


x 


Autre défenfe à toutes perfonnes par M. Bégon de tirer aucun 
coup de fufil fur les pigeons, tant dans Ja ville que dans les dehors ; 
à peine de quinze jours de prifon pour la premiére fois et de cin- 
quante livres d'amende applicables, moitié au dénonciateur, et l'autre 
moitié à la fabrique de la paroifle de la ville. 

Edit d'Hery IL. qui ordonne que les femmes qui celeront leurs 
groflefles illicites foient punis de mort, : 


Nota. Ty à une déclaration du Roy du 2 ouf, 1717, régiftréé 
au Confeil, dont on ne trouve point le régiftre, qui ordonne 
que cet édit fera publié tous les trois mois aux prônes dés 
paroiïfles par les curés. , 


Ordonnance de M. Bégon, en conféquence des édits d'Henry IT, 
en 1556, et déclaration du 2 Æouf, 1717, ordonne que les femmes 
qui feront devenues enceintes par voyes illicites feront tenues d’en faire 
leur déclaration au Procureur du Roy des jurifdictions royales, où 
aux procureurs fifcaux des feigneurs dans. leur domicile, ou, faute 
de jurifdiétion, de fe déclarer aux curés ét aûtres eccléfiaftiques ou 
religieux faifant les fonétions curiales, qui envoyeront copie de la 
dite déclaration aux Procureurs du Roy des jurifdi£tions dans lef- 
quelles leurs paroïffes font fcituées, et ce dans un mois au plus tard 
du jour de la déclaration à eux faite. caG A 

Qu après leur accouchements elles feront tenues de déclarer fleur 
enfant eft venu au monde vivant ou mort; que faute de faire la dite 
déclaration, elles feront réputées avoir homicidé leurs enfants, et, 
fuivant la rigueur des loix, punies de mort 

Que les fages femmes feront tenuës de veiller à ce que les enfants 
qu'elles recevront de çes femmes, foient portés à l'églife de la paroifle 
ou ils feront nés, pour y être baptifés. 

Défenfe à toutes perfonnes de tranfporter les dits enfants d’une 
paroïlle à l’autre avant qu’ils ayent été baptifés; à peine de cinquante 
livres d'amende applicables au dénonciateur, et même d’être punis 
plus fevérement s’il arrive que les dits enfants fe trouvent morts fans 
avoir reçû le baptefme. : 

Que lorfque les enfants feront nés, ils feront remis à une nourrice 
choifie par les Procureurs du Roy ou fifcaux, ou par le curé, et que 
les nourrices feront payées par le fermier du domaine d’occident qua- 
rante cinq livres d'avance pour les trois premiers mois, trente livres 
auñli d'avance pour chacun des quartiers fuivants. 

Défenfe aufi de remettre ou faire remettre les dits enfants à des 
fauvages ; à peine de trois cents livres d'amende pour la premiére 
fois, applicables au dénonciateur, et de plus grande peine au cas de 
récidive, 


Ordonne 


L2 


F 412] 


Ordonne aux miflionnaires, chargés des miflions des fauvages, 
d'informer des enfants des François qui auront été remis à des 
fauvages. 

Ordonnance de M. Bégon, Intendant ; qui défend aux habitants SRE LE 
qui s’aflembleront dans les prefbitaires, de s'y quérell 

à 


er, ni battre 1 Fevrier, 
‘ > : » UNE . $ 172%, 
m1 proférer des paroles indécentes ou injurieu fe : 


S; à peine de dix Querelles dans 
livres d'amende applicables à Ja fabrique de Ia paroifle du lieu. me a 
Autre ordonnance du même Intendant ÿ qui ordonne que tous les 10. fol. 38, 
propriétaires des terres de ce gouvernement feront tenus de faire et pins 
entretenir leur clôture mitoyenne, lorfque l’un deux voudra clorre ; foffés mi. 
qu'ils feront pareillement les fofiés de ligne, à leffêt de quoi ceux ‘7% 
qui voudront clorre ét faire leurs fofés, feront tenus de pourfuivre 
ceux qui feront refus, pour y être condamnés après les femences de 
l'année fuivante : permettant à ceux, quiauront requis les dites clôtures 
et fofiés, de les faire faire aux frais et dépens des refufants, lefquels fe- 
ront condamnés au rembourfement des avances. 
Ordonnance de M. Bégon, Intendant ; qui ordonne à tous PrO- ;1, Rte. 


D de fiefs relevant du domaine de fa Majeñé, d'en rendre leur 14 Janvier, 


oi et hommage à fa dite Majefté entre fes mains, et fournir leurs ro: hom. 
aveus et dénombrements ; à l'egard des biens en roture, d'en faire mage, er dé. 
leur déclaration ; faute de quoi il feront pourfuivis par celui commis 

à cet effèt. 

Ordonnance de M. Dupuy, Intendant ; qui défend à tous les feig- 12. fol sr. 
neurs d'aller ou envoyer couper aucun. bois hors l'étendue de leurs Enr Qu 
feigneuries, et à tous habitants de couper pareïllement aucun bois ni für les terres 
faire aucune coupe ni entailles aux arbres fans une permiflion par "#7 
écrit de ceux des feïigneurs ou habitants à qui les dits arbres appar- 
tiennent; comme aufli à tous charetiers et gens menant des traïnes, 
charpentiers, charrons, .tonneliers; menuifiers, armuriers, et autres 
ouvriers, et à toutes autres perfonnes, de bucher, abattre, et entailler 
aucun bois, ni d’en enlever d'abattus, ou renverfis par le vent; à 
peine de cent livres d'amende applicables, moitié à la fabrique de la 
paroife ou cela arrivera, et l’autre moitié au dénonciateur. 

Ordonnance de M. Dupuy, Intendant ; qui défend à tous parti- rs. fol. 28. 
culiers de traire leurs vaches dans les clos, où par eux, ou leurs en: dé ve 
fants et domeftiques; à peine de quarante fols d'amende pour chaque Éoncsme les 
bête qu'il aura touché : comme aufli de détourner les animaux fous ches dans les. 
prétexte de méprife, et de les faire courir ou maltraiter, pour en em- champs, 
pefcher la pâture ; fous peine de punition exemplaire et d’être traité 
comme voleur. 


Nota. Cette défenfe étoit faite parce qu'il y avoit des gens qui, fous 
prétexte de traire leur vaches, trayoient celles des autres. 


Ordonnance de M. Hocquart, Intendant ; qui défend à toutes 19. fol. 06. 


perfonnes de laifler vaguer leurs cochons dans les ruës de Québec; or- 2 Mess 17%: 
donne à ceux qui en auront chez eux, de les enfermer et de prévenir « s 

Famas des ordures, qu'ils feront tenus de faire jetter à la riviére, 
ailleurs que dans les ports; à peine de confifcation des dits cochons 
applicables aux hôpitaux, | 


ants, 


Ordonnance 


G.s. fol. 17. 


ts Mars,r732° 


Concerne les 
déferteurs. 


Ordonnance du Roy; qui défend aux gens de Main- 
morte de faciliter l'Evañon d’aucun Prifonnier dé- 
ferteur, ni leur Procurer aucun Refuge. 


FER : tes 1 Pi CE Pie or 


D'fendons à tous curés, eccléfiaftiques, et communautés feculiéres 
et reguliéres de l’un et l’autre fexe, de retirer et donner azile à tous 
déferteurs, vagabonds, et gens prévenus de crimes ; fous peine de 
srivation de nos bien-faits, de faifie de leur temporel, et d’être dé- 
chôs de leurs priviléges. 


ART: LCL EN. 


Voulons néantmoins que les huifliers, porteurs de décrets de prife 
de corps, ne puiflent fous aucun prétexte entrer dans les maifons 
religieufes, fi ce n'eft en cas de foupçons apparents et bien fondés 
que ceux dont ils font la perquifition y foient refugiés. 


ART EC L'ECIR 


En cas de foupçons de refuge apparents et bien fondés, ordonnons 
que les huiffiers ou fergents ne pourront entrer dans l'intérieur des 
dites maifons qu'après en avoir obtenu la permuffion de l'evêque, où 
de l’un de fes grands vicaires. 


AREA L D -EVz 


Les dits huiffiers et fergents feront aufli tenus de € faire affifter 
dans les dites vifites, du juge ordinaire des lieux, lequel avertira un 
des prêtres des dites maifons d'y être préfent, et faire mention, dans 
le procès verbal qui fera dreffe, de la préfence d’un des dits prètres, 
ou des caufes de fon abfence pour refus ou autrement. 


AR EC LE; NV: 


Pourront néantmoins les dits, huiffiers, ou fergents, fans la per- 
miflion de l'evêque où grand vicaire, dans les cas urgents dans lef- 
quels ceux dont ils feront la perquifition pourroient s'evader, entrer 
dans les dites imaïfons religieutes, afliftés d’un juge et en préfence 
d'un des dits prêtres. 


MN À Cm VE 
En cas de contravention aux articles cy deflus voulons que nos 


juges ordinaires en connoïfient, leur en attribuant, en tant que dé 
befoin 


T % 3 
béfoin, toute connoïflance, et. icelle interdifant ‘à tous: autres, dé- 
rogeant à cet effêt à tous dits, déclarations, arrêts et autres chofes 
à ce contraires. 

Ordonnance de AA. Hocquert, Yntendant; qui . ordonne à ceux ue h 
qui bâtiflent des maifons dans les villes:et fauxbourgs de cette colonie de 
‘de preñdre du fieur grand voyer, où de fes commis ‘en fon abfence; re PT 
des procés : verbaux d’alignement néceflaires pour leurs bâtiments: tifes. 
défend à tous propriétaires-des terrains; et à tous maçons et entrez 
preneurs, depofer aucuns fondements de maifons qu'ils me fe foient 
fait repréfenter les dits procès-verbaux d'alignement; à peine contre 
les propriétaires de démolition:des matfons, et contré-les maçons et 
£ntrepreneurs de cinquante lives d'amende. l'Hp : 

Ordonnance : de. M. Hocquart, Antendant; : en confcquence. des 24. fol. 44. 
ordres de fà Majefté: : Défend à toutes peffonnes venuës en ce pays PL 
par lettres. de cachet d'en fortir, fous quelque prétexteique: de foit s: à déferieurs, 
peiñe de:troisimois.de prifen pour 4 premiére fois; et de punition 
-corporelle-en cas de récidive. iDéfend axix capitaineset-Imaîtres de 
bâtiments de recevoir. fur : leur bord. aucun’ des dits prifonniers et 
faufonniers, en quelques endroits qu'ils fe préfentent:dans: l'étendue de 
‘cette colonie pour s’embarquer : et à toutes perfonnes &’aider et fa- 
vorifer aucun des dits faufonniers et Prifonniers.dans leur évafion; à 
peine de cinq cents livres d'amende. 

Ordonnance du Roy.; qui défend à tous habitants de bâtir fur leurs r. 9.5.5. 
‘terres, à moins qu’elles ne foient d’un arpent .et demi .de largeur fur ent 
trente a quarante de profondeur : permet à ceux près des villes Dr is 
de s'établir tel qu’ils le; ugeront à propos dans les fauxbourgs.et ban- <emplace- 
licués des dites villes, en fe conformant aux réglements et aux ufages 


-Ordinaires _de-ia voyerie etla police. ns 
Permis.cependant d'établir des granges fur les terres de moindre 
étendue. 


“Ordonnance -de M. Bigot, Intendant ; qui défend à toutes per- 36. foi. 2. 
fonnes et enfants de glifler dans les ruës de Québec, foit en traines, es 
patins, ou autrement, à peiné-de dixaiVtes d'amende applicables aux Glifades. 
hôpitaux. die 

Autre ordonnance .du même-Tntendant ; qui ordonne-à tous les 38. fol.47. 
“capitaines des coftes.du gouvefnément.de Québec de donner avis des ARSRNREE 
étrangers, et, autres inconnus ‘qu ne feront pas du pays et qui aveu. 
s’établiront dans les dites coftes et ydemeureront, mariés ou non 
mariés, et de la profeflion qu'ils exerceront ; leur ordonnant pareïlle- 
ment de nous informer de la mort des dits étrangers et inconnus 
auffitôt qu’elle fera arrivée, afin de pouvoir donner des ordres fur les 
fucceflions des défunts. ‘Défend aux habitants, -chez qui les 
étrangers pourront mourir, de vendre, fous quelque prétexte que ce 
foit, les effêts qui fe trouveront à eux appartenant lors de leur mort, 
ni de s'en emparer, fous peine d’être pourfuivis «extraordinaire- 
ment. 

Ordonnance du même Intendant ; qui ordonne aux maîtres de 38. fol. 48, 
arquesde-remcettre aux particuliers pour lefquels ils feront chargés, ‘+ Aou, 
#tout le bled qu’ils auront embarqué, de la même manicre qu'ils Tranfport des 
l'auront recûü, c’eft à dire, de leur tenir compte, après leur nombre ee 
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de mmots rempli, de ce qui reftera dans le bâtiment, qui forme Ja 
prétendue augmentation que l'humidité occafionne, et ce, au prorata 
de la quantité que les particuliers pourront avoir à fret dans le 
même bâtiment ; où de remettre ce reftant en entier à celui qui 
l'aura chargé feul: à peine contre les dits maîtres de barques, qui 
auront ainfi induëment difp:fé à leur profit, ou autrement, de cette 
prétendue augmentation, d’être pourfuivis comme voleurs, et leur 
procès être fait et parfait par les officiers de l'admirauté. 

Et, pour leur ôter tout prétexte fpécieux de s’approprier cette 
augmentation, leur ordonnons, fous les mêmes peines, que lorfqu’ils 
acheteront quelque partie de bled pour eux ou pour quelques parti- 
culiers,.et qu'ils le mêleront avec celui qu’ils auront à fret, ils feront 
tenus de repréfenter à leurs affréteurs, lors de la décharge, un certi- 
ficat en bonne forme de celui qui leur aura vendu le dit bled; 
fi non, il appartiendra en entier aux affréteurs à proportion de la 
quantité qu'ils auront à fret, lefquels en pourront difpofer à leur 
profit ; et les dits maîtres de barque feront bien et duëment dechûs 
de la propriété de ce reftant, faute par eux d’avoir juftifié de l’achapt 
qu’ils diront en avoir fait. 
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Déclaration 


Déclaration du Roy, concernant les Ordres Religieux 25 Noventbre 
) : 5 743 
et gens de Main-morte dans les Colonies de 1 Amne- 
rique ; dont voici l’'Extrait. 


+ ne fera point établi de Communauté où autre maïifon re- AD a. 
ligieufe, Sc. fans la permiflion du Roy. Main-morte. 


Défend de faire des difpoñitions par teftantent pour fonder aucun 
nouvel établifflement de l'efpéce cy deflus, à peine de nullité. 


Défend aux dites maifons d'acquérir aucun bien immeuble, même 
des rentes fonciéres ou autres non-rachetables ; même des rentes 
rachetables, lorfqw’elles feront conftituées fur des particuliers; le 
tôut fans la permiflion du Roy; à peine d'en. étre privées. 


Défend à toutes perfonnes de prefter leurs noms aux dites com- 


munautés pour pofléder aucun des dits biens; à peine de dix mille 
livres d'amende. 


Défend de donner aux dites communautés par teftament biens de 
la nature de ceux cy deflus expliqués. 


Contient au furplus différentes formalités relatives à ces objèts. 
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